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COUR D'APPEL DE DOUAI 



MARQUE DE FABRIQUE. — couleur. — superposition. — 
combinaison de couleurs diverses. — liseré. — 
étiquettes. — or et acier. — combinaison particulière. 
— fil u'or. — pelote. — apposition. — manière 
spéciale; 

En matière de marque de fabrique , si une couleur en elle- 
même indépendamment de toute forme, de toute substance^ 
et de toute disposition particulière ^ ne peut suffire à 
constituer une marque, il en est autrement quand cette 
couleur localisée suivant de certaines dispositions donne^ 
par sa combinaison intentionnelle et son opposition avec 
ifeuires couleurs environnantes ^ un dessin d*une couleur 
et d'une forme déterminées. 

n en est ainsi ^ spécialement en matière d'enveloppes de 
pelotes de fil, d'tm liseré formé par4a superposition , sur 
une bande de earfon léger de couleur déterminée , d'une 
autre bande de papier^ plus étroite et d'une autre couletir, 
de telle sorte que cette superposition du papier sur le 
carton produise un double liseré dont Vaspect résulte de 
la combinaison des lignes et des couleurs du papier et du 
carton avec la couleur même des fils. 

Une étiquette en impression or sur fond acier, quoique ces 
couleurs soient communément en usage pour les éti- 
quettes , dans le commercé des fils , peut devenir une 
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marque par P agencement et la disposition des inscriptions 
et, des ornements particuliers dont elle se compose. 
Petit également constituer une marque et nonunsimple pro- 
cédé de fabrication^ un fil d'or qui, sortant de l'intérieur 
de la pelote^ passe sur la tranche et vient se fixer sous 
l'étiquette en s'enroulant plus ou moins atUûur de la 
pelote. 

(Philibert Vrau et 0^ C. A. Faachille-Delannoy). 

ARRÊT. 

Attendu que Philibert Vrau et C^o revendiquent la pro- 
priété de trois marques destinées à distinguer les divers 
fils de leur fabrication, déposées au grefie du Tribunal de 
commerce de Lille, notamment le 23 avril 1880, et qu'ils 
reprochent à A. Fauchille-Delannoy d'avoir frauduleu- 
sement imité ces marques consistant en : 1' un liseré de 
couleurs déterminées selon la nature du fil ; ^o une éti- 
quette en or sur foud acier avec mentions, encadrement et 
dessins particuliers ; 3^ un fil d'or passant sur la tranche 
de la pelote ; 

Sur la première marque : 

Attendu que cette marque consiste en quatre liserés 
rouge solferino, bleu, blanc et écru, ressortant aux deux 
extrémités de la bande acier qui enveloppe la pelote et 
exclusivement appliqués, le liseré rouge au fil noir , le 
liseré bleu au fil blanc, le liseré blanc au fil de couleur, et 
le liseré écru aufilécru ;<- Attendu qu'il résulte de l'examen 
des liserés déposés et des descriptions qui accompagnent 
les dépôts, que ces liserés se forment par la superposition 
sur une bande de carton léger de chacune des couleurs ci- 
dessus, d'une autre bande plus étroite en papier couleur 
acier, que cette superposition du carton et du papier 
coupés , suivant deux lignes droites parallèles , pro- 
duit un double liseré égal et régulier dont l'aspect résul- 
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tant de la combioaison des lignes et des couleurs spécia- 
lernent choisies pour le carton avec la couleur acier de la 
bande et avec la couleur même des fils, sert à distinguer 
les pelotes de la fabrication de Philibert Vrau et C^* ; que 
chacun des liserés, par sa disposition et l'opposition des 
couleurs, par la place qu'il occupe, par l'aspect qu'il donne 
â la combinaison d'ensemble , renferme ainsi tous les élé- 
ments de la marque protégée par l'art, l^r de la loi du 23 
juin 1857 ; que si une couleur en elle-même, indépendam* 
ment de toute forme, de toute substance et de toute disposi- 
tion particulière, ne peut suffire pour constituer une marque, 
il en est autrement quand cette couleur localisée suivant cer- 
taines dispositions donne, parsa combinaison intentionnelle 
et son opposition avec d'autres couleurs environnantes, un 
dessin d'une couleur et d'une forme déterminées ; qu'en 
vain on objecte que les couleurs étant limitées, on arrive 
ainsi à créer un monopole contraire à la liberté du com- 
merce ; que les couleurs, quoique limitées, peuvent fournir 
par leur opposition et par les liserés qui les circonscrivent 
une série de combinaisons multiples permettant de nom- 
breux liserés complètement difiérents ; qu'au surplus, rien 
n'oblige les fabricants de fil à faire usage d'un liseré de 
couleur comme marque dislinctive, ni surtout d'un liseré 
combiné de manière à entraîner une. confusion entre leurs 
produits et ceux de leurs concurrents ; 

Sur la deuxième marque : 

Attendu que sans s'attacher à l'impression en or sur 
fond acier, laquelle est aujourd'hui communément en 
Qsage dans le commerce des fils, l'étiquette déposée par 
Philibert Vrau et C>® puise un caractère spécial et dis- 
tînctif dans l'agencement et la disposition des inscriptions 
et des ornements particuliers dont elle se compose, no- 
tamment dans la circonstance que ces inscriptions et orne- 
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nréalssont presque entièrement enfermés dans troti cartou- 
ches de forme hexagonale-, plusou moins allongée^ détermi- 
nés par une ligne et par un encadremetit extérieur, composé 
d'une série de petits fliôiifdnd ; que cettô bande a ainsi le 
caractère exigé par la loi de 1857 paUr eônsliioer vile 
marque ; 

Sur la troisième mar)|ue : 

Atteiidu qu'à tort, A. Fauobilte-Delannoy prétend qvteh 
fil d'ory*revendiqué pat* PbilibeM Vran ef C>^ ne serait dé 
l'aveu de ces derniers qu'on simple procédé de fabrication, 
n'ayant d'autre but que de faciliter le dévid^ge de la pe^ 
lote ; qu'il est inexabt qne Pbilibert Vrau et G^^ aient fait 
une semblable déclar&tion ; qu'ils ont, au contraire, déposé 
comme marque par eux adoptée pour distinguer les pro* 
duits de leur fabrication de fil en pelote, un fil d'or qui, 
sortant de l'intérieur de la pelote passe sur lai tranche el 
vient se fixer sôus l'étiquette, en s'enroulant plus ou moins 
atitour de la pelote même ; — Attendu que ce fil d'or ainsi 
apposé peut évidemment par son aspect, sa couleur et son 
mode d'emploi» servir à distinguer tes produits d'une fa- 
brication, qu'il constitue donc la marque légale de l'art. 
1«rde la loi du âS juin 1857; 

Sur les antériorités : 

Attendu que A. Faucbille-Delannoy n'établit pas qu'an- 
térieurement à octobre 1864, époque à laquelle Philibert 
Vrau et Qî® ont déposé leurs liserés, il ait été fiait usage, 
pour la bande en carton qui entonre les pelotes, de dou- 
bles liserés droits réguliers et toujours égaux de couleur 
rouge soiférino, bleu, blanc et écru, résultant de la super- 
position sur le carton d'une autre bande de couleur acier» 
et, appliqués le premier aux fils noirs, le deuxième aux 
fils blancs, le troisième aux fils de couleur ,^e quatrième 
aux fils écrus;--Attendu^ qu'en vain, A.Fauchille-Delannoy, 
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pour deax dès lisérés re^ndiqués par Philibert Vran et 

Ci«» essaye de trouver me dBtérrorité daos le liseré de la 
bande dite à la Meœkaim^ apposée en janvier 1864 par 
PociiUier-Loiighaye, en oonletir solférino à un fil noir et en 
couleur bleue à un fil Uanc ; que si le rouge solférino etie 
bleu sont employés dans les liserés à la Mexicaine avec 
application do la couleur rouge à un fil noir et de la cou- 
leur bleue à un fil blanc, il résulte, néanmoins, derexamen 
comparatif des liserés à la Mexicaine et des liserés de 
Philibert Vrau et O^^ que ces liserés sont dissemblables 
dans l'ensemble et la combinaison de leurs couleurs et de 
leurs lignes comme dans leur aspect ; qu'ils constituent 
deux liserés distincts» pouvant, sans doute, faire chacun 
l'objet d'une propriété privative, mais que le premier ne 
saurait être opposé au second à titre d'antériorité de mar- 
que de fabrique, qu'en effet, le liseré de Philibert Vrau et 
Ci» est formé par la combinaison de la couleur rouge ou 
bleue du carton et de la eouleur noire ou blanche du fil 
aver. la couleur acier de la bande ; que cette combinaison 
de couleurs se détache suivant des lignes parfaitement 
pareilles, offrant un liseré droit et régulier, obtenu par 
l'application en relief de la bande acier sur le carton ; -* 
Que le liseré à la Mmcaîne n'est pas le résultat de la super- 
position d'une bande de papier sur le carton ; que le liseré 
et la bande sont imprimés direclemeni sur ce carton^ que 
si la eouleur du liseré se combine d'un côté avec la cou- 
leur du fil, elle se combine de l'autre côté avec une bande 
de couleur noire ; qu'enfin, loin d'être droit et égal, ce li- 
seré est à l'intérieur de la bande découpé en forme d'écaillé 
à l'aide d'un 61 d'or disposé de manière à donner au liseré 
solférino ou bleu comme à la bande noire la forme et 
l'aspect d'un feston ; — Attendu que^ pour les deux der- 
nières marques, A. Fauchille-Delannoy ne justifie d'aucune 
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antériorité ; ~ Attendu que Â. Fauchille-Delannoy ne 
prouve pas que Philibert Vrau et C^^ aient abandonné au- 
cune des marques revendiquées et les aient, à un moment 
donné, laissées à Tenliére disposition du commerce ; que 
Philibert Vrau et G^^ justiûent, au contraire, de Tusage 
constant et de la possession continue de ces marques, de 
leur intention formelle d'en conserver la propriété exclu- 
sive, et de leur volonté manifeste de les protéger contre les 
usurpations ; 

Sur l'imitation des marques : 

Attendu qu'il est constant et incontesté que A. Fauchille- 
Delannoy a fabriqué et livré au commerce des pelotes en- 
veloppées d'une bande acier à double liseré, droit, rouge 
solférino pour les fils noirs, et bleu pour les fils blancs, 
avec inscription et dessins en or, et avec un fil jaune venant 
se fixer sous les bandes en s'enroulant autour de la pelote ; 
qu'il résulte de Texamen de ces bandes que leurs liserés 
obtenus par la superposition et l'agencement parallèle du 
papier et du carton sont, dans leurs dimensions, dans la 
combinaison de leurs couleurs, dans leur aspect d'ensem- 
ble, et dans leurs détails, la copie servile des liserés de 
Philibert Vrau et C\ et constituent une reproduction frau- 
duleuse de la marque de ces derniers ; 

Attendu que l'étiquette de A. Fauchille-Delannoy im- 
primée en or sur fond acier, présente dans son ensemble 
une telle similitude avec celle de Philibert Vrau et C'^' que 
la confusion en est possible même pour tout acheteur vigi- 
lant et soigneux de ses intérêts ; — Que la bande de A. 
Fauchille-Delannoy produit, dans la disposition de ses 
mentions, de ses ornements et de ses dessins, les dispo- 
sitions de Philibert Vrau et C^*, qu'elle a, comme la bande 
de Philibert Vrau et C^^, la presque totalité de ses inscrip- 
tions et ses ornements, enfermés dans trois cartouches de 
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forme hexagonale allongée avec un encadrement extérieur, 

composé d'une série de petiis cônes unis pai* la base avec un 

point placé entre chacune de leurs extrémités, imitant 

parfaitement les petits fleurons de Tenc^drement des 

hexagones de Philibert Vrau et C>« ; 

Attendu que par sa disposition sur la pelote et par le choix 
intentionnel de sa couleur, le fil jaune de A. Fauchille-De- 
lannoy qui n'est, d'ailleurs, que le fil sur lequel Philibert 
Vrau et C^^ enroulent un fil d'or pouvant facilement s'échap- 
per, est anssi de nature à tromper l'acheteur sur la prove- 
nance du produit ; — Attendu qu'en appliquant simulta- 
nément, comme le font Philibert Vrau et C^«, les trois 
marques par lui imitées, A. Fauchille-Delannoy établit, 
entre ses fils et ceux de Philibert Vrau et C>®, une telle 
similitude que la confusion entre les deux produits est 
presque nécessaire ; 

Sur les dommages-intérêts : 

Attendu que par ses agissements, A. Fauchille-Delannoy 
a causé à Philibert Vrau et C>® un préjudice qui doit être 
réparé ; qu'il ressort, néanmoins, des documents de la 
cause, que Philibert Vrau et C>^ trouveront la complète 
réparation de ce préjudice dans l'allocation d'une somme de 
300 fr. à titre de dommages-intérêts avec intérêts judi*- 
ciaires et dans une seule insertion du présent arrêt dans 
un journal de Lille ; 

Par ces motifs : 

La Cour met le jugement dont est appel au néant du 
chef qui a repoussé la demande de Philibert Vrau et C>®, en 
ce. qui concerne la marque dite liseré ; émendant quant à 
ce , dit que le liseré de couleurs déterminées ayant fait 
l'objet des difiérents dépôts au greffe du Tribunal de com- 
merce de Lille, et spécialement du dépôt du &t avril 1880, 
constitue un signe distinctifet une marque de fabrique» 
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tant par la disposilion des couleurs que par la place qu'il 
pccupe, et Taspect qu'il donne à la combioaison d'ensemble 
des différents éléments de la marque ; dit que celte mar« 
que, régulièrement déposée, est la propriété de Pbilibert 
Vrau et C^^ ; déboute Â. Fauchille-Delannoy de ses deman- 
des , fin&et conclusions relatives aux prétendues antériori- 
tés et â la banalité par lui alléguées ; fait défense à Fauchille- 
Delannoy d'emjployer à l'avenir le liseré tel qu'il est décrit 
et constaté au dépôt du 23 avriH880 ; met au néant l'ap- 
pellation de A. Faucbille-Delannoy quant à la bande d'or 
sur acier et quant au fil d'or ; dit que de ce. cbef le juge- 
ment sortira effet ; met le jugement à néant pour partie 
quant au quantum des dommages-intérêts alloués, et quant 
au nombre des insertions ordonnées ; émendant, réduit à 
500 fr. de principal et aux intérêts judiciaires de cette 
somme, le montant de la condamnation prononcée contre 
A. Faucbille-Delannoy à titre de dommages-intérêts ; or- 
donne une seule insertion aux frais de A. Faucbille-De- 
lannoy dans un journal de Lille, au choix de Pbilibert 
Vrau et O^ du présent arrêt, motifs et dispositif ; dit que 
le coût de cette insertion ne pourra eicéder 200 fr ^ dé- 
charge A. Fàuchille-Delannoy du surplus des dommages- 
intérêts et des insertions mises à sa charge par le juge- 
ment dont est appel ; dit que la disposition du jugement 
relative aux dépens sortira effet ; ordonne la restitution 
des amendes consignées. 

Du l<ir avril 1881. SnAeChamb. civ. Pr*és., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Chaloupin, â?ô<i.-géfl. ; Avoc, M*» Pa 
laille (du barreau de Paris), Tbéry (du barreau de Lille) et 
Dubois ; Avou., M®» Gennevoise etDruella. 

Du même jour, même arrêt dans l'affaire Vrau contre 
fouiller-Longhaye. — Avoc. , M^s Pataille, Tbéry et Pouil- 
lel (du barreau de Paris) ; Avou., M*» Gennevoise et Druelle. 
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;CmiMU d'Etat, 19 mars t88i. 

GBANDË VOIRIE.— RIVIÈRE navigable.— cowtre-halagb. 

— HAUTE-DBULE. 

Les dispositions de l'ordonnance d'août i669 ei du décret 
du 22 janvier i808 qui établissent les ser^ntudes de 
haloffe ei de contre-halage ne s'appliquent qu'(»ux fleuves 
et rivières navigables. 

Le canal de la Haute-Deûle n'étant pas une rivière navi- 
gable^ mais un canal creusé de main (fkomme , ne tombe 
pas sov^ C application de ces dispositions de loi. 

(Administration des PontSr^it-Cbaussées C. Schotsmans). 

A'i^ date da 10 juillet 1878 , uii proc^s^ verbal avait ^lé 
dressé par le sienr Warero, Charles, garde-canal de la 
Deûle contre le sieur Schotsmans, fabricant de sucre i 
Ancoispe, pour avoir : 

i^ Entravé le service de contre-halage le long dudit 
canal sur le territoire d'HoupIin, en établissant une clôture 
en travers de là zone frappée de servitude dans l'intérêt 
de la navigation, et déposé un amas de terre contre ladite 
elôiur« ; 

£0 Pratiqué une coupure d'environ sept métrés de lar* 
geur dans la digue du canal de Seclin sur le même terri- 
toire d^Houplin. 

Traduit en raison de ces faits devant le Conseil de 
Préfecture du Nord , le sieur Schotsmans prétendit en ce 
qui touche la clôture et le dépôt de terre le long du canal 
de k Haute-Detle, que ces faits ne conslitaent pas une 
contravention de grande voirie ; que ce canal n'est pas uoie 
rivière navigable, maia un c9P^ creusé de main d'bi^mme, 
ainsi q\m TétabUt un acte de 1271 passé entre Jean 
Châtelain, et les magistrats de la ville de Lille, et divers 
autres titres ; que, par suite, il ne tombe pas sous l'appli- 
cation de l'ordonnance d'août i669 et du décret du 22 
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janvier 1808 qui ne concernent qne les rivières ou la navi- 
gation existait antérieurement à 1808 et où elle serait 
établie depuis, et que, si Tadministration prétend que la 
Haute-Deûle est une rivière canalisée et non un simple 
canal creusé de main d'homme, elle doit en administrer 
la preuve. — En ce qui touche la coupure pratiquée dans la 
digue du canal de Seclin : Que Tadministration est sans 
titre pour établir la contravention dont s'agit et que, dans 
tou^ les cas, la peine est prescrite , le fait reproché étant 
antérieur de plus d'une année au procès-verbal dont 
s'agit : 

Hais le Conseil repoussa ces moyens par les motifs sui- 
vants : 

ARRÊTÉ. 

LE CONSEIL DE PRÉFECTURE ; — En ce qui touche le 
barrage et le dépôt établi le long du canal de la Haute- 
Deûle : 

Considérant qu'aux termes de l'art. 7 , titre S8 de l'or- 
donndnce d'août 1669, les propriétaires des héritages 
aboutissant aux rivières navigables sont tenus de laisser 
le long des bords une largeur de 30 pieds du côté que les 
bateaux se tirent et de 10 pieds de l'autre bord, pour le 
service de halage et du contre-halage eLque ces prescrip- 
tions ont été rendues applicables par le décret du 22 janvier 
1808 à toutes les rivières navigables au moment de sa 
promulgation, et à toutes celles où la navigation serait éta- 
blie depuis ; 

Considérant qu'il n'est pas contesté par Schotsmans 
que le cours d'eau connu sous le nom de la Haute-Deûle 
ne fut navigable dès avant 1669 , mais qu'il prétend qu'il 
ne peut être tenu à la servitude du contre-halage parce 
que ce cours d'eau est un canal creusé de main d'homme 
et non une rivière canalisée ; 
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Qoe cela est établi, non seulement par les agissements 
de Tadministration , mais encore par divers titres et spé- 
cialement par an contrat en date d a 31 octobre 1271 qui 
prouve qu'à cette époque les magistrats de Lille ont chargé 
un sieur Jean Châtelain, de la dite ville, de creuser un canal 
allant de La Bassée à Lille, moyenuaut 1,500 livres d'Artois, 
lequel canal n*est autre que la Haute-Deûle d'aujourd'hui ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction à laquelle il a 
été procédé et des observations qui ont été produites à 
l'audience» que le canal de la Haute-Deûle de La Bassée A 
Lille comprend deux parties bien distinctes, la première 
allant de La Bassée à Don, qui est formée de sections droi- 
tes, à largeur uniforme, à bords réguliers , où l'Etat est 
propriétaire, sur l'une et l'autre rive, du terrain néces- 
saire an service de la navigation, qui présente, en un mot, 
tous les caractères d'un canal creusé de main d'homme ; 

La^deuxième partie allant de Don à Lille, où ce canal a 
une largeur irréguiière, n'a que le chemin de halage d'un 
seul côté et décrit de nombreuses sinuosités parfois telle- 
ment raides que les bateaux y passent difficilement ; 

Considérant que ces différences entre deux parties d'un 
même canal exécutées par le même entrepreneur et ayant 
été l'objet de la même entreprise ne s'expliquent que par 
les conditions différentes dans lesquelles* ce travail a été 
exécuté ; pour la première, l'entrepreneur a creusé lé ca- 
nal à nouveau, par suite, il a dû acquérir le terrain néces- 
saire pour le service du halage et du contre-halage ; pour 
la seconde partie» il a utilisé le lit de la rivière dont il est 
parlé dans l'acte de 1271, et depuis, le canal s'est confondu 
avec elle ; 

Considérant que cette manière de décider, qui ressort 
de la comparaison de ces deux sections entre elles , est 
confirmée par les considérations topographiques des Ingé- 
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nieurs qui démontreiii que la rivière dofrt ii est parlé dans 
l'acte de 1371 devait couler, à eeite époque, h Tendroit 
même <h) se trouve actueUemeut la Haute-Deûle, dont le 
lit occupe le thalweg de la vallée ; 

Que, s*il eu était autremeniet si la Haute-Deûle était 
dans sa section de Don à Lille, un canal latéral de la rivière 
de 1271 , on retrouverait dans la vallée le lit de cette ri- 
vière qui, ayant une quantité d'eau suffisante pour alimen- 
ter les moulins dont il est parlé dans Tacte de 1271, n'a pu 
disparattre au point qu'on ne puisse plus aujourd'hui en 
reconnaître la trace, ce que déclarent cependant les Ingé- 
nieurs ; 

Qu'au surplus, la traduction et l'interprétation faites par 
Scbotsmans de l'acte de 1271 qui a pour titre : c Lettre de 
fanâasHon prumière de la rivière qui vient de Le Basse a 
Lille 1 peut donner matière à bien des contestations tant à 
cause de certaines expressions qu'on y remarque et de la 
difficulté qu'il y a de rendre exactement un texte qui re- 
monte à 600 ans , que de la faible somme qui a été allouée 

4 

pour ce travail ; 

Et que, d'ailieurs, en admettaât qqe ce travail obligeât 
Jean à creuser de nouveau le lit du eanal sur tout son par- 
cours, aucune pièce n'établit que ce travail a été exécuté 
conformément à ces prescriptions ; 

Que, dans ces circonstances, ledit acte ne saurait préva- 
loir contre les faits sus-indiqués et contre la situation des 
lieux ; 

Que, dès lors, il y a lieu de reconnaître et de décider 
que le canal de la Haute-Deûle de Don à Lille est une r i-r 
vière canalisée, et que, par le fait de sa navigabilité an- 
cienne , elle tombe sous l'application de l'ordonnance 
d'août 1669, et du décret du 22 janvier 1808 ; que, par 
suite, les riverains de ce cours «d'eau eont soumis à la ser- 
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viiade de halage ; — Considérant que la circonstance qne 
jusqu'ici TEtat n'a pas utilisé la servitude de contre-halage 
ne fait pas obstacle à ce qu'il en réclame aujourd'hui l'éxer- 
ciee,: cette servitude étant imprescriptible comfme le canal 
lui-même ; ' 

Que, dés lors, le barrage et le dépôt énoncés par le pro- 
cès-verbal sus-visé constituent une contravention de 
grande voirie ; 

En ce qui touche Fa tranchée pratiquée dans la digue de 
haiage de la branche de Seclin : 

Considérant que ce canal fait partie du domaine public 
de la grande voirie et que la concession dont il a été l'ob- 
jet n'a pu avoir pour effet de la soustraire à l'application 
des ordonnances, arrêt et lois sus-visés ; 

Considérant qu'il n'est pas contesté par l'administration 
que les faits contraventionnels dont s'agit existent depuis 
plus d'un an ; que, par suite, l'amende encourue, quant à 
ce, est prescrite par application de l'arL 650 Code d'instr. 
crim. ; 

Par ces motifs : 

Arrête : 

Le sieur Schotsmans est condamné à l'enlèvement, dans 
le délai de quinze jours, date de la notification du présent 
arrêté, des barrière et dépôt établis le long du canal de la 
Haute-Deûle et à faire disparaître la coupure qu'il a prati- 
quée sans autorisation dans la digue du chemin de halage 
de la branche de Seclin, à défaut par le contrevenant de 
s'être conformé dans le délai sus-imparti aux prescriptions 
sus-visées, il y sera procédé d'office à ses frais par les soinS 
de l'administration. 

Du19févr. 1879. Cons. de Préfect. Prés., M. Cleene- 
werck de Crayencour ; Minisl. publ., M. A. de Praneuf, 
commissaire du Gouvernement ; Avoc, M® Théry. 

TOME XXXIX 2 
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Sur pourvoi, arrêté du Conseil d'Etat. 

ARRÊT. 

LE CONSEIL D'ÉTAT; — Vu l'ordonnance d'août 1669 
et le décret du 22 janvier 1808 : 

Vu les lois des 19, 22 juillet 1791, 28 pluviôse an VIII et 
29 floréal an X : 

Considérant que l^s dispositions de l'ordonnance d'août 
1669 et du décret du 22 janvier 1808 qui établissent les 
servitudes de balage et de coulre-halage ne s'appliquent 
qu'aux fleuves et rivières navigables ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction, et, notara- 
raent, des plans et pièces ci-dessus visés, que le canal de 
la Haute-Deûle, dont le sieur Schotsmans est riverain, est 
un canal de navigation construit de main d'homme et qu'il 
n'est pas établi que les parties de la rive sur lesquelles un 
droit de passage est réclamé par l'adminislralion pour le 
conlre-halage aient été comprises dans les dépendances 
dudit canal ;-— que, dès lors, c'est à tort que le Conseil de 
Préfecture du département du Nord a, par application de 
l'ordonnance et du décret précités, condamné le requérant 
à enlever la clôture et le dépôt de terre existant sur le ter- 
rain dont il est propriétaire et qui feraient obstacle à la 
servitude de contre-halage le long dudit canal ; 

Décide : 

Art. l«f. — L'arrêté ci-dessus visé du Conseil de Préfec- 
ture du département du Nord est annulé dans celle de ses 
dispositions par laquelle le sieur Schotsmans a été con- 
damné à enlever une clôture et un dépôt de terre existant 
sur le terrain dont il est propriétaire et qui feraient obs- 
tacle à l'exercice de la servitude de contre-halage le long 
du canal de la Haute-Deûle ; 

Art. 2. — Le sieur Schotsmans est renvoyé des fins du 



procès-verbal dressé contre lui k raison des faits ci-dessos 
énoncés. 

Da 18 mars 1881. Cons. d'Etat. Àvoc, M« Devalroger. 



0OIJJL1. !'• Chamb. clv. %9 mars 1881. 
0OUJL1, %• Chamb. elv., » S Juin iSSi. 

COiNNAlSSEMENT. — poids inconnu. — déficit. — 

CAPITAINE. — RESPONSABIUTÉ. 

Le capitaine ne peut se prévaloir ^ pour s'exonérer de la 
responsabilité d'un déficit sur son chargement ^ de la clause 
€ poids inconnu » insérée au connaissement^ lorsqu'il 
résulte^ des faits de la cause^ qu'il a commis une impru- 
dence, notamment après avoir signé des connaissements 
pour la totalité de soti chargement en renvoyant à terre 
une allège qu'il n'a pu charger sans modifier ces con- 
naissements (Iro espèce). 

Ou lorsqu'il a dû savoir que le chargé qu'il accusait au con- 
naissement ne pouvait se trouver à bord de son navire 
(2me espèce) (1). 

(lf« espèce). 

(Still C. Woussen). 

Le navire à vapeur Balmoral, capitaine Stiil, avait été 
affrété pour prendre au port de Liban ^ € de la manière 
usuelle et accoutumée, toujours à flot , » un chargement 
d'avoine. -^ La situation du port de Libau ne permettant 
pas à des navires d'un certain tonnage de terminer leur 
chargement à quai» la marchandise est mise' en allèges et 
est embarquée en rade. Néanmoins, il est d'usage que les 



(1) Comparez , au volume précédent , l'arrêt Télessen 
C. Chamonîa, p. 211 
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cojuiaissenients sont aignés par le capitaine dès que* la 
roarchaodise est mise en allèges. — Le capitaine Stiliisig^ 
donc des connaissements pour une quantité de 1,035,000 
kilos qui, déduction faite d*une freinte de 2 O/q, représen- 
tait une quantité analogue à celles qu'il avait déjà débar- 
quées dans trois précédenfts voyages. Il inséra sur son con- 
naissement la clause « poids inconnu » — Quand son na- 
vire fut en rade, il ne p\it mettre à son bord la totalité de 
Tavoine contenue dans une allège qu'il, renvoya, à terre 
avec partie de son chargement. A son arrivée à Dunkerqae, 
le pesage accusa un déficit de 84,342 kilos sur le poids 
porté au connaissement. — Le. destinataire. Woussen pré- 
tendit rendre le capitaine responsable de ce déficit et lui en 
réclama la valeur. Ce dernier répondit qu'il était couvert 
parla mention c poids inconnu » et qu'il n'avait commis 
aucune faute; qu'en efFet, en signant ses connaissements 
avant d'avoirla totalité de son chargement à bord, il n'avait 
fait que se conformer à un usage constant à Libau, com- 
mandé par les nécessités de la navigation et notoire dans 
le commerce. — Il produisait, à cet égard, un parère signé 
des négociants du pays et un arrêt de la Cour de Bordeaux 
du 24 janvier 1881 jugeant que <( le service des allèges 
en rade de Libau était une conséquence des usages du port 
où le chargement ne peut se faire complètement à quai et 
doit s'achever en rade, d'où suit que les capitaines sont 
obligés de signer leurs connaissements dès que la cargai- 
son a été mise en allèges et avant de quitter le port. » II. 
ajoutait, en outre, qu'il avait pris à bord tout ce que son 
navire pouvait contenir, lequel était arrivé bondé à Dun- 
kerque, et qu'il n'y avait eu de sa part aucune faute à ren- 
voyer l'allège incomplètement déchargée, qu'on, ne pouvait 
pas lui faire un reproche de n'avoir point fait modifier les 
connaissements, ce qui était impossible, puisqu'ils étaient 
déjà expédiés par les chargeurs, et, qu'au surplus, la clause 
c poids inconnu » le dégageait, en l'absence d'une faute 
directe, de toute responsabilité. 
Le Tribunal de Dunkerque rendit le jugement suiyaat : 
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JUGEMENT. 

c Attendu que la jurispradence la plus récente, admise 
par la Cour de Cassation, considère le réclamateur comme 
étranger à l'affréteur, à moins qu'il n'y ait preuve d^un 
lien de droit entre eux ; 

» Attendu que lesTrîbunaux protègent les acheteurs de 
connaissement contre les erreurs et les fraudes qui peu- 
vent se produire au lieu de charge, soit du fait des char- 
geurs, soit du fait du capitaine ; 

9 Attendu que le capitaine Still, après avoir signé ses 
connaissements pour la totalité de son chargement, a ren- 
voyé à terre une allège qu'il n'a pu charger ; que, néan- 
moins, il a laissé ia totalité des connaissements entre les 
mains des chargeurs qui ont fait traite comme si le navire 
avait pris la totalité de la marchandise ; 

» Attendu que l'acheteur des connaissements a donc 
payé une marchandise que le capitaine Still savait ne pou- 
voir livrer ; 

1 Que cette imprudence, qui ne peut être couverte par 
la réserve c poids inconnu , » cause au réclamateur un 
préjudice dont le capitaine lui doit réparation ; 

> Attendu que le réclamateur devait compter sur le 
montant des connaissements sous déduction d'une freinte 
de 2 O/o ; que le déficit étant donc de 63,643 kilos, etc. ; 

» Par ces motifs, le Tribunal condamne le capitaine, 
etc. » 

Sur appel du capitaine Still protestant n'avoir commis 
aucune imprudence et s'être conformé aux usages du port 
dont il justifiait par les documents précités , la Cour a con- 
firmé le jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs, etc., confirme. 
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Du 29 mars 1884. \^^ Chamb. civ. Prés., M, Bardon, l«r 
prés.; M. Delegorgue, avoc.-gén.; Avoc, M^s Maillard et 
Dubois ; Âvou., M«s Dussalian et Gennevoise. 

(2»e espèce). 

(Mac-Donald C. Lunings). 

Le capitaine Mac-Donald, du navire à vapeur Ballochbusé, 
avait signé à Libau un connaissement pour un chargement 
d'avoine de 721, 09â kilos, avec la réserve < poids inconnu. » 
Le navire ne débarqua à Calais que 644,357 kilos ; d'où 
réclamation du destinataire pour le déficit. Le capitaine 
prétendit n'en être pas responsable ; il disait que son na- 
vire étant neuf et ayant pour la première fois porté un 
chargement d'avoine, il n'avait pu se rendre un compte 
parfaitement exact de la quantité qu'il pouvait porter ; que, 
d'ailleurs, à en juger par le tonnage de son navire et le 
chargé de ses deux premiers voyages, il avait pu raison- 
nablement supposer que la quantité inscrite au connaisse- 
ment pouvait se trouver à bord , et il offrait même de 
prouver que la capacité du navire était en rapport avec 
le poids du connaissement, le déficit ne pouvant, selon lui, 
s'expliquer que par la qualité et la légèreté de l'avoine. 

Le Tribunal de commerce de Calais prononça la respon- 
sabilité du capitaine par le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

< Attendu que le capitaine Mac-Donald a signé des con- 
naissements pour 721,093 kilogr., avoine blanche, et n'a 
délivré à Lunings que 644,357 kilogr., poids dupeseur- 
juré Joly; 

» Que la mention c poids inconnu » ne saurait exonérer 
le capitaine envers le porteur du connaissement qu'autant 
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qu'il n'est pas établi de fautes graves ; que la jurisprudence, 
généralement admise pour sauvegarder Tbonnêteté et la 
sûreté de transactions, protège les porteurs des connaisse- 
ments contre les erreurs et la fraude sur la marchandise 
qu'ils ont payée ; 

» Attendu que le capitaine Mac-Donald, pour justifier le 
déficit considérable reconnu au chargement, allégua que le 
Ballochbusé est un navire neuf, qui n'a fait que deux voya- 
ges ; que, dans ces conditions, il n'était pas en mesure 
d'en apprécier la contenance pour une cargaison d'avoine 
et qu'il n'avait aucun point de repère pour reconnaître si 
la quantité chargée était bien mentionnée au connaisse- 
ment; 

» Attendu qu'il est impossible d'admettre qu'un capitaine 
ignore à ce point la capacité de son navire ; qu'il puisse se 
tromper de 77,000 kilogr. dans la quantité de marchandi- 
ses par lui prises en charge ; qu'au surplus, (|ans les deux 
voyages dont il est parlé plus haut, le Ballochbusé n'a pas 
chargé ni délivré une quantité de charbon supérieure à 
680 tonneaux ; que si l'on ajoute même le charbon contenu 
dans les soutes et dont partie est nécessaire à la consom- 
mation de la machine, on reconnaît que ce navire ne pou- 
vait porter en lourd plus de 800 à 815 tonneaux, mais 
qu'il est raisonnable de penser que si du charbon a occupé 
toutes les soutes du navire, il n'en a pu être de même pour 
l'avoine, les soutes voisines de la machine n'étant pas dis- 
posées pour recevoir une semblable marchandise ; 

» Attendu qu'il est élémentaire que l'avoine a un poids 
spécifique moins élevé que celui du charbon ou du blé; 
qu'en effet, dans la composition du tonneau d'affrètement, 
aussi bien en Angleterre qu'en France» le charbon et le 
blé comprennent 1,000 kilogrammes par tonneau, tandis 
que l'avoine n'en comprend que 700 à 800 ; qu'en ces con- 



ditÎQDB, le BoiHochbusé ^fUièreme^t pleîHi de raveii raêine 
du capitaine, rUe pouvait porter en avoine plus de 650 {an- 
neaux enviroji, et qu'il est ina(^missible de supppseo* que 
le capitaine (lac-Donald J(k'ait pu s'en rendre compte; 

» Attendu donc que le capitaine Mac-^Doo^ld j^e pouvait 
prendre à son bord la quantité d'avoine pour laqjuelle il 
signait ces connaissements ; 

» Qu'en signant des connaissements énonçant joiie quan- 
tité notablement plus considérable que .celle que son na- 
yire pouvait contenir, il a commis une faute qui engage sa 
responsabilité ; que, contre la reprise et sur la foi dç ces 
connaissements fictifs, Lunings a accepté ur).e traite repré- 
sentant une valeur exagérée et Texposant à une pertç ^mi 
le capitaine Mac-Donald doit l'indemniser ; que l'acheteur 
pouvait d'autant moins prévoir le déficit constaté que le 
contrat d'affrètement laisant partie des documents remis 
n'indiquait point, & rencontre des usages reçus, la jauge 
officielle du navire engagé ; 

> Attendu qu'entre la quantité stipulée pour les con- 
naissements et le poids délivré, il a ^té reconnu m déficit 
de 76,7:]6 kilograinipes; 

;» Que, de ce cbifFre, il est juste de déduire la freinte 
ordinaire de route, fî^ée à 10 poyr cent, pour un voyage 
de Liban h Calais ; que le déficit réel à la charge du capi- 
taine Mac-Donald se trouve ainsi réduit à 69,525 kilogr., 
lesquels ap prix facKuré formant la somoie de U,374 fr. 
80 c.; 

» Attendu, enfin, que le solde restant dû sur le prêt 
n'est pas contesté; qu'il doit donc se compenser jusqu'à 
diae concurrence avec la somme de 11,374 fr. 80 c; 

» Déclare, le Tribunal, Mac-Donald responsable du dé- 
ficit constaté dans le chargement d'avoine dont s'agit et le 
cpndamQe à payer à Lunings , avec intérêts , au taux 



( 25 ) 
coQQmercial du jour de Tassignaiion, la soiame de 6>ââ7lr. 
50 o,y qu'il reste lui devoir pour les causes ci-dessus. » 

Sqr appel, la Cour conûrroa le jugemeot : 

ARRÊT. 

LA CODR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
et sans qu'il y ait besoin d'ordonoer, etc., confirme. 

Du 25 juin 1881. ^^ Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Hinist. pobl., M.Ghaloupin, avoc.-gén.; Âvoc, H«> Maillard 
et Ed. L^raod; Avou., M^ Jude et Gennevoise. 



DOUAI, fr^CluiBili. dv., »« Jain €S«t. 

CONNAISSEMENT. — poids inconnu. — déficit, — 

CAPITAINE. — responsabilité. — PAIEMENT DU FRET. 

Le capitaine qui n'a signé son connaissement qu'avec la 
réserve t poids inconnu > ne peut être responsable d'an 
déficit constaté à l'arrivée, s'il n'a commis aucune faute 
et si le poids porté au connaissement était en rapport avec 
la contenance du navire, à une différence de d/40^^ près. 

Le fret étant dû sur le poids déclaré par le chargeur, aucv fie 
retenue ne peut être accordée, en raison du déficit signalé 
au déchargement, sur le prix du fret entier réclamé par 
le capitaine, (Art. 288 et 290 Gode de comra.) 

(Raam C. F.avergne)* 

Les faits de la cause sont suffisamment exposés dans le 
jugement du Tribunal de commerce de Dunkerque du 25 
janvier 1881 et l'arrêt que nous reproduisons in extenso. 

JUGEMENT. 
c Attendu que le capitaine Raam a signé des connaisse- 
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ments pour 521,000 kilos de graine de chanvre et n'a déli- 
vré au réclamateur qae 475,820 kilos ; 

» Attetidu que la réserve c poids inconnu i ne décharge 
le capitaine qu'autant qu'il n'est pas établi à sa charge de 
faute lourde ; 

» Que la jurisprudence, généralement admise pour sau- 
vegarder l'honnêteté et la sûreté des transactions, protège 
les acheteurs de connaissements contre les erreurs et les 
fraudes portant sur la marchandise qu'ils ont payée ; 

» Attendu que le capitaine Raam, pour justifier le dé- 
ficit considérable dont s'agit, allègue d'abord que son na- 
vire pouvait porter un chargement aussi considérable à peu 
près que celui qui est indiqué par les connaissements ; 

> Attendu qu'invité à justifier sa prétention par ses pré- 
cédents chargements en marchandises lourdes, le capitaine 
ne produit aueun document officiel ; que même le plus 
fort chargement, qu'il déclare avoir fiêié serait de 51(3 
tonnes en lourd charbon et rails; 

> Que des marchandises légères, comme les graines de 
chanvre, ne pouvaient pas lui procurer un chargement 
aussi avantageux et que, néanmoins, il signait pour 521 
tonnes quand, par surcroit, sa cale-avant n'était pas com- 
plètement pleine; 

I Attendu que le second moyen, invoqué par le capitaine 
Raam, consiste à attribuer le déficit à réchauffement de la 
graine ; 

> Mais, attendu que le poids spécifique delà graine ava- 
riée délivrée n'est inférieure que de 1,523 O/q au poids de 
la graine saine, tandis que le manquant sur le chargement 
est de 8,67 O/o ; 

» Attendu que le capitaine Raam ne pouvait donc pren- 
dre à son bord les quantités de graines pour lesquelles il 
signait les connaissements ; 
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» Que, sur la foi de connaissements fictifs, Taclieteur a 
payé des traites qui représentent une valeur exagérée ; 

> Que la faute lourde du capitaine expose donc l'ache- 
teur à une. perte dont Raaoi doit Tindemniser ; 

» Attendu que la graine de chanvre à l'état sain a été 
estimée par les experts judiciaires à 22 fr. 50 c. les 100 
kiloSy et la dépréciation du chargement à 15 O/q» soit, 
pour la valeur des 45,180 kilos manquants, 8,640 fr. 65 c.; 

B Attendu que de ce chiffre il y a lieu de déduire 
d'abord la freinte ordinaire, soitS 0/o> ensuite la différence 
de poids entre le sain et l'avarié évaluée à 1,523 O/q, soit, 
sur l'entier chargement, 3,510 fr. 40 c; 

» Attendu que la perte dont le capitaine Raam est res- 
ponsable s'élève donc à 5,130 fr. 25 c; 

> Attendu que le capitaine ne peut toucher de fret sur 
une marchandise qu'il ne pouvait recevoir dans son navire ; 

» Que Lavergne fait l'offre du fret sur la marchandise 
délivrée, 8,515 fr. 70 c, sauf compensation avec l'indem- 
nité due par le capitaine ; 

» Attendu que le capitaine fait ses réserves contre le 
chargeur ; 

> Par ces motifs, le Tribunal joint la demande recon- 
ventionnelle à la demande principale, et statuant par un 
seul jugement en premier ressort, déclare le capitaine 
responsable du déficit constaté au chargement de graines 
de chanvre dont s'agit ; dit qu'en payant audit capitaine la 
somme de 3,385 fr. 45 c. pour solde de fret, déduction 
faite de l'indemnité pour le manquant, Lavergne sera va- 
lablement libéré ; condamne le capitaine Raam aux dépens ; 
lui donne acte des réserves contre le chargeur des graines 
de chanvre, t 

Sur appel, la Cour rendit l'arrêt suivant : 
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ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu qu'en prenant à Libau, & bord 
du steamer suédois Corfilz, capitaine Raam, un ohargé- 
ment àfi graines de chanvre, déclaré p^ar Texpédileor d'un 
poids total de 521 ,000 kil., à destination de Dunkerque, le 
capitaine ne voulut reconnaître ni le poids ni la qualité des 
graines chargées et ne signa le connaissement qu'avec la 
réserve « poids et qualité inconnus; » — Attendu qu'à la 
réception de ce connaissement et des traites de l'expéditeur 
à accepter en paiement du chargement dédaré, l'intimé, 
destinataire de ce chargement, n'accepta les traites qu'à 
concurrence des9/10™«* du chargement; -^ Attendu que 
le débarquement à Dunkerque qui n'a produit que 
475,920 kilos de graines de chanvre, d'où un déficit brut 
de 45,180 kilos, lequel, déduction faite de la freinte nor- 
male de 2 O/o et de la différence de poids de la graine 
échauffée et de la graine saine qui est de 1 ,523 O/o en 
moins, le déficit net se porte à environ 26,000 kilos; — 
Attendu que le fret étant dû sur le poids déclaré par le 
chargeur, le capitaine a réclamé le paiement du fret sur 
cette base au destinataire intimé, mais que celui-ci, tout 
en reconnaissant, en principe, la validité de la clause 
€ poids inconnu , » et sans contester davantage qu'elles ait 
pour effet d'exonérer le capitaine de tout6 responsabilité 
procédant d'une différence entre le poids livré et celui 
déclaré par l'expéditeur, prétend que, dans l'espèce, le 
capitaine appelant ne saurait revendiquer le bénéfice de 
cette clause parce que son navire ne peut contenir 521 ,0U0 
kilos de graines de chanvre, et qu'il est en taule d'avoir 
porté au connaissement, même sans la garantir, une dé- 
claration de poids dont il ne pouvait ignorer l'inexactitude, 
d'autant que la cale-avant de son navire n'était pas com- 
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pléteioept ,cbargée> ce qui rendait plus impossible encore 
le poids déclaré; — Attendu que, de son côlé, le capitaine 
appelant soutient que le tonnage du navire, le Corfilz, lui 
permet de contenir 521,000 kilos de graines de chanvre, 
d'où la solution du litige dépend du point de savoir quelle 
est, en réalité, la contenance dudit navire ; — Attendu, à 
cet égard, qu'il résulte des éléments de la cause que le 
Corfitz^p/^vilipr^Arede 510,0Q0 à 520,000 kilos de graines 
de chanvre, da poids de 53 kilos 670 grammes par hecto- 
litre, ce qui implique une contenance plus élevée d'environ 
9,000 kilos, si la graine, comme celle du chargement 
donnant lieu au litige, pèse 54 kilos 500 grammes à l'hec- 
tolitre; — ^Attendu qu'en tenant compte du manquant exis- 
tant dans la cale*avant du navire, soit de 12,000 kilos, 
suivant les évaluations de l'intimé non reconnues par le 
capitaine appelant, ce capitaine n'aurait commis aucune 
erreur qui pût lui être imputée à faute, en mentionnant 
une déclaration de poids de 521,000 kilos, faite par l'ex- 
péditeur, puisqu'aux termes de l'art. 290 Code de comm., 
il n'est pas réputé y avoir erreur en la déclaration du 
lonnage'd'un navire, si Terreur n'excède pas i/AO^^; — 
Qu'il est, en effet, certain que, dans aucun cas, on ne sau- 
rait exactement constituer dans la cause, avec les données 
sus-menlionnées une différence excédant l/^O"*®; — At- 
tendu que, de ce qui précède, il faut conclure que la 
clause c poids inconnu, > insérée dans le connaissement 
remis à l'intimé, doit sortir tout son effet et qu'aucune re- 
tenue ne doit être accordée audit intimé sur le prix du 
fret dû au capitaine ; — Par ces motifs, la Cour met le ju- 
gement à néant et condamne l'intimé à payer à l'appelant 
la somme de 9,318 fr. 35 c. pour solde du fret de son 
navire, etc. 

Du 28 juin188î. 1'^ Chamb. civ. Prés. M. Bardon, 1er 
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prés.; Minisl. publ., M. Delegorgue, avoc.-gén.; Avoc,, 
M«« Merlin et de.BeauHeu ; Avou,, M«« Gennevoiseet Fardel. 



Dovaty ChambreM réiuilei, 15 mal 1881. 

DONATION.— CONDITION mixte, — art. 944 code civil. — 

VALIDITÉ. 

La donation assortie d'une condition mixte ne saurait être 
arguée de nullité en vertu de l'art. 944 Code civ, ; 
est donc valable la donation faite dans son contrat de 
mariage, par la future épouse^ aux enfants d'un précé- 
dent mariage de son futur époux : la condition du ma- 
riage ne dépendant pas de la seule volonté de la dona- 
trice, mais aussi de la volonté du futur époux. 

(Boucher C. Veuve Blée). 

Dans le contrat, par lequel la demoiselle Marie-Françoise 
Pigeon et le sieur Boucher ont arrêté les conditions civiles 
de leur union, se trouve la clause suivante : < Arl. 8 : La 
» future, voulant témoigner son attachement au futur et à 
» ses enfants, fait, par les présentes, donation entre vifs 
> et irrévocable à Gabriel et Victoire Boucher, enfants 
» mineurs nés du second mariage de son futur époux d'une 
» somme de 4,000 fr. à prendre sur les plus clairs deniers 
9 delà succession de la donatrice. » 

Le mariage projeté s'étant accompli, et la dame Boucher- 
Pigeon étant décédée, Gabriel et Victoire Boucher xleman- 
dérent le paiement des sommes qui leur avaient été don- 
nées, mais les héritiers de la dame Boucher-Pigeon leur 
opposaient la nullité de la donation, en vertu de l'art. 944 
Code civ. 

Le Tribunal de Réthel ayant prononcé cette nullité, son 
jugement fut confirmé par arrêt de la Cour de Nancy. 
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Mais, sur pourvoi, cet arrêt fut cassé (1) et l'affaire fut 
renvoyée devant la Cour dta Douai qui statua comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Statuant sur le renvoi à elle fait par l'ar- 
rêt de la Cour de Cassation du 30 août 1880 : 

Attendu que l'intimée ne comparait pas^ bien que régu- 
lièrement-assignée, ni avoué pour elle; — La Cour donne 
défaut contre ladite veuve intimée et pour le profit; — 
Attendu que les nullités des contrats sont de droit étroit 
et ne peuvent, dès lors, être prononcées en dehors des cas 
fixés parla loi; — Attendu que la nullité, établie en ma- 
tière de donation par l'art. 944 Code civ., s'applique ex- 
clusivement au cas de donation faite sous des conditions 
dont l'exécution dépend de la seule volonté du donateur ; 
— Attendu que si l'exécution des conditions ne dépend 
pas uniquement de cette volonté, mais exige aussi le con- 
cours de la volonté d'un tiers, la condition n'est pas potes* 
iative suivant la disposition de l'art. 1170 Code civ., mais 
mixtCf dans les termes de l'art. 1171 du même Code; — 
Attendu qu'il est impossible de reconnaître à la condition 
mixte le caractère des conditions qui , aux termes de 
l'art. 944 précité dudit Code, vicient et annulent les dona- 
tions, ces conditions se référant au cas unique où leur 
exécution réside tout entière dans la seule volonté du 
donateur ; — D'où suit que la donation assortie d'une con- 
dition mixte ne saurait être arguée de nullité en vertu de 
cet article ; -- Attendu, en fait, que la donation, objet du 
litige, écrite dans l'acte public du 23 novembre 1841, qui 
a précédé le mariage de Marie-Françoise Pigeon avec Fran- 
çois Boucher et en a établi les conditions civiles, est con- 
■ ' ■ ■ ■■■ I I I ■ I ..1 p ■ 

(1) V. cet arrêt du 30 août 1880, dansDalloz, 1880, i, 464. 
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çué'd^BS les termes suivants : Art. 8. « La future, voulant 

> témo/gnèr son attachement au futur et à ses enfants, 

> fait, par ces présentes, dosation entre vifs et irrévoca- 

> Lie à Gabriel Boucher et Victoire Boucher, enfants mi- 

> neurs, nés du second mariage de son futur époux, ce 
» accepté pour lesdits enfants mineurs par ledit sieur, 
» leur père, futur époux, d'une somme de 4,000 fr. à 

> prendre sur les plus clairs deniers de la succession de la 
t donatrice ; ^ — Attendu que cette donation est évidem- 
ment subordonnée à la condition du mariage de la dona- 
trice avec le père des donataires et que ce mariage ne 
dépend pas de la seule volonté de la donatrice, mais aussi 
de la volonté du futur époux ; — Que, par suite, ladite 
donation échappe à la nullité édictée par l'art. 944 Code 
civ., et, qu'à tort, les premiers juges l'ont annulée, en se 
fondant sur ledit article; — Par ces motifs, la Cour disant 
droit à l'appel, met le jugement à néant, déclare valable là 
donation annulée par ce jugement; — Condamne, en con- 
séquence, la veuve intimée défaillante à payer à rappelant, 
avec tels intérêts que de droit, la somme de 4,000'fr., 
montant de la donation à lui consentie le 23 novembre 1841, 
la condamne aux dépens de première instance et d'appel, 
y compris ceux faits devant la Cour de Nancy ; — Ordonne 
la restitution de l'amende consignée. 

Du 25 mai 1881. Chamb. réunies. Prés., M.Bardon, l«r 
prés.; Minist. publ., M. Delegorgue, avoc.-gén.; Avoc, 
M«Théry Victor; Avou., M^ Druelle. 



m»VAM, CiMiHib. eorr , 14 Jate ifSi. 



£a dis^o^tion de Vari. 4 de la loi du 19 mai i874, aux 
termes de laquelle il est défendu dé faire l^avaiUer petih 
dûnt la mit les enfants employés dans t! industrie^' ne 
s'appliqua pas qu travail des mines. Les enfants peuvent 
même au-dessous de i6 ans y être employés pendant la 

(Bareaà C. Ministère public). 

La splttlioji doiiniie par la Cpt^r à cette question est con- 
fyjçme à iin arrêt de la Cour de Lyon du 16 avril 1880» 
rapporté dans le journal h'Houille du 8 mai 1881. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qoe si l'art. 1 de la loi da19 
mai 1874 portant c les enfants ne peuvent être employés à 
un travail industriel, dans les manufactures, fabriqués, 
mines..., que sous les conditions déterminées par la pré" 
jsente loi » semble indiquer que Tart. 4 de ladite loi, dé- 
fendant aux enfants mineurs de 16 ans tout travail ayant 
lieu après neuf heures du soir, ne fait aucune exception 
pour les mines, il n'en est pas moins vrai que la section III 
de ladite loi (art. 7) déclare positivement que les condi- 
tions spécji^Ies do trsiv^il des çnfaii,ts de 12 à 16 ans dans 
les galeries souterraines seront déterminées par des règle- 
ments d'administration publique ; — Qu'en outre, il ré;^ 
suite, tant de l'esprit de cette section III que des travaux 
prépairatoires d^ la loi, qpe le législateur a entendu ren- 
Yoyer à rada)U]i.slrfttiop tpittes, le$ questions relatives au 
travail des enfants dans les mines j y compris le travi|il de 
nuit ;— Qu'en effet, le rapporteur de la Commission chargée 

TOMS XXXIX 3 
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d'étudier le projet de loi déclare formellement que certai- 
nes dispositions de ce projet^ comme celles relatives au 
travail de nuit, ne peuvent utilement s'appliquer aux. ex- 
ploitations houillères et des mines, et que la Commission a 
dû laisser à des règlements d'administration publique le 
soin de déterminer toutes les conditions spéciales au tra- 
vail des mineurs de 16 ans dans les exploitations souterrai- 
nes ; — Attendu que le décret, en forme de règlement 
d'administration publique, en date du 12 mai 1875, rendu 
en exécution de la loi du 19 mai 1874, n'interdit pas aux 
enfants de 12 à 16 ans le travail de nuit dans les galeries 
souterraines, et se borne à réglementer la nature et les 
modalités de ce travail; — Qu'il résulte de ce qui précède 
que Bureau n'a commis aucune infraction aux dispositions 
réglant le travail des enfants dans les mines ; qu'en outre, 
aucun fait d'imprudence n'est établi à sa charge relative- 
ment à la mort du jeune Dupuis ; — Par ces motifs, la 
Cour, réformant le jugement du Tribunal de Valenciennes, 
acquitte Bureau sans dépens. 

Du 14 juin 1881. Chamb. corr. Prés., M. Bottin ; 
Minist. pubL, M. deVaulx d'Achy, avoc.-gén.; Avoc, M® 
Dupont père. 
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RESPONSABILITÉ. ~ chemin de fer. — accidents. — 

ORDRE REÇU. — ORDRE EXÉCUTÉ. 

La responsabilité d'une Compagnie de chemin de fer ne 
peut être engagée à l'occasion d'un accident survenu à un 
employé exécutant les ordres de son supérieur^ qu autant 
que l'accident est la conséquence nécessaire de l'ordre 
reçu et exécuté. 
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Spécialement, quand un employé reçoit un ordre qui néces- 
site le passage de V agent sur un ponl^ à un moment où un , 
train régulier doit passer ^ et que , dans la traversée de 
ce ponty V agent est blessé^ la Compagnie n'est pas res-- 
pensable de V accident, alors que l'agent pouvait se mettre 
à l'abri des atteintes du train en se garant contre le pa- 
rapet où il trouvait un abri suffisant. 

(Chemin de fer du Nord C. Mineurs Debray). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il n'est pas établi que l'ordre 
donné à Debray, le 2 avril 1880, dut être exécuté instan- 
tanément, et qu'en admettant que cet ordre impliquât une 
exécution immédiate, il n'apparaît point que cette exécu- . 
tion fût commandée, quels que fussent les obstacles et les 
périls qu'elle pourrait rencontrer ; — Attendu que si Debray 
se mit sur le champ en mesure d'y satisfaire en traversant 
les voies du chemin de fer, et en s'engageant sur le pont 
qu'il devait franchir à cette fin, et s'il n'en fut pas détourné 
par le chef duquel émanait l'ordre, c'est qu'il était possible 
de procéder ainsi sans danger, à la condition de rester at- 
tentif et de longer de prés le parapet du pont pour éviter 
le contact du train qui pouvait arriver à cette heure même; 
— Attendu qu'au lieu d'user de cette prudence, Debray se 
posta plus près des rails, ne se préoccupant point de l'ar- 
rivée du train qu'il voyait pourtant passer chaque jour, 
vers la même heure, son atelier bordant la voie, et, qu'at- 
teint par ledit train à l'épaule gauche, il fut renversé et 
broyé sur place ; — Attendu que ce malheur ne peut être 
jmputé qu'à l'imprudence de la victime qui, ainsi qu'il 
vient d'être dit, ne cheminait pas contre le parapet du 
pont, mais inclinait à gauche, du côté des rails, sans même 
regarder devant elle, où elle aurait aperçu le irain à quel- 
que distance, et qui, ne relevant la tête qu'au seul moment 
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0& reteniil le sifflet d^diârme, s'eut pas la temps de se 
porter à sa droite, sur la ligne même qu'elle aurait dû sui- 
vre et où elle aurait trouvé un emplacement suffîsa&t pQur 
éviter le choc du train» comme il appert du procès-verbal 
de la descente de lieux opérée par les premiers juges; — 
Attendu qu'à divers égards l'accident n'était pas, dès lors, 
une conséquence nécessaire de l'ordre re£u et exécuté par 
Debray, et que la responsabilité des Compagnies dé che- 
mins de fer serait abusivement étendue si elle devait s'ap- 
pliquer à tous les accidents qui SO; produisent, non p^ le 
résultat direct et inévitable; de^ ordres dponés par leurs 
agejdt^, mais aussi à la seule occasion de ces mêmes ordroSjS 
^- Attendu» par suite., qu'à tort les premiers juges ontatr- 
tribué à. une faute imputable à la Gompagaie du ç^emia de. 
fer du Nord, comme procédant d'un ordre donné par un de 
ses cbQfs de district, l'accident d'où est né le litige, lequel 
accident a été la conséquence exclusive de l'inattentiojQ et 
de l'imprudence du malheureux qui en a été vi(4Hoe ; — 
Par ces motifs , la Cour , diss^nit droit à l'appel, met le 
jugement à néant, et, faisant ce que les premiers juges au- 
raient dû faire, déboute l'intioié, ès-qualité, de sa 
demande, etc. 

Du aO mars 1881. 1r«Chamb. civ. Prés., M, Bardon, l^^^ 
prés.; Minist. publ., H. Delegorgue,avoc.-gén.; Avec, M^ 
Dubois et Âliaert ; Avou., M^Dussalian etJude. 



Homil, t» Clmiiib. dv., tt Janvier t8St. 

SOCIÉTÉ. — ASSOCIÉS. — FAUTE C0MM13NB. -r- SOLIPARtTÉ. 

— DETTE. — RÉPARTITION. 

La règle édictée par Vart. 4853 Code civ. pour la réparti- 
tion ées dettes entre associés doitrsceiifoir applioation^ 
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même dans le xus m les associés sont tetms au fuiemmi 
en raison d'une faute commune également imputable à 
ious et qui a entraîné leur solidarité vis-à-vis des créan- 
tiers de la Société (1 ). 

(CourtÎQ C. Carpentier). 

Sur appel par Carpântîer d'un jugement de Valenciennes : 

ARRÊT. 

LA CDUR ; — Attendu que la seule question relevée 
par rappel se réfère exclusivement à la répartition entre 
les associés de la Société des ateliers de construction 
d'Aulnoye, qui est en faillite, de la condamnation solidai* 
rement prononcée contre eux par arrêt de la Cour du 
^ juillet 1879, au paiement intégral des créanciers de cette 
faillite ; — Attendu qu'il est prétendu par l'appelant que 
les premiers juges étaient incompétents pour statuer sur 
cette question, soit parce qu'elle rentrait dans l'exécution 
de l'arrêt précité, soit parce que sa solution constituait 
une interprétation de cette décision ;— (Sans intérêt) ; 

Au fond : 

Attendu que l'égalité qui procède d'une faute commune, 
bien qu'elle engendre la solidarité des associés à Tégard 
iies'tiers, empoi^te toujours que les associés sont irreceva- 
bles à se prévaloir, vis-à-vis les uns des autres, d'une faute 
à laquelle chacun d'eux a identiquement participé ; — 
Qu'aucun des associés ne peut, évidemment, tirer profit 
d'uBe telle faute au préjudice des autres, car elle se neu- 
tralise absolument, par sa réciprocité même, quant aux 
effets à produire entre eux ; — Attendu que si, dans ce cas, 
les résultats de la solidarité devaient se régler, quant à la 



(i) Y. pour les orécédents de l'affaire l'arrêt du 9 juillet 1879 
{Jurispr., t. XXXVII, p. 293). 
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répartition entre associés, par Tart. 1214 Code civ.» c* est- 
à-dire par une division par tête, on arriverait à des aggra- 
vations et à des allégements de situation également con- 
traire à toute justice ; — Que, notamment, les pertes de 
la Société ne se partageraient plus proportionnellement à 
l'intérêt de chacun dans la Société suivant les régies d'une 
égalité véritable ; — Que celui qui n'eut pris que la plus 
minime part dans les bénéfices serait tenu des pertes dans 
une proportion très-supérieure , tandis que celui auquel 
eut été réservée la plus large part des bénéfices ne contri- 
buerait aux pertes que dans la mesure la plus restreinte, 
d'où l'égalité ainsi entendue conduirait, en réalité , à la 
plus choquante et flagrante inégalité ; — Attendu que 
c'est, dès lors, à bon droit que le Tribunal de commerce 
d'Avesnes, d'ailleurs compétent pour régler les droits res- 
pectifs des associés en cause, — la Société commerciale 
annulée survivant à cette annulation comme Société de 
fait pour sa liquidation intégrale, — a décidé que la ré- 
partition de la dette solidaire à payer aux créanciers de la 
Société des ateliers de construction d'Aulnoye serait répar- 
tie entre les débiteurs solidaires, suivant la règle édictée 
par l'art. 1853 Code civ. ; — Par ces motifs, la Cour, sta- 
tuant entre toutes les parties, met l'appela néant, confirme 
le jugement, ordonne qu'il sortira effet, condamne l'appe- 
lant à l'amende et aux dépens d'appel. 

DulSjanv. 1881. 1if« Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
1®^ prés.; Minist. publ., M. Vibert, subst. du proc.-gén. ; 
Avoc, M^B Dubois, Poucart (du barreau de Valenciennes) 
et Merlin; Avou., M^^ Gennevoise, Druelle et Lavoix. 
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Dovaly ir« Ch«mb. cIy.» iS avril 1981. 

40 BIENS COMMUNAUX. — partage effectué. — 
portionnaire. — droit de propriété, — difficultés. 

— compétence. 

2» Biens communaux. — partage effectué. — conseil 

MUNICIPAL. — jouissance. — RÈGLEMENT. — POUVOIRS. 

— nullité. — tribunaux civils. — compétence. 

3* Expropriation. — indemnité. — droit du portionnaire. 

io En matière de biens communaux dont le partage a été 
effectué, les Tribunaux administratifs ne sont compétents 
que pour connaître des contestations qui portent soit sur 
le modedepartage (\oidix\0 ]mn\19S^ sect. 5, art. 1,2) , 
soitsur lesactesou les preuves du partage (loi du 9 ventôse 
an XII, art 6). Mais toutes les autres contestations, no- 
tamment celles qui portent sur le droit de propriété des 
portionnaireSy sont de la compétence des Tribunaux civils. 
(Loi de 1793 précitée; ibid., art. 3, 4; loi du 9 ventôse 
an XII, art. 7). 

2** Uart . 4 du décret impérial du 9 brumaire an XIII se réfère 
exclusivement aux questions de jouissance commune des 
biens quin*ontpasété partagés; en conséquence, est nulle, 
malgré l'approbation préfectorale, la délibération par 
laquelle le Conseil municipal d*une commune règle un 
nouveau mode de jouissance des biens communamio anté- 
rieurement et régulièrement partagés. — Et l'acte admi- 
nistratif constituant, dans ce cas, une usurpation de pou- 
voirs ne fait pas échec à la compétence des Tribunaux 
civils pour connaître des difficultés relatives au droit de 
propriété des portionnaires. 

3® U effet du partage de biens communaux, effectué d* après 
V arrêt du Conseil du 24 février 1779, est de rendre le 
portionnaire propriétaire de sa portion ménagère à la 
charge de la conserver et de la rendre à Vaîné de ses 
enfants; ou, à défaut d'enfants, au plus ancien aspirant 
inscrit. En conséquence, le portionnaire, en cas d'expro- 
priation de sa part de marais, a seul droit à l'indemnité, 
mais à charge de donner caution, ou d'en souffrir le pla- 
cement au nomade la commune, pour la sûreté de la 
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somme, et au sien pour la jouissance à titre de portion- 
naire (1). 

^Commune d'Annœulin C. Bioot et Blairquart). 

La commune d'Annœulin (Nord), après avoir, le 13 
juin 1741, pài^rtfgé lèfs iiiârals commUtiaux qu'elte possé- 
dait en commun avec les cômnidùes Voisines , 1éh fit le 
partage entre ses propres îi^bltianls le '12 nqviBrAlïre^1791. 
Ce partage se fit sbùs rempiré de l'arrSt du Cohséîrdu 25 
février 1779, qui réglementait le partage des biens com- 
muiiaùx dans ta province d'Artois , dont Ânnoëdlin ^vait 
dépendu pendant quelque temps. 

Cet arrêt du'Côiiseil édictait que : c Le partagé serait 
» fait par chef de famille ; que les parts seront inaliéna- 

> blés, que nul ne pourra en posséder deux, que Tatné 

> mâle de chaque famille, et à défaut de mftle, Taînée des 
» femelles (sic) seront seuls admis k succéder auxdites 
• parts, etc. t 

En 1876, intervint un jugement frappant d'expropriation 
un grand nombre de portions ménagères de ladite commune 
, pour- rétablissement d'un chemin de fer. La commune in- 
tervint seule à l'expropriation, et toucha de ce chef une 
indemnité s' élevant à^,000fr. environ. 

Ceite somme fut eiiîployée en gi^nde partie à rachat de 
divers immeublés, et a là construction d'une maison des- 
tinée aux école^ communales ; mais alors, le sienr Binbtet 
d'autres habitants qui avaient été privés de leur jouissance, 
à titre de portionnaires, par l'effet de l'expropriation, 
s'adressèrent à la commune pour obtenir d'elle la remise 
de la somme qui Ve'préséntâit la valeur de leur portion 
dans l'indemnité, ou tout au moins son placeiâent en 
rente S O/o sûr l'Etat, au nom de la commune, pôtir la 



\(i) M. Légrand,. Partions ménatgères^ p. 43 et 4i. 
\M.CIéawnt,Drp«ri*r^J,.no200, a.379. _ 

H. RQMland k Ka()port à. la Champre des Députés, séance du 
VI mars 1847 (Moniteur du 28 mars, p. 633). 
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<k>nsîerva(tio'n an capital, et à Ti3U^ nom pow la jouUèance. 
£nrépoôse à cette demande^ le Conseil municipaLprit uùe 
délibération aux termes de laquelle il serait alloué à cha- 
que réclamant une rente annuelle de 25 fr. par 8 ares 
86 centiares expropriés, et la fit approuver par le préfet 
du Nord le 23 février 1880. Les réclamants portèrent 
aIoi*s leur demande devant le Tribunal civil de Lille qui, à 
la date du 13 août 1880, rendit tejùgémeht'suivant : 

JUGEMENT. 

c Attendu que fiinot est en posise^slôn d'une portioii 
ménagère, sise en la cotnmuiie d'Annœulin , et rep^iiîè ati 
dadaistre section A, sous le n® 524 ;— que, sur cette par- 
délie, 18 ares 43 centiares ont été expropriés pour réta- 
blissement de chemin de fer d'Hénin-Liétard à Don. 

> Attendu que la commune d'Annœulin a , sans appeler 
')e demandeur, traité amiablement avec l'expropriant, tant 
'pour la- parcelle dévolue audit demandeur que pour celles 
dépendant d'autres portions ménagères, et ce, moyennant 
nne somme totale de 38,641 fr. 20 c/; que, par l'effet de 
cette expropriation, le droit du demandeur s'est trouvé, 
aux termes des dispositions de Tart. 39 de la loi du 3 
mai 1841, reporté sur la part proportionnelle de cette 'in- 
deihnité afférente à sa portion, soit sur la somnie de 
2,211 fr. 60 c; qu'il a donc droit aux intérêts de cette 
somme, et que, par analogie des règles en matière d'usu- 
fruit, il est fondé, du moment que le capital n'est pas re- 
mis entre ses mains, et que ce n'est pas à lui à fournir des 
sûretés, à exiger lui-même ces sûretés pour garantir sa 
jouissance ; 

t Que, toujours par analogie des mêmes règles, ces 
sûretés doivent consister dans une caution qui serait don- 
née par la commune et, à défaut, dnns le placement de- 
mandé en rentes sur TEtat français ; 
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> Que la commune d'Annœulin eet d'autant moins fon- 
dée à protester contre cette prétention qu'elle n'a, sur la 
somme dont s'agit, aucun droit appartenant à un nu-pro- 
priétaire ordinaire, puisque, d'après la législation qui 
régit les portions ménagères , la jouissance ne sort d'un 
ménage que pour passer dans un autre, sans que la com- 
mune soit appelée à profiter par elle-même desdites por- 
tions, si ce n'est dans un cas prévu, mais d'une réalisation 
improbable, et, dans tous les cas, qui ne serait vraisem- 
blablement que temporaire, celui d'un nombre de portions 
ménagères supérieur au nombre des feux ou ménages de 
la commune; qu'il importe peu également que la commune 
défenderesse ait déjà fait emploi de la somme de 38,641 fr. 
20 c. touchée par elle» cet emploi ayant été fait sans droit, 
et ne pouvant, par conséquent, préjudicier au demandeur ; 

» Le Tribunal condamne le maire de la commune d'An- 
nœulin, en sa qualité, à placer en rente' 8 0/o sur l'Etat 
français la somme de 2,211 fr. 60 c. , reçus pour expro- 
priation de la parcelle dont il s'agit, et ce au nom de 
la commune d'Annœulin pour la conservation de la somme, 
et au nom du demandeur Binot pour la jouissance à titre 
portionnaire ; 

9 Le condamne à remettre au demandeur le titre de cette 
rente, etc. » 

Ce jugement fut frappé d'appel par la commune d'An- 
nœulin. 

Devant la Cour, on proposait pour l'appelante une double 
exception d'incompétencerafionama/mcB^soutenantd'abord 
qu'aux termes des art. 6 et suiv.de la loi du 9 ventôse an XII, 
toute contestation entre les communes et les co-partageants 
des biens communaux relativement à la jouissance de ces 
biens, sont de la compétence des Conseils de Préfecture ; 
que cette attribution étant d'ordre public peut être invo- 
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qnée pour la première fois en appel ; qa'ti s'agit entre les 
parties d'une question relative au mode de jouissance des 
biens communaux et de Texécution du partage. 

On soutenait, en second lieu : Qu'aux termes de Tari. 4 
du décret impérial du 9 brumaire an XIII, les Conseils 
municipaux peuvent délibérer un nouveau mode de jouis- 
sance, lequel devient définitif par Tapprobation préfecto* 
raie; qu'en fait, une délibération approuvée a substitué à 
la jouissance réelle des biens expropriés et comme repré- 
sentation des fruits d'iceux, une somme annuelle de 25 fr- 
par 8 ares 86 centiares ; que l'autorité judiciaire est in- 
compétente pour annuler une décision administrative en 
matière essentiellement de son ressort. 

Au fond, subsidiairement, on demandait la réformation 
du jugement et l'application pure et simple de la délibé- 
ration du Conseil municipal, allouant au portionnaire une 
somme de S5 fr. pour 8 ares 86 centiares expropriés. 

Ces différents moyens furent repoussés par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur l'exception d'incompétence : 
Attendu que la loi du 9 ventôse an XII, en son art. 6, 
s'attribue compétence aux Conseils de Préfecture que dans 
les cas de contestations soit sur les actes et les preuves de 
partage des biens communaux, soit sur l'exécution des 
conditions prescrites par l'art. 3 de ladite loi, en cas de 
détention de parts individuelles, sans qu'il y ait eu d'acte 
de partage; — Attendu, au contraire, que si le partage 
est acquis et incontesté, l'effet du partage ayant été de 
conférer, à chaque co-partageant, la propriété incommu- 
table de la portion dont il a été attributaire (art. i% sect. 2 
de la loi du 10 juin 1793), la compétence en cas de con- 
testation est attribuée aux juges ordinaires (art. 3, 4 et 5, 
sect. 5 de cette dernière loi) ; — Attendu, d'ailleurs, que 
l'art. 4 du décret impérial du 9 brumaire an XIII se réfère 
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6Xclasiveaieot aux questions de ^uîssattee commune des 
biens communaux en dehors de lout-pàîrCagie, et ïie ^ègle 
aucunement le cas du litige ; -^ Altendu, d^iih autfe côté, 
que la loi du 9 vieiitôse an XII ne s^appliqué qu'au ca^ de 
partage depuis la loi du 10 juin 1793, et que, dans la 
cause, le partage des marais de la commune d'Annœulin 
est antérieur à cette loi, et à été effectué >par acte du 12 
novembre 1791 ; le partage de la commune d'ÂndœiiUti 
avec les communes voisines ayant été réalisé lui*nïême le 
13 juin 1741 ; — Attendu que le partage entr^ les habitante 
d'Ânnœulin Tut fait suivant le mode t^glé par Tarrôt du 
Conseil de 1779, et que, suivant cet arrêt, comme d*après 
les lettres patentes du 27 mars 1777, applicables à la 
Flandre, la compétence après partage dans tout litige, in- 
téressant le droit de l'attributaire, était dévolue au juge 
civil; — Attendu, par suite, que, sous un double rapport, 
l'exception d'incompétence proposée par l'appelant ne 
peut être admise ; — Attendu que l'appelant cherche vai- 
nement àTCtrouver la même exception en se fondadt sur 
ce fait qu'une délibération du Conseil municipal de la 
commune d'Annceulin, en date du 2 février 1880, approu- 
vée par le préfet du Nord le 23 du même mois, a réglé 
la question, objet du litige, et que l'autorité judiciaire est 
incompétente pour réformer et annuler un acte administra- 
tif;— Attendu que la question du litige est une question de 
propriété dont la connaissance est exclusivement dévolue à 
l'autorité judiciaire et interdite à l'autorité administrative; 

. d'où la délibération prise, en ce cas, par le Conseil muni- 
cipal d'Annœulin est purement arbitraire sans que l'appro- 
bation du préfet du Nord, qui n'^a pas un autre caractère, 

rpuisielui donneraucune valeur ; que, sans doute, quand une 
autorité administrative parait siAipli^ent avoir excédé son 
droit,Ies Tribunaux, saisisdu point surlequel porterait l'eia- 
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géfaliQQ prétandue ()'fttiribQtioii, doivent s^arrôter jusqu'à 
ce qu'il âii été sidloé par la juridiclion admtuislratiTa sur 
l'exoès du droit allégué ; mais qu'il ne sauraîl en être de 
ni0me. lorsque» se plaçant de piano, dans une niatiére ex*- 
clusivement judiciaire» Tautorité administrative méconnaît 
atîsolqment ses pouvoirsi et usurpe cepx ^pre^sérç-ent 
réservés aux Tribunaux de droit commun et dont ceux-ci 
sont tenus d-user sous peine de déni de justice ; — Attendu 
que les droits les plus essentiels seraient compromis si de 
telles atteintes ét^^ient possibles, et qu'il faudrait renoncer 
aux sécuf iiés fondameptales que garantit le principe tuté- 
laire de la séparation des pouvoirs ; d'où il suit que l'ex- 
ception d'incompétence puisée dans la délibération du 
Conseil municipal d'Annœulin du 2 février 1880, approu- 
vée par le. préfet dq Nord^ ^st ég^)epient dépourvue de 
fondement ; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 12 précité de la loi du 
10 juin 1793» le portionnaire de marais communaux a un 
droit deprçipFiéléincompQutable sur la part qui ki ft été 
attribuée, que ce droit, pour être inaliénable et grevé d'une 
sorte de substitution, n'en est pas moins un droit de pro- 
priété^ qui aqtre que l'attribataire ne possédant un droit 
foncier corrélatif au sien sur la portion qu'il détient ; que 
l'expropriation qui a eu lieu de cette portion, pour cause 
d'utilité publique, a converti le droit de l'intimé sur la 
chose en un droit sqr le prix ; qu'à to^t, par suite, l'appe- 
lant, és-qualité, après avoir reçu le prix de cette chose, se 
refuse à s'en dessaisir au profit de l'intimé ; — Attendu, 
toutefois, qq'il convient d'assurer l'in^iénabililé de ladjite 
somme, et que ce résultat sera obtenu par son placement 
dans le^QoqdJUon^ ordonnées par les premiers juges et 
dont l'impossibilité d'exécution n'est pas sérieusement al- 
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léguée;— Par ces .motifs, la Cour rejette les exceptions 
d'incompétence proposées par rappelant, et statuant au 
fond, met l'appel à néant, confirme le jugement, ordonne 
qu'il sortira effet, condamne l'appelant ès-qualité à l'amende 
et aux dépens, etc. 

Du 13 avril 1881. 1^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 1« 

Brés. ; Minist. publ., M. Delegorgue, avoc.-gén. ; Âvoc, 
[<» Dupont père et Théry Victor; Avou., Mes Barbedienne 
et Tréca. 

Du même jour, même arrêt dans l'affaire Parsy, en 
qualité de maire de la commune d'Ânnœulin C. Blanquart. 



Dovai» fi^ €luM|b* dv.'» iO mia 1881. 

DROIT MARITIME. — capitaine. — copropriétaire du 

NAVIRE. — CONGÉDIEMENT. — ARMATEUR. — DROIT DE 
RÉTENTION. 

Le capUaine, qui est co-propriélaire du navire, a le droity 
lorsqu'il est congédié par V armateur ^ de se faire rem- 
bourser sa part de co-propriété dans ledit navire. (Art. 
219 Gode de comm.). 

En conséquence^ il ne peut être expulsé du navire avant le 
remboursement de sa part et il a le droit, comme garantie 
de ce remboursement, de retenir les clefs et les papiers 
du bord (1). 

(Engrand C. Derycke). 

ARRÊT. 
LA COUR; —Attendu qu'aux termes de l'art. 219 du 

(1) Voir conforme : Rennes, 22 novemb. 1860 {Jurispru- 
dence de Marseille, 1861^ 2, 159). 
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Code de comm. , le capitaine, co-propriétaire du navire» 
congédié par Tarmateur, a le droit d'exiger le remboor- 
sèment du capital qui représente sa part dans le navire ; — 
Attendu qu'il ne peut, dés lors, être expulsé du navire 
tant que ce remboursement n'a pas été effectué; — Attendu, 
en fait, que l'intimé, armateur du navire Jean-Baptiste, 
ayant fait à l'appelant, le 25 septembre 1880, sommation 
d'avoir à lui remettre les clefs et les papiers du navire, 
celui-ci répondit, le même jour, par acte d'huissier, qu'il 
était prêt à remettre les clefs et les papiers réclamés à la 
condition qu'il serait préalablement remboursé du mon- 
tant dans sa part dans ledit navire ; — Attendu qu'il avait 
même, dés le 4 du même mois de septembre, demandé au 
Tribunal de commerce de Dunkerque la nomination 
d'experts qui seraient chargés d'estimer cette part, et que, 
si cette demande fut rejetée par ce Tribunal, elle fut ac- 
cueillie par un arrêt inflrmatif rendu par la Cour d'appel 
de Douai le 17 novembre 1880, et que les experts ayant 
procédé en exécution dudit arrêt, la part de l'appelant 
dans lé navire Jean-Baptiste fut fixée à la somme de 
12,000 fr.; — Attendu que l'intimé n'ayant pas payé cette 
somme, l'appelant demeura en possession des clefs et pa- 
piers du Jean-Baptiste, mais qu'il s'empressa de les re- 
mettre dès que l'intimé eût fourni caution pour ce paie- 
ment; — Attendu que, dans cette situation, l'appelant a 
constamment agi suivant ses droits ; qu'à tort, par suite, 
les premiers juges l'ont condamné à payer à l'intimé des 
dommages-intérêts à libeller avec clause pénale en cas de 
retard pour défaut de livraison des clefs et papiers du 
navire Jean-Baptiste ; — Par ces motifs, la Cour, disant 
droit à l'appel, met le jugement à néant , déboute l'intimé 
de ses demandes, fins et conclusions , décharge l'appelant 
des condamnations prononcées contre lui, etc. 



*. 
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Du 10 mai 1881. i^^ Gfaamb. civ. Prés., M. Bardon, Ur 

Eres.; Hini&t. publ., M. Delegorgue, avoc.-gén.; Avoc, 
[^Dubois et Maillard ; Avou., M«* Dussalian et Jude. 



!<' ORDONNANCE SUR REQUÊTE. — pouvoir du 

PRÉSIDENT. — REQUÊTE. — RÉFÉRÉ, -r- EXPI^RTISE. — 
DROIT W LA SiÉFE^SB. 

2" Appel. — recevabilité. 

10 Lepouvoir,donnéparledécretdu30 mars i808 auxprési- 
dents des Tribunaux civils de prescrire par ordonnance 
s\ér requêle des mesures urg/mtes, ne va pas cependant^ 
jusqu'à autoriser une partie à poursuivre par cette voie 
des mesures qui^ appelant la contradiction, ne pourraient 
être ordonnées saris causer préjudice aux droits de là dé^ 
femCy et pour lesquelles la voie du référé pourrait être 
utilement ernployée (1). 

11 en est ainsi i>pécialemént d'une nomination d'experts à 
l'effet de faire des constatations destinées à devenir ulté- 
rieurement la base d'une actior^ en dammages-intér^s y 
alors que la voi^ d'^i référé aurait aussi bien servi l'ur- 
gence des mesures demandées^ et que les tiers avaient in- 
térêl à les discuter. 

^ Une ordonnance sur requête irrégulièr^imenl rendue peut 
être frappée d'appel par ceux à qui eU^ fait gri^f ; l'une 
des parties ne pouvant par une procédure irrégulière pri- 
ver Vautre partie d'un droit qu'une procédure régulière 
lui eût assuré {^). 

(Mia^g de Tbivj^çelles C. D$ Heiqzeli^). 

Le sieur dé Heinzelin, maître de verrerie, alléguant 

(1) Paris, 6 janv. 1866 (D. P., 1866, 2, 27) ; id., 23 janv. 
1866(0. P., 1866, 2,28). 

(2) Mêmes arrêts. 
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que Texploitation des mines de Thivencelles avait occa- 
sioimé un affaissement dans des terrains dépendant de son 
usine et servant de dépôt pour les matières premières des- 
tinées â sa fabrication» et amené des désordres dans ses 
constroctions et prétendant, en outre, que les dommages 
qu'il éprouvait, notamment le dommage industriel causé à 
ses matières premières, exigeaient une constatation immé- 
diate , présenta requête au président du Tribqnal civil de 
Y^leoeiennes, en vertu de l'art. 54 dti éécret du 30 mars 
1809» poi^r obtenir la nomination de trois experts avec 
mission : « De se rendre dans l'usine du demandeur pour 

> visiter : 1* la cantine actuellci décrire son état, dire si 

> elle est encore habitable ; 2* les terrains où se trouvent 

> déposées les matières premières nécessaires à la fabrica- 

> lion du verre ; de dire s'il est possible de les déposer 
» sur un autre emplacement ; en cas d'affirmative le dési- 

> gner, et au cas de négative décrire exactement l'étal 

> actuel des lieux , indiquer les travaux à effectuer pour 
» remettre le terrain dans un état qui permette de l'utili* 

> ser, déterminer enfin le dommage industriel pouvant ré* 

> sulter pour l'exposant de l'état actuel des lieux, pour en- 

> suite de ces constatations faites, copie être laissée à la 

> Compagnie de Thivencelles dont les dires et réquisitions 

> seront au besoin constatées pour valoir ce que de droit. > 
Cetie requête ayant été répondue favorablement, l'ordon- 
nance, eiDécutoire sur minute, fut signifiée à la Compagnie^ 
de Thivencelles avec sommation d'assister à la prestation 
de serment des experts et aux opérations de l'expertise. 

Mais la Compagnie la frappa d'appel. 

Devant la Cour , l'appelant prétendait que la voie de 
Tordonnance avait été à tort adoptée alors que la seule 
voie régulière était celle du référée L'intimé prétendait que 
le seul recours possible contre Tordonnance était l'opposi- 
tion et non l'appel ; au fond, il soutenait le mérite de Tor- 

doonance attaquée. 
La Cour statua comme suit : 

TOMS XXXIX 4 
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ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que si, aux termes de Fart» 54 du 
décret du 30 mars 1808, il est permis de présenter requête 
aux présidents des Tribunaux pour des mesures urgentes, 
même quand ces mesures peuvent être préjudiciables i un 
tiers non appelé. à les discuter, cette dérogation au droit 
de défense n'est admissible que dans les cas de nécessité et 
lorsque l'efficacité des mesures demandées serait compro- 
mise par réveil donné à celui-là même contre lequel elles 
sont dirigées et qui aurait intérêt à les éviter ; — Attendu 
qu'en dehors de ces cas , les droits essentiels de la défense 
conser^vent tout leur empire et qu'au lieu de se produire 
par voiQ de requête les demandes doivent alors être portées 
devant le président du Tribunal par voie de référé, défen-» 
deur entendu ou appelé, suivant les prescriptions de l'art. 
806 Gode proc. civ. ; — Attendu que ces deux voies de re- 
cours à l'autorité du président du Tribunal ne doivent pas 
être confondues ; qu'il n'appartient pas au demandeur de 
préférer arbitrairement l'une à l'autre ; — Que l'objet de la 
mesure demandée et les conditions de son exécution dé- 
terminent seuls l'exercice régulier du recours formé par 
l'une ou par l'autre ; — Attendu, en fait, que la requête sur 
laquelle est intervenue l'ordonnance attaquée se référait à 
une demande qui, par son objet, pouvait atteindre les inté- 
rêts de l'appelant ; qu'elle tendait, en effet , en vue d'une 
réclamation en dommages-intérêts à former contre ce der- 
nier, à la nomination de trois experts désignés qui seraient 
chargés, après serment prêté devant le président , de pro- 
céder à des constatations et évaluations destinées à cons- 
tituer la base même de ladite réclamation ;— Attendu que 
l'appelant avait un intérêt évident à discuter les conditions 
dans lesquelles ces constatations et évaluations seraient opé* 
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réesi et le choix des experts par lesquels ces opérations se* 
raientaccoroplies;— Attendu qae si Ton considère qu'après 
avoir obtenu le 5 juin 1880 une ordonnance conforme àsa re- 
quête» exécutoire sur minute, même avant enregistrement» 
rintimé ne l'a pas exécutée de suite, l'a fait enregistrer le 
7 juin et l'a notiflée de suite à l'appelant avec sommation 
d'avoir à se trouver le même jour d*abord à la prestation 
de serment des experts devant le président, pois aux opéra- 
tions des experts, on est conduit à reconnaître que le seul 
but de l'intimé a été d'imposer à l'appelant des experts 
choisis sans contradiction ; que Texécution de l'ordonnance 
ainsi qu'elle a été poursuivie prouve que la voie du référé 
aurait aussi bien servi l'urgence des mesures demandées 
que celle d'une demande par simple requête, et que, d'un 
autre côté, il n'était pas possible à l'appelant, assigné en 
référé, d'empêcher la nomination des experts, si elle de- 
vait être ordonnée, ni de changer les conditions de fait 
dans lesquelles les constatations et évaluations par experts 
pouvaient avoir lieu ; — Attendu que, dans une pareille si- 
tuation, il n'y avait point nécessité de procéder par simple 
requête au mépris des droits de l'appelant , et que ses 
droits de défense ont pu être compromis ou amoindris par 
l'expertise ordonnée et accomplie en dehors de lui ; — At- 
tendu, par suite, que l'ordonnance attaquée a été irrégu- 
lièrement rendue ;— Attendu qu'aucun texte n'oblige à re- 
courir contre cette ordonnance par la voie de l'opposition, 
et que de sérieux motifs ont été produits contre de tels re- 
cours ; — Attendu que si l'ordonnance eut été poursuivie et 
rendue en référé comme elle aurait dû l'être, elle serait at- 
taquable par voie d'appel ; qu'il ne pouvait dépendre de 
l'intimé en l'obtenant indûment sur simple requête de pri- 
ver l'appelant de son droit d'appel ; — Que l'appel est donc 
tout à la fois reçevable et bien fondé ; — Par ces motifs, la 
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Cour disant droit à rappel , met à néant Tordonnanee r en- 
due sur requête darintimé le 5juinl880... , annule , en 
conséquence, tout ce qui a été fait en vertu de cette ordon- 
nance, etc. 

Du 5févr. 1881. ireChamb. civ. Prés., M. Bardon, !«' 
prés TMinist. publ., M. Viberf subst du pm^^^^ 
Avoc.; Mw MerUa et L- Legrand ; Avou., M- Lavoix et Ptc- 
quet. 
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..V— ^ LIQUIDATION.— tuteur.— acquiescembmt. 

— ^ffife^VEAUX.— 

En matière de vartagTlièlmiSsm 

neurs, en V absence de toutcoïumki^]^^^^ ^ ^^^^""^ 
liquidateur, il appartient toujours at!S^^^*'^^?*^^.J/^.: 
qu'à Uhamologatûm définitive du tram: "«H*«r!^ 
d'apprécier les yriefs qui leur sont soumis aSP^ * tnterei 
des mineurs. X . , 

Ainsi le tuteur après avoir au nom des mineur s\fi^^^^* 
dans une liquidation ^une attribution tramactionJi&lr'P 
néanmoins demander en appel la réformation c!f^i^^9^ 
ment d'homologation comme faisant grief aux dr&îl^ 
mineurs. (Art. 464 et 457 Code civ.) (1). 

(1) Le tuteur ne pouvant transiger ni acquiescer que dans^^ 
conditions prescrites par la loi, le mode transactionnel d*attrl^ 
bution qu'il avait accepté ne pouvait être opposé aux mineurs r 
qui il causait préjudice. ^ 

Au surplus» le défaut de contredit ne pouvait entraîner aucune 
déchéance contre eux. ^ 

Il a été jugé, en e£fet, qu'aucune forclusion ni déchéance n*est % 
attachée à Tinobservation, de la part des parties qui veulent 1y 
contester les opérations d'un part^je renvoyées devant notaire , 
de la marche tracée dans les art. 837 Gode civ. , 977 Code prqc.. 
civ. : Orléans, 24 novemb. 1855 (D. P., 1856, % 259) ; Besah- \ 
çon, l«r avril 1863 (0. P., 1868, % 93) , et les griefs peuvent se ^ 
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(Herbert C. Doez). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'art. 5 du contrat de ma^- 
riage des époux Herbert stipule donation en faveur de la 
femme survivante de Tusufruit de tous» les biens meubles et 
immeubles propres du mari, sauf, au cas d'enfants , ré- 
duction à moitié voulue par la loi; — Attendu que cette 
disposition nette et précise est exclusive de toute attribua- 
tion de propriété à la veuve du sieur Herbert sur les biens 
propres de ce dernier ; — Attendu que Tart. 6 du contrat 
de mariage dispense l'usufruitière de fournir caution et de 
faire empbi des valeurs mobilières, mais à charge de dres* 
ser inventaire ; — Attendu que, pour éviter les difficultés 
que disaient naître les dispositions de l'art. 6 par suite de 
la faillite de la veuve Herbert, le notaire commis par jus- 
tice a transactionnellement proposé au tuteur des mineurs 
Herbert de transformer la donation de la moitié en usu- 
fruit revenant à la veuve en une attribution d'un quart 
en pleine propriété au profit de celle-ci ; — Attendu que 
cette attribution transactionnelle a été acceptée par le re- 
présentant légal des mineurs Herbert qui n'a même pas 
constitué avoué sur la demande en homologation formée 
par le syndic de la faillite ;— Attendu que par voie d'appel 
le tuteur demande aujourd'hui la réformation du jugement 
d'homologation comme faisant grief aux mineurs Herbert; 
— Attendu, qu'en vain, le syndic soutient que l'acquies- 
cement donné par le tuteur au mode transactionnel de li- 



formuler pour la première fois devant le juge d'appel sans cons- 
tituer une demande nouvelle : Toulouse, z7 mai 1878 (D. P., 
187», 2, U\) ; Lyon , «1 janv. 1876(0. P., 1878, 2, 88). 
V. pourtant : Civ. rej., 4 juin 1878 (D. P., 1879, 1, 36). 
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quidation proposé par le notaire rend l'appel non receva- 
ble ;— Attendu qu'en Tabsence de tout contredit devant le 
notaire il appartient toujours aux Tribunaux, jusqu'à ce 
que rhomologation du travail liquidatif ait été définitive- 
ment prononcée, d'apprécier les griefs qui leur sont sou- 
mis dans l'intérêt des mineurs ; — Attendu, qu'en vain» 
le syndic prétend que la liquidation serait complètement 
favorable aux mineurs et qu'ils se trouveraient sans inté- 
rêt à critiquer le mode d'opérer du notaire» et que de ce 
chef encore l'appel ne saurait être admis ; — Attendu 
que l'attribution d'un quart en propriété à la veuve Her- 
bert est contraire au prescrit formel de l'art. 5 du contrat 
de mariage, qu'elle porte atteinte directe aux droits de 
propriété des mineurs Herbert sur les biens propres de leur 
père» et que les résultats de la liquidation critiquée com- 
parés à ceux que donnerait une liquidation conforme aux 
dispositions du l'art. 5 font manifestement ressortir le pré- 
judice à eux causé ; — Attendu qu'il échet donc de ren- 
voyer les parties devant le notaire commis pour procéder 
sur les bases de l'art. 5 du contrat de mariage à une liqui- 
dation conforme aux droits des mineurs Herbert, sauf & 
faire état dans cette liquidation des prétentions fondées 
que ferait surgir l'art. 6 par suite de la faillite de la veuve 
Herbert ; — Par ces motifs, la Cour déclare Pierre Her- 
bert, ès-qualilé , recevable en son appel ; met le juge- 
ment dont est appel à néant ; dit, qu'à tort, le notaire li- 
quidateur a évalué la moitié en usufruit de la veuve Her- 
bert sur les biens de son mari à un quart en propriété dans 
ces mêmes biens ; émendant, réformant , dit que les 
droits de la veuve Herbert sur les biens de son mari doi- 
vent être, conformément à l'art. 5 du contrat de mariage, 
établis à la moitié en usufruit ; renvoie les parties de- 
vant le notaire commis, etc. 
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Dq 23 janv. 1880. 2m« Chamb. civ. Prés., M. Dobem ; 
Hinist. publ.y M. Naseaux , avoc.-gén. ; Avoc. , U^ Mail- 
lard et Taisne ; Avon., H^ Picquet et Lavoix. 



TrUb. cIv. «'■aacbMMck» 16 Buurs 1881. 

COMMISSAIRES-PWSEURS. — vente. — matériaux. ~ 

NOTAIRES. 

Les commissaires-priseurs n'ont pas le droit d'opérer la 
vérité des matériaux d'un édifice à démolir : ce droit 
n'appartient qu'aux notaires. 

(Gohelaere C. Cbassaing). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu, en fait, que le sieur Cbas- 
saing, coromissaire-priseur, reconnaît qu'il a procédé le 
37 juin 1880, à Merville, à une vente publique de deux 
maisons et une grange adbérenls au sol, et dont les maté- 
riaux qui les composaient ne devaient être enlevés 
qu'après ladite vente ; 

Attendu, en droit, que si, avant la loi du 5 juin 1851, 
des doutes pouvaient s'élever sur les prétentions qu'émet- 
taient les notaires d'avoir seuls lé droit de faire les ventes 
de cette nature, ces doutes ne peuvent subsister aujour- 
d'bui ; qu'il résulte, en effet, des discussions qui ont 
précédé le vote de ladite loi, qu'en accordant aux notaires, 
commissaires-priseurs, huissiers, greffiers, le droit de 
procéder concurremment, et d'après le choix des parties, 
aux ventes publiques, soit à terme, soit tiu comptant, des 
fruits et récoltes pendants par racines et des coupes de 
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bois-taillis, même dans le Heq de résidence des comoiis- 
saires-priseurSi le législateur a voulu réserver exclusive* 
ment aux notaires le droit de Recéder aux ventes àeû 
coupes de haute-futaie aménagées ou non-aménagées et 
autres objets adhérents au sol ou vendus pour en être 
détachés ; que ce qui le démontre, c'est que ces derniers 
objets avaient été compris d'abord dans l'énoncé proposé 
par la coromissioui mais qu'ils en ont été successivement 
retranchés ; qu'à cet égard la loi s'en est référée att droit 
commun ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 51S Code civ., les bâtir 
ments sont immeubles par nature ; que ce caractère ne 
saurait être modifié par cette circonstance qu'ils doivent 
être ultérieurement démolis } que les notaires seuls, à 
l'exclusion des commissaires-priseurs et autres officiers 
ministériels, ont le droit de procéder aux ventes d'immeu- 
bles ; que, de ce qui précède, il suit que c'est à tort que 
le sieur Ûhassaing a procédé à la vente du 27 juin 1880 ; 

Attendu qu'en agissant ainsi qu'il l'a fait, le sieur 
Chassaing a causé au sieur Gohelaere, ès-qualité qu'il 
agit, un préjudice qu'il doit réparer ; que la condamna- 
tion aux dépens paraît une réparation suffisante ; 

Attendu que ledit Chassaing n'établit pas qu'un dom- 
mage lui ait été causé par le sieur Gohelaere ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 26 mars 1881. Trib. civ. d'Hazebrouck. 



•tab 



(57) 

B017M. IN CkMift« «lr«, « nuuNi 1881 



CONSEIL JUDICIAIRE. — assistance. — UFUS, — 

AUTORISATION DE JUSTIGB. --* MARIAGE. 

Uassistance du conseil judiciaire nécessaire au prodigue 
pour plaider ne peut être suppléée par l'autorisation de 
justice. 

Spécialement la justice nepeut^ à défaut de l'assistance du 
consdlf autoriser le prodigue à plaider sur une opposi- 
tion à mariage, sauf au prodigue à se pourvoir ainsi 
qu'il appartiendra. 

lie fait par le conseil judiciaire assigné en assistance par U 
prodigue, de s'en rapporter à justice, peut être considéré 
tomme un refus d^ assistance (1). 

(D... CD...). 

Par acte do A juin i880, M. D... père avait faitoppo* 
shion au mariage de son ûls , M. 6... D..., qui avait, 
comme conseil judiciaire, M. C... M. D... fils a assigné 
ton père en main-levée d'opposition, et son conseil judi- 
ciaire, M. C.y pour l'assister en justice conformément à 
Part. 513 Code civ. 

Le 14 janvier 1881, la procédure étant en état, et après 
notification des actes respectueux exigés par les art. 153 
i 154 Code civ., l'affaire est venue à l'audience du Tribunal 
civil de Lille. Le conseil judiciaire , M. C..., a déclaré 
refuser son assistance, et, au surplus, ajouté s'en rapporter 
à justice. 

Ce même jour, jugement du Tribunal de Lille, autori- 
sant M. D... à ester en justice, en présence de l'atti- 
tude de contradiction prise par son conseil judicaire ; puis, 
statuant sur la demande, le Tribunal donne main-levée de 
l'opposition formée par M. D... père. 

Appel par M. D... père. 

(4) V. Demolombe, Minoritéy t. II, n^ 762. 
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ARRÊT. 

LACOUR;--ÂQfond...: 

Attendu que rintimé est pourvu d'un conseil judiciaire; 
qu'aux termes des art. 499 et 51SX!ode civ., celui qui est 
pourvu d'un conseil judiciaire ne peut plaider sans l'assis- 
tance de ce conseil ; — Attendu que ces dispositions sont 
impératives et absolues, et que l'autorisation du juge ne 
saurait suppléer l'assistance voulue par la loi ; — Attendu, 
en fait, que G..., conseil judiciaire de l'intimé, ayant 
refusé de l'assister pour plaider devant les premiers juges, 
ceux-ci l'ont indûment autorisé à ester en justice et ont 
statué sur sa demande ; — Attendu, par suite, que le juge- 
ment frappé d'appel, rendu sur une autorisation inopé- 
rante du juge et sans que le demandeur ait été assisté de 
son conseil judiciaire, se trouve destitué de toute valeur 
légale et ne peut sortir aucun effet ; — Attendu, d'ailleurs, 
que C... , ès-qualité , intimé devant la Cour, loin 
d'assister l'intimé pour défendre à l'appel, conserve Tatti- 
tude par lui en première instance, soit l'attitude de con- 
tradiction résultant de conclusions par lesquelles il s'en 
rapporte à la justice ; — Par ces motifs , met le juge- 
ment à néant, renvoie l'intimé à se pourvoir ainsi qu'il 
appartiendra. 

Du 7 mars 1881. i'®Chamb. civ. Prés., M. Bardon, i^^ 
prés. ; Minist. publ., M. Cbaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«» Devimeux et de FoUeville ; Avou., M«* Picquet et Dus- 
salian. 
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r 

SÉPARATION DE CORPS. — fkmhk. — domicile issigné. — 

DÉFiUT DE RÉSIDENCE. — MOTIFS GRAVES. 

La femme peut pour des motifs graves quitter la résidence 
qui lui est assignée dans le cas de l'art* 268 Code ctv, 
sans encourir la déchéance de Vart 269 même Code. 

Spécialement si elle s*y trouve menacée de violences dans 
sa personne ou dans celle de ses enfants. 

(Lamirand C. Lamirand). 

ARRÊT. 

LA COUR; — AUenda que si aux termes de Tart. 269 
Code civ., la femme qui abandonne la résidence qui lui est 
assignée par le juge durant Finstance en séparation de 
corps peut encourir de la part de son mari le refus de la 
provision alimentaire que ce dernier est tenu de lui payer 
suivant les dispositions de Fart. 268 du même Code, ce 
refus ne saurait être sanctionné si la femme justifie des 
motifs sérieux qui lui auraient imposé un changement de 
résidence ; — Attendu que l'appelante menacée dans sa 
personne et dans celle de ses enfants des violences d'un 
de ses frères, atteint d'aliénation mentale, lequel se trou- 
vait dans la résidence qui lui avait été assignée, a dû se 
dérober à ces violences en abandonnant cette résidence 
qu'elle a, d'ailleurs, réintégré quelques semaines plus tard 
et dès que son frère en fut éloigné; — Qu'à tort, par 
suite, les ordonnances rendues en référé ont privé l'appe- 
lante de la provision alimentaire qui lui était due par son 
mari, etc. 

Du48 janv. 4881. l^eChamb. civ. Prés. , M. Bardon, 
1er prés.; Minist. publ., M. Vibert, subst. du proc.-gén. ; 
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Avoe., H«s Âllaert et de Beaalieo; Avoo., M«s Jade el 
Gennevoise. 



DowU. fr* dlMinibrechr. MB J«la 1881. 

SCELLÉS. ^ CRÉANCIER. — DiFàtT Dfi TITRE. — 

PRÉSOMPTIONS. 

Le créancier peut obtenir, en référé, t apposition des scellés 
au domicile de son débiteur décédé^ en s' appuyant à dé- 
fatU de titre sur des présomptions graves rendant vrai- 
semblable Inexistence de sa créance. 

(Qaénehent*Pruvost C. Magnier). 

ORDONNANCE. 

c Attendu que la dame veuve Quéneheut» née Victorine 
Pruvost, invoque, à défaut de titre, des documents et des 
circonstances suffisantes pour faire présumer Texistence 
d'une créance ou d'une Société universelle de gains ; 

» Au principal, renvoyons les parties à se pourvoir, et 
cependant, dés à présent et par provision, disons qu'il sera 
procédé et passé outre à l'apposition des scellés requise 
ainsi qu'il est dit ci-devant au domicile du sieur Eugène 
Magnier, sis à Verton, et permise suivant ordonnance de 
M. le juge-de-paix rendue à la date d'hier à la suite de la 
requête à lui présentée, et à l'effet de quoi disons que ledit 
sieur Magnier ou tous autres seront tenus de faire ouver- 
ture des portes, coffres, commodes et armoires, sinon 
qu'elles seront faites pour un serrurier et, en cas de résis- 
tance, que M. le juge-de-paix pourra requérir la force ar- 
mée en nombre suffisant, ce qui sera exécuté nonobstant 
appel et sans y préjadicier. » 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attend» que de^ docaments de la cause 
résultent de graves présomptions que rintimée qui, après 
avoir collaboré avec rappelant pendant dix-huit ans, a été 
soudainement congédiée du domicile commun, se trouve 
créancière de ce dernier, si non liée avec lui dans nne So- 
ciété universelle de gain ; ~ Attendu qu'elle a pu obtenir 
d'urgence du premier juge la mesure conservatoire d'appo* 
sttion de scellés qui a été ordonnée au domicile de l'appe- 
lant et qu'il y a lien de maintenir cette ordonnance ; — 
Attendu, toutefois, que la levée des scellés peut être auto- 
risée sans inconvénients moyennant description complète 
et inventaire régulier de tous objets, mobiliers, titres, va- 
leurs de Bourse et livres de commerce qui se trouvent 
soQS les scellés, et le dépôt des titres, valeurs de Bourse et 
livres de commerce entre les mains d'un séquestre ; — 
Qu'au surplus, l'intimée ne s'oppose point à la levée des 
scellés dans ces conditions ; — Par ces motifs, la Cour 
met l'appel à néant, confirme l'ordonnance attaquée, dit 
toutefois que les scellés pourront être levés à la condition 
qu'il sera fait description complète et inventaire régulier 
par H«M..., notaire, etc. ; condamne l'appelant à l'amende 
et aux dépens de la cause d'appel. 

Do26 janv. 1881. 1» Cbamb. civ. Prés., M. Bardon, 
i^ prés. ; Minist. publ., M. Berton, subst. duproc.-gén.; 
Avec, H«* Allaert et de BeauUeu ; Avou., M®* Tréca et 
Druelle. 
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Chambre émm «n^^ eowpeetlo— to» S J«lU«t 1881 • 

PROCÈS-VERBAUX. — douanbs. — foi due. — 

INSCRIPTION DB FAUX. 

Uéfioneiation contenue dans un procès-verbal réguli^ des 
préposés des douanes qu'un fraudeur a été parfaitement 
reconnu par eux, fait foi jusqu'à inscription de faux. 

Les Tribunaux ne peuvent ordonner une enquête sur l'iden- 
tité du prévenu ainsi reconnu et dénommé au procès^ 
verbal (1). 



(1) Ce principe constant avait déjà été consacré par la Gourde 
Douai le 2 avril 1 840, dans un arrêt inédit et que nous saisissons 
l'occasion de reproduire : 

(Administration des Douanes C. Del vallée). 

Des douaniers avaient poursuivi une bande de fraudeurs et 
avaient arrêté un sieur Desgorgues, qui avait déclaré, disait le 
procès-verbal c avoir chargé pour le compte de Delvallée que 
nous avons reconnu pour être au nombre des fraudeurs de cette 
bande. » Delvallée, sans s'incrireen faux, prétendit, devant le 
Tribunal correctionnel de Lille, qu'il y avait erreur dans la 
reconnaissance des préposés. Le Tribunal avait ordonné une 
mesure d'instruction en ces termes : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que Delvallée, qui n'a point été arrêté, excipedece 
que le procès-verbal ne lui serait pas applicable ; qu'il s'élève 
préjudiciellement et indépendamment de la constatation acquise 
du délit matériel de fraude une question d'identité que ledit 
procès-verbal, malgré ses énoociations plus ou moins conjectu- 
rales à cet égard, ne saurait irrévocablement résoudre ; 

3 Attendu que pour arriver à la solution de cette question 
préjudicielle d'identité, une confrontation du prévenu avec les 
employés qui ont constaté le délit de fraude dont il s'agit est 
indispensable -, 

» Avant faire droit, ordonne, etc. » 

Sur appel de l'administration des douanes, la Cour réforma 
par les motifs suivants : 
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(Administration des Douanes C. Allaeys). 

Dans nn procès-verbal régulier du 21 avril 1881| deux 
employés des douanes constataient ceci : c Nous avons vii 
venir deux individus que nous avons parfaitement reconnus 
pour les qoromés AUaeys Alphonse et AUaeys Charles, de- 
meurant à Wormhoudt, lesquels prirent la fuite en nous 
apercevant. Dans leur fuite ils ont abandonné sept kilos de 
tabac à fumer. » 

Attraits devant le Tribunal correctionnel de Dunkerque, 
AUaeys Alphonse prétendit que les préposés s'étaient trom- 
pés à son égard et offrit de prouver un alibi. Les préposés 
présents à l'audience furent entendus et racontèrent les 
conditions dans lesquelles ils avaient reconnus les deux 
fraudeurs. 

Sur ce, le Tribunal rendit, le 30 avril, le jugement sui- 
vant : 

JUGEMENT. 

€ Considérant que les procès-verbaux des préposés de 
l'administration des douanes ne font foi jusqu'à inscription 

ARRÊT. 

LA COUR; 4 — Considérant qu'en principe le procès-verbal 
des agents de la douane fait foi jusqu'à inscription de faux des 
faits qu'il est appelé à constater (art. 11 du titre 4 de la loi du 
9 floréal an Vif et 154 Code d'mstr. crim.) ; qu'en fait , le 
procès-verbd du 14 février constate formellement que DeWallée 
a été reconnu parmi les huit fraudeurs qui, le même Jour, 
fuyaient devanteux, chargés de tabac étranger ; que ce procès- 
verbal, régulier en la forme, n'a pas été attaqué par la voie de 
l'inscription de faui ; — Que le délai utile à cet effet est expiré; 
— Que le Tribunal a y dès lors, mal à propos ordonné un avant* 
£ûre droit pour constater l'identité de Delvallée ; qu'il échéait^ 
au contraire, en l'état des choses, de déclarer ce dernier coupa- 
ble de fraude ;— La Cour réforme, etc. 

Du S avril 1840. Chamb. des appels corr. 
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de faax qu'à Tégard des faits matériels qu'ils consta- 
tent ; 

» Que, dans Tespéce» la reconnaissance da prévenu 
Alphonse AllaeySi dans les conditions où elle a en lieu et 
qui ont été révélées à l'audience de ce jour, par les prépo- 
sés rédactenrs du procés*verbal , n'est qu'une opinion à 
eux personnelle qui ne saurait constituer un fait matériel 
suffisant par lui seul pour établir d*une manière positive 
l'identité du prévenu, indépendamment de toute apprécia- 
tion purement intellectuelle de leur part, et que, dès lors^ 
cette reconnaissance peut-èire combattue par la preuve 
contraire, et que, dans ces circonstances, il y a lieu d'or- 
donner la continuation des débats ; 

1 Par ces motifs, le Tribunal continue l'affaire pour 
réentendre les témoins déjà entendus et ceux que les pré- 
venus jugeront utile de faire assigner, etc. > 

A l'audience de remise, le 7 mai, le prévenu fit entendre 
divers témoins qui affirmèrent le mérite de l'alibi qu'il 
avait invoqué. Le Tribunal rendit alors, à son égard, uo 
jugement au terme duquel : c Considérant qu'il y a doute 
dans l'esprit du Tribunal sur l'identité d'Alphonse Allaeys 
et que le doute profite dans tous les cas au prévenu, » il 
l'acquittait et le renvoyait des fins de la plainte. 

L'administration des douanes et le procureur de la Ré- 
publique interjetèrent appel de ce dernier jugement qui 
fut réformé par l'arrêt qui suit : , 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les procès-verbaux réguliers 
des proposés des douanes font foi jusqu'à inscription de 
faux ; — Que la régularité du procès-verbal rédigé le 
20 avril 1881 par le brigadier Frété et le préposé Fleury 
n'est pas contestée ; qu'il n'a pas, du reste, été attaqué par 
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kl voie de Tiiiscriptian de faux ; — Qu'il constate en termes 
exprés qae lesdits Frété et Fleury ont parraitement reconnu 
le nommé Allaeys Alphonse comme Tun des deux indivi- 
dus qui ont fui devant eux, chargés de tabac étranger, 
qu'ils n'ont pas tardé à abandonner ; — Que c'est donc à 
tort que les premiers juges ont ordonné un avant-faire 
droit pour vérifier le mérite d'un alibi invoqué par ce 
prévenu, qu'ils devaient, au contraire, sur la foi du 
procès-verbal dont s'agit, le déclarer convaincu d'avoir, le 
3t avril 1881, importé frauduleusement en France, par la 
frontière de terre, avec Charles Allaeys, son frère, sept 
kilos de tabac étranger ; — Attendu que le tabac étranger 
est prohibé, etc. 

Do 5 juillet 1881. Chamb. des appels corr. Prés. M. 
Bottin ; Minist. pubL, M. de Vaulx d'Achy , avoc.-gén. ; 
Avoc., Mp Maillard. 



1*» COMPÉTENCE COMMERCIALE. — commerçant. — 

dommages-iotérêts. — quasi-délit. 
20 Compétence. — siège social. — succursale.— bureau 

DE contrôle. 

i^ Les Tribunaux de commerce sont compétents pour con- 
naître d^une action en dommages-intérêts dirigée contre 
un commerçant par un autre commerçant, et basée sur 
une faute commise par ce commerçant dans V exercice de 
son industrie; une telle faute ayant le caractère com- 
mercial et imprimant ce caractère à l'obligation qui en 

dérive , spécialement pour connaître d'une action en 

dommages'intérêts formée contre une Compagnie de tram- 
ways à V occasion dPune blessure causée par un de ses 
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agents dans V exercice des fonctions auxquelles il était 
préposé (1). 
2o Un simple bureau établi par une Compagnie pour le 
contrôle de ses opérations, mais où il ne se fait aucun 
acte d* administration f aucune recette, etc., ne saurait 
être considéré comme une succursale constituant un do- 
micile légal attributif de compétence. 

(Tramways du Nord C. Hamarl). 

Le sieur Hamart, teinturier à Roubaix, avait inlenlé 
une action en dommages-intérêts devant le Tribunal de 
commerce de Roubaix contre la Compagnie des tramways 
du Nord comme responsable de la négligence d'un de ses 
agents qui aurait eu le tort de ne point arrêter son car en 
temps opportun et aurait ainsi été la cause de blessures 
éprouvées par le cheval du demandeur dans sa rencontre 
avec la voiture du tramway. 

La Compagnie défenderesse avait opposé à cette action 
une double exception d'incompétence ratione materix et 
ratione loci, prétendant que l'affaire était purement civile, 
et que le Tribunal de Lille pouvait seul en connaître, la 
Compagnie n'ayant à Roubaix aucun établissement. Mais 
le Tribunal de commerce de Roubaix se déclara compé- 
tent sous ce double rapport. 

Sur appel, on soutenait, pour la Compagnie, qu'il ne 
suffit pas pour qu'un fait dommageable produise contre un 



(1) La Cour de Cassation admet la compétence commerciale 
ea matière de quasi-délit, lorsque les deux parties sont com- 
merçantes, sans qu'il soit aécessaire que le fait préjudiciable se 
soit produit à l'occasion d'actes de commerce auxquels la partie 
lésée aurait concouru. (Giv., Cass., 11 juillet 1877 (D. P., 1878, 
1, 1^2). Mais certains arrêts sont allés plus loin dans Tapplica- 
tionde Tart. 631 Code de comm., et se sont prononcés pour la 
compétence commerciale , même dans le cas où la partie lésée 
n'était pas commerçante. 

Voyez, notamment , l'arrêt de la Cour de Pau du 6 décemb. 
1878, rapporté (D. P., 1880, 2, 80), et l'arrêt de notre Cour que 
nous rapportons plus loin, aflf. Union Nationale C. Falempe. 
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commerçant à la faute duquel on l'impute une obligation 
commerciale que ce commerçant Tait commis dans Texer- 
clce de son commerce ; qu'il faut encore que ce fait dérive 
de rapports commerciaux entre lui et celui qui l'actionne, 
que tel n'est pas le cas de l'espèce, puisque, d'après les 
termes de la demande, la Compagnie serait actionnée 
comme responsable delà négligence d'un de ses agents qui 
aurait eu pour conséquence un fait dommageable pour 
l'intimé. Qu'une telle action n'ayant rien de commercial 
échappe nécessairement à la juridiction consulaire. 

On soutenait, en second lieu, que la Compagnie n'ayant 
aucun domicile à Roubaix, le'jTribunal de cette ville était 
encore incompétent raiione loci. 

La Cour statua sur ces moyens dans les termes suivants: 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce^qui concerne la compétence raiione 
materiœ : 

Attendu qu'aux termes de l'art 631 Code de comm. , les 
Tribunaux de commerce sont compétents pour connaître 
entre commerçants de toutes contestations relatives à des 
engagements commerciaux; et que, parla généralité de ses 
termes, cet article s'applique aussi bien aux engagements 
procédant d'un quasi-contrat on même d'un quasi-délit, 
qu'à ceux résultant de conventions ; qu'en cas- de quasi- 
délit, l'obligation dérivant d'une faute emprunte nécessai- 
rement à cette faute le caractère qui doit déterminer la 
compétence ; qu'on ne peut refuser le caractère commer- 
cial à la faute qui^ comme dans l'espèce, aurait été 
commise dans l'exercice même de l'industrie de son auteur, 
et constituerait à sa charge une infraction directe aux de- 
voirs spéciaux et essentiels de cette industrie ; — Adop- 
tant, au surplus, sur ce point, les motifs des premiers 
juges ; 
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En ce qui concerQd la compétence ratione loct: 
Attendu que les premiers juges ont à tort fait découler 
l'existence de fait d'un siège social de la Compagnie des 
tramways à Roubaix du droit incontestable et, d'ailleurs, 
incontesté qu'aurait ladite Compagnie d'avoir dans cette 
ville un établissement de cette nature; — Attendu» en fait, 
qu'il résulte de tous les documents de la cause que la 
Compagnie n'a établi à Roubaix qu'un simple bureau de 
station dans un petit pavillon en forme de kiosque oii se 
trouvent seulement deux préposés du service actif, exclu- 
sivement chargés de constater et de régler l'arrivée et le 
départ des voitures ; qu'il ne se fait dans ce bureau S(uc\in 
acte d'administration proprement dite, aucune recette, 
aucune écriture de comptabilité ou autres ; qu'on n'y trouve 
ni livres, ni fournitures de bureau, ni mobilier approprié, ni 
aucun agent chargé de représenter administrativement la 
Compagnie ; qu'il est , dès lors, impossible de reconnaître 
au bureau de la station de Roubaix le caractère et Timpor- 
tance d'un établissement qui serait une succursale du 
siège de la Compagnie établi à Lille, et lui constituerait un 
domicile légal, la soumettant à la juridiction du lieu de ce 
domicile ; — Par ces motifs, la Cour, réformant, dit que 
le Tribunal de commerce de Roubaix compétent ratione 
malerÙB, est incompétent ratione loci pour connaître du 
litige, etc. 

Du17 janv. 1881. I^e Chamb. civ. Prés., M. Jorel ; 
Minist. publ., M.Berton, subs. du proc.-gèn. ; Âvoc, M«« 
Allaert et de Beaulieu; Avou., M^Gennevoise et Barbe- 
dienne. 
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JBOCAI. — t« Chamb. «!▼., »V jMiv. 1881. 

LOUAGE D'OUVRAGE OU D'INDUSTRIE, — peig^edr. — 

IIi€£KmE. -^ USAGES. — RESPONSABILITÉ. 

ly après i* usage existant dans le Nord, l'Aisne et la Marne , 
le pèigneur et le fUateur à façon sont responsables de la 
perte des laines qui leur sont confiées pour être peignéeà 
ou filées à façon^ survenue par suite a un incendie dans 
leurs ateliers^ à moins qu'ils ne prouvent que l'incendie 
est le résùllat d'un cas fortuit ou d'une force majeure. 

(Lebëgue-Devivaise C. Paul Démotilia). 

Les faits de la cause sont exposés dans Tarrét qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, d'usagé constant dans la 
région nord-est de l'arrondissement d'Avesnes, et spéciale'- 
nient à Fourmies, les industriels, peigneurs ou filateurs à 
façon, sont, sauf cas fortuit ou force majeure, entièrement 
responsables vis-à-vis les propriétaires*chargeurs des laines 
que ceux-ci leur confient, et ce, depuis la prise de posses- 
sion jusqu'à la remise des produits façonnés, ou jusqu'à 
l'expiration du délai nécessaire pour le retirement, s'ils ont 
averti ou mis en demeure les propriétaires d'avoir à retirer 
la marchandise ; — Attendu que cet usage constant 
résulte : l^des parères des maisons d'entreprise à façon les 
plus importantes de la Marne, de l'Aisne et du Nord, et 
notamment, des peigneurs et filateurs d'Avesnes, d'Aves- 
nelles, de Glageon, d'Anor, de Sains, de Wiquehies, de 
Solre-le-Cbàteau et de Fourmies; 2o des déclarations du 
conseil d'administration de la Société de commerce et 
d'industrie linière de la région de Foormies ; 3^ des men- 
tions mêmes insérées aux factures de différents peigneurs ; 
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ip des assurances que les entrepreneurs à façon contractent 
eux-mêmes pour le compte des propriétaires de laine, en 
faisant entrer le coût de Tassurance dans le prix de revient 
et de manutention par eux réclamé; 5^ des règlements in- 
tégraux, spontanément opérés après l'incendie par les en- 
trepreneurs à façon, alors même que les assurances sont 
insuffisantes pour couvrir la totalité des risques ; — Attendu 
qu'il est établi par les documents de la cause et les agisse- 
ments des parties que, dans leur commune intention, le 
marché verbal intervenu en mai 1 880 entre Paul Démoulin 
et Gi^, peigneurs à façon à Fourmies , et Lebègue-Devi- 
vaise, négociant au même lieu, pourlepeignage, dul^rjuin 
au 1«r septembre 1880, de 25,000 kilogrammes de laine 
par mois, a eu lieu aux conditions habituelles et sous la 
responsabilité d'usage du peigneur à façon pour le cas de 
sinistre ; que Paul Démoulin et Qa^^ avaient, en efifet, non- 
seulement assuré leurs bâtiments et leur mobilier indus- 
triel, mais qu'ils avaient, de leurs propres deniers, con- 
tracté avec la Fourmissienne, pour une période de douze 
ans et neuf mois, une assurance fixe de 500,000 fr. sur 
marchandises de laines brutes, peignées, blousses et déchets 
appartenant à des tiers et se trouvant ou pouvant se trou- 
ver dans leurs magasins ; qu'après avoir, en mars 1880, 
fait avec Lebègue-Devivaise un premier marché trimestriel 
qui augmentait considérablement la quantité des laines à 
eux confiées, Paul Démoulin et C^® avaient jugé néces- 
saire d'assurer supplémentairement, le 25 avril, pour une 
période de quatre mois, 800,000 fr. sur marchandises de 
laine sèche à tout état; que pour le nouveau marché tri- 
mestriel de mai 1880, Paul Démoulin et O^ se trouvaient 
ainsi couverts jusqu'au 15 août par cette assurance sup- 
plémentaire, et que le défaut de renouvellement de cette 
assurance n'a été de leur part que le résultat de la négli- 
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gence et de l'oubli ; — Attendu que Paul Démoulin et 
O^ se savaient , d'ailleurs , tellement responsables de 
rincendie que, le lendemain, ils réunissaient en un seul 
bloc toutes les marchandises sauvetées, les faisaient re- 
travailler en leur nom et les vendaient personnellement 
pour la somme de 783,676 fr. 80 c, sans même avoir in- 
vité les propriétaires, ce qui eût été possible, même facile, 
à reconnaître respectivement les laines sauvetées qui pou- 
vaient leur appartenir, et, notamment, sans avoir prévenu 
Lebégue-Devivaise qui, à lui seul, était propriétaire de 
plus du tiers des 1,736,644 fr. 30 c. de laine alors dans 
les magasins de Paul Démoulin et C^^ ; — Attendu que 
Paul Démoulin et Q^ considéraient si bien les consé- 
quences du sinistre comme leur incombant personnelle- 
ment, qu'aussitôt après l'incendie, ils demandaient pure- 
ment et simplement aux propriétaires des laines , et 
spécialement à Lebégue-Devivaise, de leur fournir le détail 
et les factures de leurs marchandises incendiées ; — At- 
tendu que les divers éléments de la correspondance justi- 
fient surabondamment que les parties avaient traité sous 
l'empire de l'usage qui laisse l'emmagasinement des laines 
aux frais, risques et périls des peigneurs;— Attendu que, 
pour contester l'usage et la volonté des parties contractan- 
tes, les premiers juges invoquent, en vain, les déclarations 
et les agissements de Derville, Piette frères et Wiart, de 
Fourmies, Resnettes, de Trélon, Fosse et Pecquériaux, de 
Sains, Eugène Réquillart, de Roobaix, Picart, Goubetet fils, 
de Reims, dont les marchandises ont été incendiées dans 
la nuit du 17 au 18 août 1880 ; que ces négociants n'ont, 
en réalité, fait avec Paul Démoulin et O^ que des arran- 
gements transactionnels qui, loin de détruire l'usage, le 
confirment au contraire ; que si ces propriétaires ont ac- 
cepté de recevoic le marc le franc de leurs laines sur le 
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tnontant de rassorance personnellement touchée de la 
Fourmissienne par Pan! DémouHn et C^^ et sur le pro- 
duit des marchandises vendues après sauvetage, il n'est 
pas dénié que Paul Démoulin et G^®. se soient, en outre, 
obligés à leur peigner pendant douze mois une quantité de 
laines proportionnelle aux laines incendiées, avec réduc- 
tion de 30 pour 100 sur le prix moyen de la filature dans 
le pays ; que le mjirc le franc perçu par les propriétaires, 
joint au bénéfice que leur assurait ce peignage exception* 
nel pendant une année, démontre péremptoirement que, 
pour toutes les parties intéressées, la responsabilité de 
Paul Démoulin et C^^ était, en réalité, engagée dans des 
limites supérieures à celles auxquelles il entend la res- 
treindre ; — Attendu, au surplus, que trois des princi- 
paux chargeurs, dont les agissements sont invoqués par le 
jugement ddnt est appel, pour contester l'usage. Fosse et 
Pecquériaux de Sains, Piette frères et Wiart, deFourmies». 
ont depuis déclaré qu'en adhérant aux propositions d'ar- 
rangement de Démoulin et C^« , ils n'avaient eu d'autre 
but que l'arrangement en lui-même, qu'ils n'avaient pas 
eu en vue par leur adhésion d'atténuer la responsabilité 
de ces derniers ; que cette responsabilité est, à leur avis, 
entière et absolue, aujourd'hui comme avant l'incendie, 
conformément, d'ailleurs, à l'usage consacré par les précé- 
dents sinistres; que deux autres négociants, Tordeux, 
d'Avesnelles, et Hiroux, Dupont et Ci«, de Sains, ont éga- 
lement protesté contre la pensée que leur adhésion aux 
ofires de Paul Démoulin et G^^ puisse constituer la re- 
connaissance de l'irresponsabilité de Paul DémouUn et 
Gi», et porter atteinte à l'usage constant ; — Attendu 
que les intimés ne prouvent pas et ne demandent pas à 
prouver que l'incendie des 17-18 août 1880 soit le résultat 
d'un cas fortuit on d'une force majeure, qu'il ait été com- 
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uinmqué dâ dehors ; qu'il est» aa contraire, dés à préfieilt 
démontré, par tous les docoments et eirconslances du pro- 
cès, que l'incendie n'a pour cause ni le cas fortuit, ni la 
force majeure, et qu'il s'est déclaré à l'intérieur même du 
magasin ; -« Attendu qu'il est égaletnent cerlafn qu'au 
moinent de Tincendie, Paul Démoulin et G^ n'avaient 
ai averti ni rois Lebègue-Devivaise en demeure d'avoir à 
enlever ses marchandises ; que non-seulement la plus 
grande partie des laines appartenant à Lébègue^Devivaise 
n'étaient pas alors travaillées, mais que, loin d'être en re- 
tard de prendre livraison, Lebégue-Devivaise, qui se plai- 
gnait de n'être pas livré , avait, la veille même de 
l'incendie, assigné Paul Démoulin et Ci« en 93,000 fr. 
dédommages-intérêts pour retard dans l'exécution de leurs 
obligations; — ^ Attendu qu'en l'état, Paul Démonlin et 
G^ sont et demeurent débiteurs responsables des laines 
à eux confiées par Lebégue-Devivaise pour être façonnées, 
et qu'à défaut de restituer la chose, ils en doivent la valeur ; 
— Attendu que les parties sont en désaccord sur cette même 
valeur ; que, suivant Lebégue-Devivaise, les marchandises 
que Paul Démoulin et Ci® ne peuvent représenter s'élè- 
veraient à 605,806 fr. ; que, suivant Paul Démoulio et 
C»«, elles ne sont que de 567,188 fr. 55 c. ; — Attendu 
qu'il est reconnu par Lebégue-Devivaise qu'il a, à différen- 
tes reprises, reçu à valoir, et sous toutes réserves, une 
somme principale de 324,041 fr. 08 c. ; qu'il lui resterait 
ainsi dû en principal, d'après lui, 281,765 fr. 92 c, et, 
d'après Paul Démoulin et es 243,147 fr. 47 c.; que la 
différence entre les deuk prétentions est de 38,617 fr. 45 c. ; 
qu'il y a lieu de condamner, dès à présent, Paul Démoulin 
et G^ au paiement de 243,147 fr. 46 c, et de charger 
un arbitre rapporteur d'examiner tous les comptes, pièces 
et registres, d'entendre les parties en leurs explications 
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et de donner son avis sur le bien ou mal fondé de la ré- 
clamation de Lebégue-Devivaise quant aux 38,617 fr. 47 c. 
contestés par Paul Démoulin et O^ ; ^ Attendu qu'il 
ressort des documents de la cause que, moyennant le paie- 
ment de la valeur réelle des laines par lui confiées à 
Paul Démoulin et Ci« , l'allocation des intérêts judiciai- 
res de la somme représentant cette valeur et la condamna- 
tion des intimés en tous les frais et dépens, Lebègue- 
Devivaise sera complètement indemnisé du préjudice à lui 
causé par l'incendie ; qu'il n'échet de lui allouer d'autres 
dommages-intérêts ; — Par ces motifs, met le jugement 
dont est appel à néant, décharge Lebégne-Devivaise des 
condamnations contre lui prononcées ; — Emendant , ré- 
formant, dit insuffisante roffre des intimés de subroger 
l'appelant concurremment avec les autres propriétaires des 
marchandises détruites par l'incendie ou sauvetées dans 
le bénéfice de l'assurance et du sauvetage ; condamne 
dès à présent Paul Démoulin et C^^ à payer à Lebègue- 
Devivaise, etc. 

Du27janv. 1881. 2* Ghamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén.; Âvoc, M^'' de 
Beaulieu et Foucart père (du barreau de Valenciennes) ; 
Avou., M«» Gennevoise elTréca. 



Donal, i'* Chaaib.elv ,99 novembre 1881 



STARIES. — DÉPART ANTICIPÉ DU NAVIRE. — 
RESPONSABILITÉ DU CAPITAINE. 

Uénonciation au connaissement des slaries ou jours de 
planche, accordés pour le déchargement d'un navire^ met 
le navire à la disposition du réclamaleur de la car gai- 
son jusqu'à l'expiration de la planche. 
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Le capitaine ne peut s'affranchir sans le consentement du 
rédamateur de cette clause de son contrat ; il est en faute 
s'il débarque lui-même à quai le solde de son chargement 
et reprend la mer avant la fin des staries. 

(Capitaine Doubleday C. Woussen et C>®). 

Le steamer Marie^ capitaine Doubleday, avait amené à 
Dunkerque un chargement de maïs, dont MM. Woussen 
et O^ étaient les réclamateurs. Le connaissement portait 
qu'il restait pour décharger neuf jours de planche, qui 
expiraient le mardi 28 juin. La cargaison, qui était de 
1170 tonneaux environ, fut débarquée presque complè- 
tement en cinq jours, du 21 au 25. — Pendant ce temps 
les réclamateurs avaient échangé, avec le capitaine, des 
pourparlers en vue de l'amener à leur racheter deux ou 
trois jours de planche prévoyant bien avoir terminé leur 
déchargement avant son expiration. — Le capitaine n'ayant 
pas accepté les conditions que lui proposaient MM. Woussen, 
le déchargement fut ralenti et arrêté le 25, un solde de 
21 tonneaux seulement restant à bord du navire. Le capi- 
taine Doubleday, dans ces circonstances, crut devoir de sa 
propre autorité et sans en aviser les réclamateurs débar- 
quer à quai cette petite quantité de marchandises qu'il fit 
mettre à ses frais en sacs et sous bâches, puis il prit la mer 
le 26. Ultérieurement il assigna en paiement du solde de 
son fret qui s'élevait à 3,180 fr. 55 c. MM. Woussen récla- 
mèrent alors au capitaine une indemnité pour les deux 
jours de planche qu'il avait sauvés en quittant le port le 26, 
prétendant la fixer au taux des surestaries qu'ils eussent 
eux-mêmes dû payer s'ils avaient retenu le navire deux 
jours après l'expiration de la planche, soit 1 ,756 fr. 50 c. 
Us réclamaient, en outre, 56 fr. 50 c. pour frais extraordi- 
naires, disaient-ils, de mise en bélandre des maïs débar- 
qués à quai par le capitaine. Ce dernier répondait qu'il 
n'était justifié d'aucun frais supplémentaire, ni d'aucune 
cause de préjudice, ni de dommages-intérêts, et qu'il avait 
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eu le droit, en présence des agissemejfils de MM; Woussea 
qui voulaient retenir sans utilité ni raison son navire au 
port puisque le décliarg^eroent pouvait être ^tisidéré 
comme terminé, d'en agir ainsi qu'il Tavait fait. 
Le Tribunal de Dunkerque rendit le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que le débarquement du vapeur Marie étant 
presque terminé deux jours avant Texpiralion des jours de 
planche, le capitaine Doubleday mi) à terre le petit solde 
des marchandises qui restaient à bord et prit la mer; 

» Attendu que le navire est jusqu'à la fin de la planche à 
la disposition du réclamateur qui a le droit de procéder 
lui-même à la prise de livraison contradictoirement avec 
le capitaine ; 

> Attendu que celui-ci n'a pas le droit de s'affranchir, 
sans le consentement du réceptionnaire, d'une partie des 
clauses d'un contrat qu'il a librement consenti ; qu'il pour- 
rait résulter à plusieurs points de vue de graves inconvé- 
nients pour les réclamateurs s'il en était autrement ; 

» Attendu que MM. Woussen et O^ ont, en outre, dû 
faire des frais extraordinaires pour mettre en bateau les 
maïs déchargés par le capitaine à leur insu ; 

> Attendu qu'ils ont droit à des dommages-intérêts pour 
le préjudice résultant des agissements du capitaine, mais 
que rien ni dans les conditions d'alTrèlement, ni dans les 
usages, ne justifie leur prétention de se faire rembourser 
par le capitaine au prix des surestaires les jours de planche 
qui restaient à courir lors de son départ ; 

» Attendu que le Tribunal possédé des éléments d'appré- 
ciation suffisante et qu'en tenant compte des faits de la 
cause et de ce que la question du départ furtif d'un capi- 
taine est posée pour la première fois, il y a lieu de fixer à 
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500 tt. les dommages-intérêts dûs à HH. Woussen et 

> Altenda que le poids délivré a été constaté contradic- 
toireoient avec le capitaine, que c'est donc sur le poids 
délivré que le fret doit être établi ainsi que le demande le 
capitaine ; 

» Par ces motifs, le Tribunal statuant en premier ressort, 
condamne MM. Woussen et D« à payer au capitaine Dou- 
bleday la somme de 2,690 fr. 55 c. pour solde de fret, 
déduction faite des dommages-intérêts dus par lui ; par- 
tage les dépens. > 

Le capitaine interjeta appel, et devant la Cour il soutient, 
qu'en fait, son navire avait été complètement déchargé 
puisque d'abord il avait été contre-visité par la douane 
dont le certificat était une preuve officielle, et qu'ensuite 
la cargaison avait donné un excédant sur le poids indiqué 
au connaissement et qu'il n'était justifié d'aucun préjudice, 
ni d'aucune faute. 

Mais, portant la question sur le terrain de droit à raison 
même de l'intérêt qu'elle offrait pour le commerce, d'après 
circonstances reconnues constantes aux débats et qui avaient 
provoqué son départ, il concluait que la prétention des 
réclamateurs d'avoir le droit de garder le navire au port 
jusqu'à l'expiration de la planche, sans que ce séjour soit 
utile pour les opérations du déchargement, était contraire à 
l'interprétation faite de bonne foi du contrat d'affrètement ; 
qu'en effet, les jours de planche ou staries accordés pour 
permettre la décharge du navire cessent d'avoir leur effet 
lorsque cette opération est terminée, le fût-elle même plu- 
sieurs jours avant le terme fixé, le navire redevenant libre, 
sans qu'on puisse, par des agissements analogues à ceux 
relevéSr daos le procès, se soustraire à cette conséquence 
de la convention en ne laissant dans le navire qu'une 
quantité insignifiante de marchandises pour amener ini- 
quement le capitaine à composition ; que le navire ne sau- 
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rait être assimilé à un magasin loaé pour un temps déter- 
miné ou à une voiture prise à l'heure dont on a la 
disposition absolue, soit qu'on les occupe ou non , la durée 
de la jouissance du navire pour les réclamateurs étant 
limitée au déchargement et prenant fin avec lui. — Que, 
dès lors, le déchargement devait être considéré comme 
terminé le 25 juin, puisque c'était abusivement que les 
réclamateurs avaient négligé de débarquer les quelques 
tonneaux restants. 

Il concluait, dès lors, à la réformation du jugement 
dans ses motifs et dans son dispositif et au paiement du 
solde entier de son fret 3,190 fr. 55 c. 

La Cour rendit l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme le jugement ; rédait, néanmoins, les dommages- 
intérêts à 50 fr. en y ajoutant au même titre )es dépens de 
première instance et d'appel; autorise MM. Woussen et 
C^^ à déduire lesdits dommages-intérêts et dépens de la 
somme de 3,190 fr. 55 c. dont ils ont été réconnus débi- 
teurs envers Doubleday pour solde de fret, et qu'il de- 
meure condamné à payer à celui-ci sous la déduction ci- 
dessus énoncée. 

Du 28 novemb. 1881. l^e Chamb. civ. Prés., M. Jorel; 
Minist. publ., M.Chaloupin,avoc.-gén. ;Avoc.,M®> Maillard 
et Merlin; Avou., tH^^ Lavoix et Gennevoise. 



DOUAI. — !'« Chamb. elv., V déeemli. 1881. 

BAIL. — SOUS-LOCATION. — CONSENTEMENT. 

La clause d*un bail stipulant que le locataire ne pourra 
céder son bail à qui que ce soit, à moijisque le successeur 
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ne convienne au bailleur^ équivaut à IHnterdiction de 
SOUS' louer. Dans ce caSj le droit du bailleur de refuser 
tout locataire qu'il ne lui conviendrait pas d'accepter 
est absolu et les Tribunaux n'ont pas à examiner les mo- 
tifs du refus (1). 

(Deblock C. Desfontaines). 

Les faits de la cause sont sufGsamment énoncés dans le 
jugement da Tribunal civil de Lille du 31 août 1881 et 
l'arrêt réformatif de la Cour. 

JUGEMENT. 

€ Attendu que toute clause restrictive d'un droit ne doit 
pas être étendue ; 

> Attendu que le paragraphe 9 du bail sous seing-privé» 
enregistré, intervenu le 2 mars 1880 entre Deblock et la 
dame Desfontaines porte : « Le bail ne pourra être cédé à qui 
que ce soit, à moins que le successeur ne convienne au 
bailleur ; > 

» Qu'assimiler cette clause à la défense pure et simple 
décéder le bail ou de sous-louer aurait pour conséquence 
de ne tenir aucun compte des différences capitales qui 
existent entre ces deux stipulations et de considérer comme 
non écrits et n'ayant aucun sens ces mots : < à moins que 
le successeur ne convienne au bailleur ; > 

> Attendu, au surplus, que les conventions doivent être 
exécutées de bonne foi ; que, dans Tintention des deux par- 
ties, on entendait, par cette clause, prévoiries éventualités 

(1) Consultez sur l'interprétatioa de cette clause, fréquemment 
insérée dans les baux : Aubry et Rau, Laurent, Troplong, sur 
l'art. 1717, et Paris 6 janv. 1880 (S., 1880, 2, 196) ; Lyon, 25 
décemb. 1849 (S., 1850, 2, 45) ; et contra: Paris, 6 août 
1847 (S., 1847, 2, 447) ; Colmar 12 avril 1864 (S , 1864, 2, 285); 
Grenoble, 7 août 1866 (S., 1867, 2, 44). 
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(foi pouvaient amener up changement de locataire^ que 
Deblock voulait se réserver, le cas échéant, le drqit de 
trouver un autre locataire ; que, de son côté, la dame 
Desfontaines voulait s'assurer que le sous-locataire lui pré- 
senterait toutes garanties ; 

» Attendu que la clause ainsi interprétée était légale» 
dès lors obligatoire aux termes de Fart. 1134Godeciv. ; 

» Mais, attendu qu'il est inadmissible qu'après avoir 
concouru à cette stipulation, la dame Desfontaines puisse 
la rendre illusoire en se contentant de refuser le locataire 
qu'on lui présente, que ^ son refus doit être basé sur des 
motifs sérieux et légitimes ; 

9 Et attendu que, le l^^^ août dernier, Deblock a pré- 
senté comme sous-locataire de la maison rue Solférino^ 
32, une personne présentant toutes les garanties désirables, 
et qu'en refusant purement et simplement de l'accepter 
sans donner de motifs, la bailleresse a enfreint l'une des 
clauses du bail, que Deblock est en droit de demander la 
résiliation dudit bail, et qu'il résulte des circonstances de 
la cause que cette résiliation doit être prononcée à partir 
du 1«^ septembre 1881 ; 

» Par ces motifs, le Tribunal prononce la résiliation du 
bail intervenu entre Deblock et la dame Desfontaines le 2 
mars 1880, et ce à partir du i^' septembre 1881 ; dit la 
preuve offerte inutile, et condamne la dame Desfontaines 
aux dépens. » 

Sur appel de la bailleresse, la Cour réforme le jugement 
par l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la clause du bail donnant 
lieu au litige est ainsi conçue : € Le bail ne pourra être 
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cédé à qui que ce soit, à moins que le successear ne con- 
vienne au bailleur ; »— Attendu que le sens de celte clause 
ne comporte aucun doute, qu'elle prohibe nettement la 
cession du bail en dehors dusuccesseuragréé parle bailleur ; 
— Attendu que la condition sine qwi non de la cession du 
bail portant uniquement sur une convenance du bailleur, 
il en résulte que cette convenance est exclusivement per- 
sonnelle à ce dernier, d'où son refus du successeur doit être 
indiscutable et souverain, toute convenance contraire à 
cet égard devenant la négation de la sienne propre, la seule 
qui soit voulue par la convention ;— Attendu qu'il ne sert 
à rien d'objecter que la condition ainsi entendue n'avait 
pas besoin d'être exprimée ; qu'en effet, Tinutilité d'une 
clause ne suffit point à en changer le sens et ne peut sur- 
tout conduire à un résultat contradictoire à celui consacré 
par la clause même ; — Attendu que si le preneur voulait 
qae le successeur pût être imposé au bailleur dans un cas 
quelconque il devait exiger une rédaction conforme à ce 
bat ou renoncer au bail ; — Mais qu'après avoir accepté 
la convenance du bailleur comme unique condition de la 
dérogation à la prohibition de céder le bail et avoir suivi 
la foi du bailleur dans cet objet, il ne sauraitporter atteinte 
à la liberté que celui-ci a entendu conserver intacte et qui 
lui est irrécusablement assurée par la convention ; — At- 
tendu, par suite, qu'à tort les premiers juges ont déclaré 
que par son refus d'agréer le successeur proposé par l'in- 
timé, l'appelante avait violé cette convention et encouru la 
résiliation du bail demandée par l'intimé ; — Par ces motifs, 
la Cour, disant droit & l'appel, mette jugement à néant, etc. 

Du 7 décemb. 1881. l^eChamb. civ. Prés., M. Bardon, 
ier prés.; Minist. publ. , M. Chaloupin , avoc.-gén. ; 
Avoc, M» de Beaulieu et Maillard ; Aveu., M«* Genne- 
voise et Lavoix. 

TOHE XXXIX 6 
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PRESCRIPTION. — ACTION civile. — fait délictueux; — 

MINORITÉ. — EFFET. 

V action civile qui se base sur un fait constitutif d'un délit 
se prescrit comme V action publique par trois ans, alors 
même qu'elle a été intentée séparément devant la juridic- 
tion civile (1). 

La minorité de la partie qui poursuit la réparation du 
préjudice n'a pas pour effet de suspendre le cours de cette 
prescription. 

(Lesage C. veuve Liégeois). 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu que Faction en responsabilité, 
objet du litige, intentée par exploit du 4 mars 1880, est 
exclusivement basée sur ce fait que Liégeois, ouvrier em- 
ployé dans l'usine de l'intimé, aurait été asphyxié, le 23 
septembre 1876, par suite des conditions insalubres dans 
lesquelles était établie et organisée ladite usine ; — At- 
tendu, dés lors, que cette action repose tout entière sur 
un fait constitutif du délit prévu et puni par l'art. âl9Code 
pén. ; — Attendu que l'action civile, comme l'action publi- 
que elle-même, se prescrit, aux termes des art. 638 et 637 
Coded'instr. crim. par U délai de trois ans quand lefaitqui 
y donne lieu est un délit puni de peines correctionnelles; 
— Attendu que la minorité des enfants Liégeois, au nom 
desquels a été introduite l'action civile poursuivie contre 
l'intimé, n'a pas eu pour effet de suspendre la cause de 
cette prescription ; — Que diverses prescriptions courent 

(1) Jurisprudence constaate. 
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en effet eontre le mineur lai-méme et que i'intérôt des 
mineurs ne saurait suffire à suspendre la prescription de 
l'action civile, quand l'inlérêt supérieur de la répression 
est inefficace à arrêter le cours delà prescription de l'action 
publique s'appliquant au même fait ; — Attendu qu'on 
excipe, sans plus de fondement contre la prescription in- 
voquée» de l'interruption de prescription qui résulterait 
de la reconnaissance que l'appelant aurait faite de sa res- 
ponsabilité ; qu'en effet, les actes d'où l'on voudrait induire 
cette reconnaissance se bornent à un secours.de 5 fr. accordé 
par l'appelant, par chaque quinzaine, à la veuve Liégeois, 
mais que, par sa nature comme par son chiffre, ce secours 
n'a été accordé qu'à titre d'aumône absolument libre et 
demeure impuissant à créer une obligation et à constituer 
l'aveu de responsabilité d'où naîtrait un lien de droit ; — 
Attendu, dès lors, que la prescription de trois ans était ac- 
quise lorsque l'appelant a reçu l'assignation qui a ouvert le 
litige; — Par ces motifs, la Cour disant droit à Tappel, 
déclare prescrite l'action civile sur laquelle est intervenu 
lejugemenl frappé d'appel, meta néant le jugement du 
Tribunal civil d'Arras, etc. 

Du 24janv. 1881. 1'® Ghamb. civ. Prés., M. Bardon, 1« 
près. ; Minist. publ., M. Vibert, subst. du proc.-gén. ; 
Avec, M«> Dupont père et Mouron; Avou., M^^ Barbedienne 
et Lavoix. 

Nota. — Un pourvoi en cassation formé contre cette 
décision a été rejeté par arrêt de la Cour suprême du i^ 
février 1882. 

Les considérants relatifs à la question de suspension de 
la prescription résultant delà minorité des enfants Liégeois 
sont les suivants : c Qu'il s'agit ici, non des prescriptions 
ordinaires édictées par la loi civile, mais d'une prescription 
spéciale et d'ordre public soumise aux règles du droit cri- 



(84) 

roinel ; ^ Que raction civile est assimilée soos ce rapport 
à Taction publique, alors même qu'elle serait portée devant 
h juridictioB civile ; que le Code d'iostruction crimnelle 
ne prévoit pas que la prescription de Taetion civile puisse 
être suspendue par la minorité de la partie poursuivante ; 
qu'une telle cause de suspension serait en opposition avec 
l'esprit de la loi et le caractère de la prescription criminelle 
dont la durée doit être fixe et invariable pour l'action ci- 
vile comme pour Taclion publique, t 

Cette solution est nouvelle dans la jurisprudence de la 
Cour de Cassation. 



DOUAI. — fr* CliMBili. cIt., !• dé«emh. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — quâsi-déwt. — 

COMMERÇANT. — NON-COMMERQÂNT. 

Les Tribunaux de commerce sont compétents pour conncdtre 
d'une action dirigée contre un commerçant par uti non-- 
commerçant à Voccasion d'un quasi-délit commis par 
le premier dans l'exercice de son commerça (1 )^ 

(Rabot C. Falempe, Lutun et Cî«). 

Le sieur Rabot, qui travaillait aune construction comme 
ouvrier au service de MM. Falempe, Lutun et C*«, eptrepre- 

(1) Voyez dans le sens de la compétence commerciale : 

Paris, 18 févr. 18X4 (D., 1875, 2, «23) ; Paris, 26 févr. 1877 
(Droil du 30 mars 1877) ; Amiens, 4 mai 1858 (Sîrey, 1858 , 
2, 635) ; Rouen, 23 mars 1860 {Jurispr. de Marseille, 1860, 
2, 176) ; Paris, 20décemb.1878 (Teulet, vol. de 1880, p. 23); 
Cass., 24 août 1863 (S., 1863, 1, 496) ; Cass., 5 août 1875 
(S., 1877, 1, 347); Cass., 11 juiilet1877 (S., 1877, 1,468); Alau- 
zet, t. VUl, n<» 2956, p. 318. 

V. dans le présent volume : aff. Tramways C. Hamart où le 
débat s'agitait entre deux commerçants. 

Contra . Paris, 18 janv. 1870 (D., 1870, t, 173). 
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neors, ayant été tué par la chute dd matériaux de la cons- 
tructioD, une action en doromages-intérêis fut dirigée par 
son père, simple ouvrier, contre l'entrepreneur Falempe, 
devântleTribonal de commerce de Tourcoing. Le défendeur 
qui avait assuré ses ouvriers à la Compagnie d'assurances 
T Vmon Générale mit en cause cette Compagnie. Mais celle-ci 
opposa l'incompétence du Tribunal de commerce pour 
conusatre de l'affaire entre Rabot et Falempe, aucun élé- 
aieat de commerciaUlé ne se rencontrant dans l'espèce. 

Le Tribunal se déclara compétent par les motifs qui sui- 
vent : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que VUnion Nationale conclut à l'incompé- 
fence ratiane matériœde ce Tribunal, sur la demande 
principale, et, en tous les cas, à l'incompétence sur le de- 
Biande en garantie ; 

» Attendu que la compétence des Tribunaux de commerce 
se règle par la qualité du défendeur, que la jurisprudence 
a reconnu la compétence des Tribunaux consulaires pour 
les obligations nées de quasi-délits dérivant de fautes com- 
mises par un commerçant dans l'exercice de son commerce 
ou de son industrie ; 

> Qu'il SBiBt pour que lesdits Tribunaux puissent affir- 
mer cette compétence que le quasi-délit ait été commis par 
le défendeur dans l'exercice de son commerce ou de son 
indaçtrie ; 

» Attendu que Falempe, Lutun et C^®, entrepreneurs de 
Gonatractions, sont commerçants ; que le quasi-délit à eux 
reproché a été commis dans l'exercice de leur commerce ; 

> Attendu que Falempe, Lutun et C>^ déclarent, au sur- 
plus, se rapporter à justice sur l'exception soulevée par 
VUnion NcUionale. 

> Attendo que la demande en garantie intentée contre 
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YViiion Nationale n^esipoini une demande distincte de la 
demande principale, qu'aucun des éléments de la cause 
ne démontre que cette dernière demande ait été formée 
pour distraire la défenderesse garante de ses juges naturels ; 

> Qu'en l'espèce, il n'y a pas lieu de faire l'application 
du dernier paragraphe de l'art. 181 Code de proc. civ. ; 

> Par ces motifs, statuant en premier ressort, se déclare 
compétent pour statuer sur les demandes originaires et en 
garanties. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'incompétence ratione materix : 
Adoptant les motifs des premiers juges ; 
Sur l'exception d'incompétence ratione loci, etc : (Sans 
intérêt) ; 
La Cour met l'appel à néant, confirme le jugement, etc. 

Pu 19décemb. 1881. l^f^Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
1«r prés. ; Minist. publ., M. Cbaloupin,avoc.-gén. ; Avôc, 
M«» de Folleville, Taisne et Allaert ; Avou., Me» Tréca, 
Barbedienne et Druelle. 



Dooal »»• Chamh. elv., »4 Jniii 1991. 

TUTEUR. —BESPONSABILITÉ. —CAPITAUX. — PUCEMEI9T. 

Le tuteur peut faire seul le placement des capitaux appar^ 
tenant au pupille ; il n'est pas responsable de la solva- 
bilité des emprunteurs survenue depuis le placement, 
alors qu'il s'en est rapporté pour leur sécurité au notaire 
de la famille et qu'il a fait pour les mineurs ce qu'il 
aurait fait pour lui-même, (Code civ., art. 450) (1). 

(1) Cette question avait déjà été résolue dans le même sens 
par arrêt de la Cour de Douai du 11 mars 1851 {Jurispr., t. IX, 
p. 152) et Cass., 10 décemb. 1851 (Sirey, 1851, 1, 127). 
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(Corleyn-Pidoux C. Pidoux). 

Une dame Corteyn, née Pidoux, avait éié sous la tutelle 
dative de son oncle, le sieur Pidoux. Cederpieravaillaissé 
à M« Boulanger, notaire, les fonds revenant à ses pupilles, 
que ce dernier avait placés sur hypothèque. — Après la 
déconfiture de Tétude Boulanger, la dame Cortcyn, à qui 
son tuteur offrit pour part dans les comptes de tutelle les 
obligations hypothécaires souscrites au profit des mineurs, 
refusa ce mode de paiement prétextant que plusieurs dé- 
biteurs étaient insolvables, que le gage était insuffisant et 
que le tuteur, pour n'avoir pas pris toutes les précautions 
et les sûretés nécessaires» devait être responsable de cette 
insolvabilité. 

Le Tribunal de Montreuil-sur-Mer repoussa cette pré- 
tention par les motifs suivants : 

JUGEMENT. 

< Attendu que la seule difficulté restant à vider entre 
les parties consiste à décider si Pidoux-Arquembourg, 
ayant à tenir compte à la dame Corteyn-Pidoux de la 
somme de 7,010 fr. 27 c. pour reliquat de son compte de 
tutelle, est fondé ou non à lui offrir jusqu'à concurrence 
de sa quute-part qui est de 2,681 fr. 06 c, les obligations 
résultant de placements faits par lui en sa qualité de tu- 
teur, en l'étude de M« Boulanger, notaire à Fruges, suivant 
actes authentiques énumérés au compte de tutelle rendu 
devant M^Sânnier, notaire à Fruges, le 30 avril 1880 ; 

» Attendu qu'en règle générale le tuteur peut faire seul 
l'emploi des fonds appartenant à ses mineurs ; 

» Qu'aucun texte ne déterminant la forme ou le mode 
de cet emploi il s'en suit que le tuteur peut, sous sa res- 
ponsabilité personnelle, le faire de la manière qui lui pa- 
rait la plus utile et la plus avantageuse pour ses mineurs 
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> Qa'il en résulte encore que les prêts faits par le tuteur, 
même sans caution ni hypothèque, pourraient ne pas en* 
gendrer de responsabiUté contre lui, lors même que les 
débiteurs seraient ensuite devenus insolvables si, au mo- 
ment du prêt, les circonstances étaient telles qu'il n'y 
aurait eu aucune imprudence de sa part et qu'un bon père 
de famille eût agi comme lui ; 

» Attendu qu'il résulte des faits dû procès et des pièces 
qu'après le décès des père «et mère de la dame Corteyn- 
Pidoux, en 1865, le défcpdeur a été chargé du soin de sa 
tutelle et de celle de ses frères et sœur; 

> Qu'il a depuis cette époque et jusqu'au 5 juin 1875 
placé les fonds appartenant à ses pupilles entre les mains 
de débiteurs divers dont le nombre s'élève à seize, suivant 
actes passés en l'étude de M^» Boulanger, notaire à Pruges, 
la plupart de ces placements étant garantis par une hypo- 
thèque ; 

> Attendu que Pidoux-Arquembourg déclare que pour 
la sécurité de ces placements il s'en est rapporté au no- 
taire de la famille, M« Boulanger, jouissant alors de la con^- 
sidération et de la confiance générale, et qu'il a fait pour 
ses pupilles ce qu'il aurait fait pour lui-même ; 

» Attendu que, dans ces circonstances, Pidoux-Arquem- 
bourg, qui n'est qu'un simple artisan, dont la bonne foi 
n'est pas douteuse, puisque dans le compte de tutelle de 
deux de ses pupilles il a pris pour son propre compte leur 
part dans ces mêmes obligations et les a réglées en espèces, 
ne peut être rendu responsable de Tinsolvabilité survenue 
d'un ou plusieurs des débiteurs ; . 

> Par ces motifs, le Tribunal, sans s'arrêter aux con- 
clusions des époux Corteyn-Pidoux, donne acte à Pidoux- 
Arquembourg de l'offre par lui faite à la dame Corteyn- 
Pidoux des seize obligations, et jusqu'à concurrence de sa 
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quote-part dans chaoane de ces obligations , et jusqu'à 

concorrence de 3,681 fr. 06 c. pour solde de son compte 

de tutelle ; 

> Déclare cette offre valable et libératoire ; 

» A plus ou autrement prétendre, déclare la dame 
Gorteyn-Pidoux mal fondée et Ten déboute; condamne les 
époux Corteyn-Pidoux aux dépens. > 

Sur appel des époux Corteyn, la Cour a confirmé le juge- 
ment. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Adoptant les motifs des premiers Juges, etc. 

Du 24 juin 1881. S^e Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Hinist. publ. , H. Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoc. , 11^ 
D'Hooghe et Maillard ; Avou., M^^^ Jade et Lavoix. 



1? CHASSE. — CSSSIONNAIRE. — RiCOLTBS. — DROIT DE 
PASSAGE. 

9!" Cassation. — deux demandeurs. ^ amende unique. 

1^ Le propriétaire d^un bien rural qui a affermé l' exploita- 
lion de sa propriété s'est par là mémey et à défaut de 
réserve spéciale, dépouillé du droit de passage sur les 
terres chargées de récoltes préparées ou ensemencées. 

En conséquence, la cession qu'il fait ensuite du droit de 
chasse à un tiers ne saurait permettre à ce dernier, pour- 
suivi pour contravention à lart. 475, n® 9 Code proe. , 
éTinvoquer Fimmunité écrite dans les art. 47f , n^ iS, et 
475, ri* 9 du même Code en faveur du propriétaire (1). 

(t) Y. M. Blanche, Droftp^nat, sens tesarL 471 et 475: 
Cass., 6 juillet 1876 (D., 1877,1, 141). 
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9^ Deux prévenus iïune contraverUioti de même nature^ 
compris dans la même poursuite, condamnés par le 
même jugement, produisant les mêmes moyens à Vappui 
de leur pourvoi f ne doivent consigner qu'une seule amende. 

(De Saînt-Philbert). 

Les faits de la cause ressortent sufiQsamment des docu- 
ments qui suivent : 

JUGEMENT. 

c Attendu que Tintervention de M . Couppé comme partie 
civile en la cause est irrégulière ; 

» Le recevons intervenant comme partie civile et statuant 
sur les conclusions ainsi que sur les réquisitions du minis- 
tère public: 

» Attendu qu'il est constant aux débats que le 15 octobre 
dernier, vers deux heures et demie de Taprès-midi, M. de 
Pillon de Saint-Philbert, accompagné de son garde, a été 
surpris, par le garde-champêtre Marchant, traversant un 
champ avéti de betteraves , sis à Férin, no 198, section A, 
lien dit /a Chapelle^ appartenant aux Hospices de Douai et 
loué à M. Couppé par bail devant M^Dubus, notaire à Douai, 
en date du 23 novembre 1875 ; 

» Attendu que M. de Pillon de Sainl-Philbert soutient 
qu'ayant passé en chassant et pour la chasse sur le champ 
dont s'agit, il n'a commis en le faisant aucune contravention; 

» Qu'il se prévaut d'un art. 6 d'un bail de chasse passé 
devant M^ Dubus, notaire à Douai, le 18 juin 1877, lequel 
stipule : Que pour l'exercice de la chasse les adjudicataires 
auront tous les droits que la loi accorde aux propriétaires 
à charge d'indemniser les fermiers du dommage qu'ils 
causeraient aux récoltes en les traversant en chassant, de 
manière que les bailleurs ne puissent être exposés à aucune 
autre garantie ; 
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» Qae cette prétention n'est pas fondée ; 

> Attendu, en effet, que le bail du 23 novembre 1875 
n'a pas imposé au fermier l'obligation de subir le passage 
sur les terres louées, au profit de celui auquel le droit de 
chasse serait ultérieurement concédé ; 

> Attendu, d'un autre côté, que les Hospices n'exploitant 
pas par eux-mêmes avaient perdu, en affermant en 1875 à 
M. Couppé la terre donts'agit, l'immunité dont ils jouissaient 
de par l'art. 471 Code pén. ; qu'ils ne pouvaient, dés lors, 
céder plus de droits qu'ils n'en avaient eux-mêmes ; 

» Que, par suite, le fait relevé ci-dessus constitue bien 
la contravention prévue et réprimée par l'art. 475, para- 
graphe 9 Code pén. , etc. » 

Du 9 décemb. 1880. Juge de paix, M. Desplanque, \^^ 
suppléant (fais, fonct.). 

Sur podrvoi en cassation : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique tiré d'une prétendue 
violation de l'art. 475, n^ 9 Gode pén., en ce que le juge de 
police aurait condamné les demandeurs à l'amende pour 
avoir passé sur un terrain couvert de récoltes, alors que le 
passage avait eu lieu en action de chasse et en vertu d'un bail 
de chasse consenti par le propriétaire du terrain ;— Attendu 
qu'il résulte du jugement attaqué que, le 16 octobre der- 
nier, lesieurde PillondeSaint-Philbert et le sieur Plaisant, 
son garde particulier, ont traversé un champ couvert de 
betteraves, ledit champ dépendant d'un domaine apparte- 
nant aux Hospices de Douai , et affermé depuis le 23 novembre 
1875 au sieur Couppé ; — Attendu que sur la poursuite 
dirigée contre eux par le ministère public pour contraven- 
tion à Tart. 475, n^' 9 Code pén., le sieur de Saint-Philbert, 
locataire du droit de chasse sur le domaine précité, aux 
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termes d'an bail cki 18 juin 1877, a excipé de ce qa'H avait 
pu, en cette qualité, sans commeUre aucune infraction pé- 
nale et à la seule condition de réparer le préjudice causée 
traverser en action de chasse les terres affermées, même 
celles qui n'étaient pas encore dépouillées de leurs fruits ; 

— Qu*il a invoqué, en outre, à Tappui de sa prétention, 
une clause formelle de son bail lui donnant, pour Texercice 
de la chasse, tous les droits que la loi accorde aux proprié* 
taires, sauf à indemniser les fermiers des dommages qu'il 
pourrait occasionner aux récoltes en les traversant ; — 
Attendu que, si le propriétaire d'un bien rural, en donnant 
à bail le droit de chasse, peut concéder au preneur le 
droit de traverser en chassant les terres ensemencées ou 
chargées de fruits, c'est évidemment à la condition qu'il 
aura lui-même conservé le droit de passage sur ces terres; 

— Attendu que les Hospices de Douai, en affermant l'ex- 
ploitation de leur propriété au sieur Couppé, le 23 novembre 
1875, avaient par cela même, et à défaut de stipulation 
contraire, aliéné, à partir de cette date, le droit de passage 
sur les terres ensemencées ou chargées de récoltes; qu'ils 
n'ont pu, dés lors, en affermant plus tard le droit de chasse 
au sieur de Saint-Philbert, transmettre à ce dernier un droit 
de passage qui ne leur appartenait plus ; — Attendu, en 
conséquence, que le sieur de Saiot-Philbert, et son auxiliaire 
de chasse le sieur Plaisant ne pouvaient pas invoquer 
en leur faveur l'immunité accordée au propriétaire par 
les art. 471, n*" 13, et 475, n<>9Code pén., qui visent 
uniquement le propriétaire qui a conservé à la fois la pro- 
priété du terrain et celle de la récolte ; — Qu'il y a donc 
lieu de reconnaître que le juge de police, en condamnant 
les demandeurs à t'amende, a fait une juste et saine appli- 
cation de l'art. 475, n^ 9 précité ; — Par ces motifs, et 
attendu que le jugement attaqué est régulier en la forme ; 



— Altenda, d'autre part, que les deux demandeurs, pré- 
venus d^one contravention de même nature, compris dans 
la même poursuite et condamnés par le même jugement 
ont produit, dans un intérêt commun et identique, les 
mêmes moyens à l'appui de leur pourvoi ; que, par suite, 
ib ne devaient consigner qu'une seule amende ; — Rejette 
le pourvoi, condamne les demandeurs par corps à une 
seule amende envers le Trésor public et aux frais ; 
fixe au minimum la durée de la contraite ; ordonne 
la restitution d'une des deux amendes consignées. 

Dq 2 août 1881. Cour de Cass. 



VENTE. — IMMEUBLES DOTAUX. — ADJUDICATION. 
— DROIT DU TENDEUR. 

Le jugement qui autorise la vente d'immeubles dotaux peut 
réserver au vendeur le droit de ne pas laisser pronon^^ 
noneer F adjudication, quand même les enchères couvri- 
raient les mises à fnix. 

(Stiévenart). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par jugement du 6 novembre 
1880, le Tribunal civil de Douai a autorisé la dame Jo- 
séphine Stiévenart et le sieur Duthillœul, agissant tant en 
son nom personnel que pour autoriser son épouse à faire 
vendre par le ministère de M* Druon, notaire, divers im- 
meubles dotaux sis à Dechy, Leforest^ etc. ; qu'il a toute- 
fois omis de statuer sur la demande tendant à ce que les 
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ai^judications de. ces immeubles ne fassent prononcées par 
le notaire instrumentaire que du consentement des inté* 
ressés vendeurs, ces derniers se réservant la faculté de ne 
pas vendre quand même les enchères couvriraient les 
mises à prix ; — Attendu que cette vente esit faite volon- 
tairement, sans intervention de créancier, dans Tintérêt 
exclusif de la demanderesse qui ne recourt à justice qu'à 
raison du caractère dotal des biens exposés en vente; que 
la réserve de ne pas adjuger après l'extinction du dernier 
feu, sans le consentement des demandeurs, seuls juges de 
la valeur réelle des immeubles, peut être stipulée par tout 
vendeur et ne saurait être refusée au propriétaire de biens 
dotaux spécialement protégés par la loi ; — Que cette con* 
dition mise à la vente est renfermée dans le cercle où peut 
se mouvoir la libre volonté des parties et n'est interdite 
par aucun texte de loi ; — Par ces motifs, la Cour ordonne 
que l'extinction du dernier feu ne vaudra pas adjudication 
au profit du dernier enchérisseur et que l'adjudication ne 
sera prononcée par le notaire instrumentaire que du con- 
sentement des vendeurs. 

Du 22 décemb. 1880. i^^ Charab. civ. Prés., M. Bardon, 
1^>^ prés.; Minist. publ. , M. de Borville, avoc.-rgén. ; 
Avou., M® Gennevoise. 



DOVAI.^ fre Chamb. «Iv., i % avrU i 991 . 

AVARIES MARITIMES. — caractère, — avaries grosses. 

— FORCEMENT DE VOILES. — CHAINES. — ANCRES. — 
FRAIS DE RELACHE. 

Le caractère des avaries maritimes se trouve définitivement 
déterminé par la cause primordiale dont elles ont été la 
suite ; d'où il suit, que si le fait est decas fortuit ou de 
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force majeure , iouAes Us perles subséquentes sont des 
avaries particulières ^ procédant du cas fortuit ^ même 
celles résultant de dépenses volontaires ; — que si, au con- 
traire, la cause initiale des perles ou dépenses ultérieu- 
res se trouve dans un fait volontaire , délibéré pour le 
salut commun du navire et de la cargaison , ces pertes et 
dépenses sont des avaries communes , alors même que 
considérées en dehors de leur cause première elles se- 
raient de nature à constituer des avaries simples. 

Sont avaries communes : 

La perte des voiles résultant du forcement de voiles ; — les 
avaries aux écubiers et au guindeau occasionnées par la 

. rupture des chaînes des ancres ; — la perte des ancres et 
de leurs chaînes ; — les frais de relâche dans un poft et 
les avaries survenues pendant le remorquage , le séjour 
au port et la sortie , lorsque ces avaries et ces dépenses 
résultent d^un fait volontairCy délibéré pour le salut 
commun du navire et de la cargaison (1). 

(Figari C. Pauweis et Debaker). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche le forcemeot des voiles : 
Attendu qae si cette manœuvre peut constituer un in- 
cident ordinaire de navigation, elle peut aussi, en certains 
cas, être commandée pour le salut commun du navire et du 
chargement, et qu'alors, si les voiles sont avariées, Tavarie 
doit être classée en avarie grosse ; — Attendu, en fait, 
qo'il résuke du rapport de mer du capitaine du navire 
Agostina D. :€ Que ce navire ayant quitté, le 18 novembre 

> 1880, la rade des Dunes, avec un pilote anglais et mis 
) le cap sur la côte de France, fut assailli, à dix heures du 

> soir, par une violente tempête du nord-est , avec fort 
» courant, mer démontée, qu'il manœuvra de suite pour 
9 reprendre le large; que le ciel s'étant un peu éclairci, 

(t) V. Douai, 3 janv. 1877 (Jurispr., 1877, p. 135). 
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9 Al raooni^ U feu de GalaU; que des relèyemenU et des 
» eiNidages ayanl indiqué que l'on devait se trouver seu- 

» lement à deux milles de la côte et le péril se révélant 

» ainsi des plus imminents, le capitaine s'empressa, dans 

> l'intérêt commun du navire et du chargement, de forcer 
» de voiles pour s'enlever de la côte, mais telle était la 
» violence de la tempête que les huniers fixes, la misaine 
» et le foc furent emportés et les huniers volants déchirés, 
1^ bien que ces voiles fussent presque neuves; » — Âttenda 
qu'en regard de ces contestations, contre lesquelles ne se 
produit aucune contradiction, il n'est pas possible de mé- 
connaître que la perte des voiles ne rentre dans les 
conditions de Ta'varie grosse, ainsi que ces conditions sont 
déterminées par la disposition finale de l'art. 400 Code 
de comm., l'urgence de la manœuvre qui a déterminé 
ladite avarie étant, d'ailleurs, si manifestement commandée, 
qu'aucune protestation ne devait la suivre et qu'une déli- 
bération préalable de l'équipage en eût retardé l'exécution, 
sans être nécessaire pour la justifier ; 

ftelativement aux avaries des écubiers et du guindeau 
du navire : 

Attendu que , d'après le rapport de mer , c le na« 
» vire dé$emparé de ses voiles , jouet de la tempête , dé^ 

> riva beaucoup, n'obéissant plus au gouvernail. — Voyant 

> qu'il allait infailliblement se mettre à la côte, commd 

> dernière ressource et malgré la qttasi certitude de briser 
» ses chaînes, il fut, après délibération avec les principaux 

> de l'équipage et le pilote anglais et dans l'intérêt du 
» navire ,^ du chargement et de l'équipage» décidé de 
» mouiller, manœuvre qui fut immédiatement exécutée. — 

> Pendant la nuit la mer resta très-forte, vent en tempête. — 

> Préparé l'ancre de miséricorde à tout événement, les 

> chaînes des ancres travaillaient au point que l'écubier 
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> de bâbord se ïmm* ~ Duo» ht ionfnte du 19t, 1a. ch^lAd 

> jde bâbord se rompil e^vanant caasidérableokeAt lea 

> étnbters dj» pont ei le gumdeaa qi»i ae trouva hoira 
» dfaaage^ »---*Â4teiidii que, daas cette ^Uuatioa^la perler 
dlias.a0crea et des cbatnes a été passée, sasia difficulté, eu 
«varies i^o^es, mais que les doEDJS)ag;^8 éprouvés piar l^ea 
écabieff&eàle guiudeau ont été qualifiés avaries simples; — 
àUendii que. celte q.uelifieatiaQ œ saurait être ruainte&uge; 
qme^ dans- les circonstances sas-exposées, les dommages 
épvouyéa pur lea écubiera et le guiudeau sont évîdeoiment 
une cQUséquence directe et nécessaire du mouillage résolu 
tmom^ dûmière ressauroe; que, de plus, la rupture des< 
ebaînea des ancres était expressément pirévue,. à ce point 
qa'oA aiiaÂt préparé Tsmcre de miséricorde ; — Que cette, 
prévision de la rupture des cbs^nes impliquait nécessai- 
pemenlla prévision des dommages que cette rupture pou- 
uiieiitrainer, et rentrait, dés: lors, dans; les risques volon- 
taires auxquels on sfétait résolu pour le salut commun 
du navire, du cbargement et de Téquipage; — d'où les 
donunagea conaiatés dans les écubiers et le guindeau du 
navire cousUiuent des avaries grosses ; 

Ëa ce qui concerne les préjudices subis par le navire par 
snite de tâtonnements, fatigues, pertes de cordages, après 
délibération d'une relâcbe dana le port de Calais : 

attendu qu'il est. précisé dans le rapport de mer : c Que 
9\ le 30 novembre^ dans l'impossibilité de relever l'ancre, 

> l'écubier et le guindeau étant brisés, la mer et le veut 
l' étant toujours très*£orts, avec un courant excessivement 
» violent et vu l'impossibilité de cbercber à se relever sans 
1 s'exposer à. un naufrage certain , il . fut unanimement 
» résolu, de demimder un. pilote et. un remorqueur pour 

> entrer au port de Calais;; » — Attendu^ que cette mesure 

TOME XXXIX 7 
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ayant été exécutée trois heures plus tard c au moment 
1» d'attaquer rentrée des jetées de ce port, à une enca- 

> blure environ, le bâtiment talonna violemment par trois 
» fois, sans s'arrêter, au-delà de quelques secondes; que 
» la remorque fut rompue. — Que, vu le manque d'eaa 

> pour se rendre au bassin à flot, le navire fut amarré au 
1» quai de marée, d'après les ordres, des officiers du port ; 

> que, pour amarrer le navire on abîma un grelin et deux 
» aussières. — Que le navire et ses agrès souffrirent à 

> cause de la mauvaise position du navire à la marée 

> montante et descendante , etc. ; » — Attendu que, dans 
ces circonstances, les premiers juges, tout en classant les 
frais de la relâche en avaries communes, ont refusé ce 
caractère aux dommages résultant du talonnement et de 
la fatigue du navire pendant la relâche, ainsi qu'à ceux 
éprouvés par les cordages, grelins, filins, aussières, etc. ; — 
Mais, attendu qu'il est de principe, en matière d'avaries de 
mer, que leur caractère se trouve définitivement déterminé 
parla cause primordiale dont elles ont été la suite; que 
si le fait est de cas fortuit ou de force majeure,- toutes les 
pertes subséquentes sont des avaries particulières, pro^ 
cédant du cas fortuit, même celles résultant de dépenses 
volontaires ; — Que, si, au contraire, la cause initiale des 
pertes ou dépenses ultérieures se trouve dans un fait volon- 
taire, délibéré pour le salut commun du navire et de la 
cargaison, ces pertes et dépenses, dominées par le fait 
originaire qui, réagissant sur elles, leur imprime son ca- 
ractère, affectent nécessairement la condition d'avaries 
communes, alors même que, prises isolément et en dehors 
de leur cause première, elles seraient de nature à constituer 
une perte fortuite ou avarie simple ; — Que, dans l'inten- 
tion de tous, la délibération, d'où sortent de telles mesures, 
crée une communauté certaine et nécessaire dans l'exécu- 
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lion desdites mesures, communauté qui ne saurait être 

rompue tant que cette exécution n'est pas absolument ac- 
eomplie ; — Que, par suite, se résoudre à une relâche, en 
pareil cas, c'est accepter, pour la communauté, tous les 
risques inhérents à la relâche pendant sa durée, puisqu'on 
ne peut échapper qu'à travers ces risques au plus grand 
risque qui la détermine ; et qu'il n'est même pas possible 
d'alléguer que les risques accoutumés d'une relâche, se 
rattachant à l'approche des côtes ou à l'entrée de certains 
ports, notamment du port parfois ensablé de Calais, soient 
ignorés des équipages qui ont délibéré la relâche et n'au- 
raient pas été par eux prévus ; — Attendu que cette com- 
munauté dans les risques d'exécution est d'autant plus 
impérieuse que cette exécution même et le salut qui en est 
l'objet pourraient être compromis si le capitaine, préoccupé 
des intérêts distincts et exclusifs du navire, ne restait pas 
absorbé tout entier par les nécessités du salut commun ; — 
Attendu, dès lors, que tous les dommages sus-spéciûés, 
occasionnés par la relâche, en dehors de toute faute im- 
putée au capitaine, doivent être réglés en avaries grosses; — 
Attendu qu'il en est de même pour la perte de la remorque à 
la sortie du port de Calais ; — Par ces motifs, la Cour 
disant droit à l'appel, émendant et faisant ce que les pre- 
miers juges auraient dû faire, dit que la perte des voiles, 
les dommages éprouvés par les écubiers et le guindeau du 
navire, les préjudices soufferts par le navire par suite de 
talonnements à l'entrée et à la sortie du port de Calais, les 
pertes ou détériorations des remorques, grelins, aussières, 
filins, qui onteu lieu à l'entrée du port , dans le port et à la 
sortie, constituent des avaries grosses et seront réglées à ce 
titre; pour le surplus, confirme le jugement, ordonne qu'il 
sortira effet; condamne les intimés aux dépens d'appel ; 
ordonne la restitution de l'amende consignée, etc. 




Dullavr!M881:1r«ehamb. civ.Prés., M.Bardon,t<»prés.; 
Minisl. pubL , M. Ohatoupin , avoc-géa. ; Avoc. , M^ de 
£ie^uUett eldçL ^x)j^leviUç; Ayoa. , V.^ Uossaljan et La.Yoix. 



INSTRUCTION CRIMINELLE. — citation dirpçtb, — 

ACTION PUBLIQUE. — ORDONNANCE DE NON-UEU. — 
TRIBUIIÂL GORMQTIOMNBL. — ORDilB PUBLIC. 

INjÇOMPÉTI^C^. 

La partie lésée par un délit ne peut citer directement devant 
lé Tribunal correctionnel Ù auteur de ce délit qu^à ta 
condition qu'il puisse être d$nnéco^vrsàl^aeUQit^publùim^ 

En conséquence^ elle ^t non reçevable da^ns saift, action, 
torsquil est intervenu une ordonnancede non'lie:U en 
faveur du prévenu^ et que cette ordonnance, n'ayant pas 
été attaquée eii temps utile pur opposition du ministère 
public^ s^le. partie pouvsuiwnle^ est passée^ en force de 
chose jugée (1 ) . 

L'incompétence de la juridiction correclipnnellepour statuer 
sur l'action civile^ lorsque V action publique est éteinte ^ 
e^t d'ordre public , et , par suite , peut être invoque 
. pour la première fois en appel. 

(Beglein C. Hirlier). 

Le 6 octobre 1879^ vers sept beores do soir, dans la 
comrtaaae d'Annœuiia (Mord)- , mi enfaat dé onze ans, 
Louis Beglein, fut renversé, p^r une voilure et; grièvement 

• • • 

(1) Sur la compétence de la juridictioa répressive, pour cpn* 
naître de i'HCtion civile * 

V. Faustin-Hélie, tnstr. mw., t. Il, n^ôl^^et 6i3;»»^édit.; 
MangiQj Action publique^ i. i^^.I»<> 3^, t. II, n^ 439. 

Sur la chose jugée résultant de Tordonnance de non-lieu : 

V. Faustio-Hélie , t. YI, n» 28t 5 ; Rejet, 16 août^ i8?T (D. , 
1879,1,23^. 
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blessé à la tête. La voiture n'était pas inuftie;d'une.IanterDe. 
Une iôformation fat ouverte contre L'auteur de cet accident 
le sieur Mirlier, de Cabvia^ ei elle fut terminée par une 
ordonnance de non-lieu qui ne fut pas suivie d'opposition. 
Nonobstant cette ordonnance, Beglein4)ère, agissant comipe 
administrateur légal des biens de son fils, fit citer directe- 
ment Mirlier devant le Tribunal correctionnel de Lille pour 
s'entendre condkinniâi' I des dommages-intérêts à raison 
du délit de blessures par imprudence qu'il lui imputait, 
sans préjudice à'e i^dction publique. À. L'àiidiencé, aucune 
fin de non-recevoii* ne fut opposée à l'action du poursui- 
vant, et le ministère public requit l'application de la loi.. 
Par jugement du 4 février 1880, le Tribunal déclbra le délit 
établiÂl;i»'hargede Mirlier^ et le condamna à 16 fn d'aihende 
et 1 ,000 fr. de doibmagès^ntérêts. 

Appel par le prévenu qui soutint devant la Cour que le 
Tribunal aurait dû, même d*6fficé^ déclarer la poursuite 
non reçevable, en présence de l'ordonnance de non-lieu 
passée en force de chose fUgëé. 

AltRÊT. 

LA COUR ; ~ Attendu que Louis Beglein père nf étaitl 
reçevable à saisir régulièrement le Tribunal cdrréctiionnet 
de Lille du délit de blessures par imprudence qu'il Impute 
à MexsBàùve Mirlier qu'à ta eonditîoii que Taclion publique 
po«r l'application de lapeine pûtêtresÎGAurilanément exercée 
devaftt les mêmes juges ; — Attendu, qu'une orde^nnance 
de non-lieu est intervenue, le 23 décembre 1879^ en favenr 
d'Alexandre Mirlier, à raiscm decemèœe délit de bles8arei> 
par improdeace; — A ttendo que cette ordonnance n'afant 
pas été attaquée en temps utile pai o|>{ii06ktion du ministère 
publie» seule partie pouriuivanie^ esâ pÀàséè en force dé 
ehose jugée ; — Par ces motifs^ annule je jugeittent dont 
est appel, déclare la partie ctvUe lioa reçevable dans son 
aetion. 



( 102 ) 

Du 10 mars 1880. Cbamb.corr. Prés., M.Daanoy (cons. 
fais. foncL); Minist. publ., M. Grévin, avoc.-gén. ; kwc., 
M^B Dubois et Bernard (du barreau de Lille). 



Doaat. dtaml». eonr. 9 MM J«lii iS90. 

OCTROI. — RÈGLEMENT.— CONTRAVENTION.— ACTION 
PUBLIQUE. — POUVOIRS DU MAIRE. 

Enmatière de contravention aux règlements d'octroi, V exer- 
cice de Faction publique et de l'action privée appartient 
exclusivement au maire et non au ministère public. 
(Ordonnance du 9 décembre 1814» art. 83). 

(Prévolelle). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes d'une assignation 
à lui délivrée le 4 mai 1880, Prévotelle était poursuivi à 
la requête du ministère public devant le Tribunal correc- 
tionnel de Cambrai sous l'inculpation c de n'avoir pas, à 
9 Cambrai» dans les derniers temps, déclaré préalablement 

> à leur introduction dans le périmètre de l'octroi de cette 

> ville, une certaine quantité de bois destiné à servir à 
» la construction d'un chemin de fer ; » — Attendu qu'en 
attribuant aux maires la faculté de faire remise par voie 
de transaction, même après le jugement rendu, de la 
totalité ou de partie des condamnations encourues pour 
contravention aux règlements d'octroi, l'art. 83 de l'or- 
donnance du 9 décembre 1814, leur a conféré, par une 
conséquence nécessaire, le libre et exclusif exercice de 
l'action publique et de l'action privée, lesquelles, d'ailleurs, 
se confondent en cette manière ; — Par ces motifs, la 
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CoDr réforme le jagement, dit qae l'action du ministère 
public était non recevable, etc. 

Du 22 juin 1880. Chamb. corr. Prés., M. Daunoy (cons. 
fais, fonct.) ; Minist. publ. » M. Grévin, avoc.-gén. ; Âvoc, 
lie BoQtet. 
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CONTRIBUTIONS DIRECTES. — saisie-exécution. — 

COHMÂNDEHENT PRÉALABLE.— GARDIENS. 

Le percepteur des contributions directes ne peuty même lors- 
qu'il y a lieu de craindre un enlèvement furtifdes meubles 
(fun contribuable, faire procéder à une saisie-exécution 
contre ce dernier qu'un jour après la signification dHun 
commandement de payer , conformément à Vart. 583 
Code proc. cet;., à peine de nullité. 

La nullité de la saisie^ pratiquée sans l'observation de celte 
formalité, entraîne celle de l'établissement des gardiens 
dont elle a été accompagnée. 

Vainementy pour justifier cet établissement de gardiens^ 
soutiendrait' on que le percepteur a agi sotÂS V empire 
dune nécessité absolue, et qu'il n'aurait pu suffisamment 
sauvegarder les intérêts du Trésor en constituant un 
simple surveillant ; son droit n'étant que de se pourvoir 
en référé pour faire ordonner l'établissement provisoire 
de gardiens avec les pouvoirs nécessaires pour empêcher 
tout divertissement jusqu'à ce qu'il eût été procédé à une 
saisie régulière. 

(Fournet-Dubois C. Lopin). 

Le Tribunal de Cambrai avait, par jugement du 29 juillet 
1880, déclaré nulle la saisie pratiquée le 13 juillet 1880 
par le percepteur de Gouzeaucourt, faute d'avoir été pré- 
cédée d'un commandement ; mais il avait déclaré qu'à bon 
droit des gardiens avaient été donnés à cette saisie, et, 
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eomme conipéqaieaieé cIqib iMciâion) il avait €Oin{Jènsé lèd 
dépens entre les parties. Toutes deux ont relevé appel du 
jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les mesures prises par Lopin 
contre Fournet-Dubois ne peuvent se justifier, ni par les 
principes qui régissent la perception de l'impôt direct, ni 
par les faits de la cause ; — Attendu que si Fart. 91 du 
règlement préfectoral du l^i* mars 1862, arrêté en exécution 
de la loi des financés du 15 mai 1818etdela circulaire mi- 
nistérielle du 21 décembre 1 839, donne au percepteur, lors- 
qu'il est informé d'un commencement d'enlèvement furtif 
dés meubles et qii'ii y a lieu de craindre la disparition 
du gage delà conlributiont le droit de procéder immédiatcr 
ment, et sans autre ordre ni autorisation) à une saisie- 
exécution, ce n'est qu'à la condition expt^essé qu'il y ait 
déjà eu un commandement ; — Qu'en accordant ce droit 
de procédera la saisie immédiatementi sans ordre et sans 
autorisation, l'art. 91 n'a ni pu ni voulu autoriser le com- 
ibandement et la saisie par un seul et même acte ; — Qu'il 
entend seulement qu'après le commandement, le percepteur 
s'ait plus à attendre, pour saisir, les trois jours excep- 
tionnellement imposés, dans l'intérêt des contdbuàbles, 
par l'art. 63 du règlement de 186^, et qu'il puisse, en 
vertu de l'art. 58^^ Code proc. civ. , opérer la saisie après 
l'expiration du délai d'un jour; que telle est l'injonction 
dbsoluc'et générale de la circulaire du fO octobre 1831 ; — 
Attendu que, jusqu'au 13 juillet 1880, il n'avait été, pour 
\i^ contributions de l'année , décerné contre Fournet- 
Dubois ni sommation avec frais ni contrainte;— Que, néan- 
moins, ledit jour, Lopin, par le ministère de l'huissier 
Doucedame a, tant à Cambrai qu'à Gouzeaucourt, fait com- 
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flmttdeBmlt à FoaiHet^DQboiSy au nom dila loi èl jusUce 
d'aassUôt payer la somme de 208 ft*. 28 c. , montant de 
tontes les contribations dei Tannée 1880, et, Otute par 
Fonrnet-Dabois d'avoir satisfait, a, sans désemparer et i 
Fin&tant même, en présence de deuK témoins i^equis, saisi 
et mis sous la main de la loi et justice, à Cambrai, le cheval» 
la voiture et les marchandises de Fournet-Dubôis, et, & 
Gouzéancourt, le mobilier de ce contribuable ; que le tout 
a été confié & deux gardiens qui ont promi&de le représenter â 
première réquisition^ en déclarant aux saisis et aux gardiens 
que le jour de la vente leur serait indiqué après raccom- 
plissement des formalités prescrites par la loi ; — Attendu 
qa'à bon droit, les premiers juges ont annulé cette double 
saisie et en ont laissé les frais àla charge de Lopin ;> — Qu'il 
ÎDQporte peu que l'huissier ait qualifié la saisie de saisie 
conservatoire ; qu'ilsuffitdese reporter aux procès^^verbaux 
pour constater qu'il a été intentionnellement et réellement 
procédé à une saisie-exécution ; ^^ Que, dans la pensée 
du saisissant, l'expression conservatoire ii*a été que la 
reproduction même du règlement du 1^^ mars 1863, qui 
place la saisie^exécution de l'art. 91 sons la rubrique des 
moyens Conservatoires des droits de TEtat ; — Mais, attendu 
que l'annulation de la saisie-exécution entraînait comme 
conséquence nécessaire l'annulation de l'établissement des 
deux gardiens, en laissant également les frais de gardé à 
la charge de Lopin ; — Qu'à tort, les premiers juges se 
sont appuyés, pour maintenir les gardiens, sur l'art» 93 du 
règlement dn 1^' mars 1862 ; — Qu'en vain aussi Lopin 
prétend n'avoir entendu apposer que les gardiens autorisés 
par ledit article et les avoir établis danjS la forme régulière ; 
—Attendu que, si l'art. 93 du règlement de 1862 autorise le 
percepteur, lorsque le commandement de l'art. 91 n'a pas 
été fait, à établir d'office, soif au domicile du contribuable, 
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soit dans le lieu où existe le gage de l'impôt, un gardien chargé 
de veiller à sa conservation, c'est en attendant qu'il puisse 
être procédé aux poursuites ultérieures qui doivent com- 
mencer sous trois jours au plus tard; — Qu'il ressort 
clairement des termes mêmes de l'article que ce gardien 
n'est et ne peut être qu'un simple surveillant apposé par 
le percepteur, de sa seule autorité, uniquement chargé de 
suivre les objets soustraits, de manière à indiquer le lieu 
où devront être exercées les poursuites, quand elles pour- 
ront être utilement faites ; — Qu'il n'a ni le caractère ni 
les droits du gardien placé par autorité de juslice ; — Qu'il 
ressort du texte et de l'esprit des lois et règlements sur la 
perception de l'impôt et de la loi générale de procédure, 
qu'à défaut de contrainte ou de commandement, il ne saurait 
appartenir à un percepteur, dépourvu de titre exécutoire, 
de constituer de son autorité privée un gardien ayant qua- 
lité pour garantir de vive force la conservation des objets 
à surveiller ; — Qu'il suffit de se reporter aux procès- verbaux 
de rhuissier Doucedame pour constater que les gardiens 
établis le 13 juillet n'étaient pas les gardiens spéciaux de 
l'art. 92 du règlement de 1862, et que Lopin n'entendait 
pas, d'ailleurs, seulement apposer ces simples gardiens ; — 
Que l'huissier ne vise pas l'art. 92 et que ces actes démon- 
trent que les gardiens sont ceux de la saisie-exécution ; — 
Qu'ils ont été laissés en vertu des dispositions spéciales du 
Code de procédure civile, avec les droits et les obligations 
résultant pour eux de ces dispositions mêmes, qu'ils ont 
signé les procès-verbaux de saisie, qu'ils en ont reçu copie, 
et qu'il leur a été dit que le jour de la vente leur serait 
ultérieurement Indiqué, le tout en vertu d'une procédure 
dont l'huissier n'a même pas voulu accepter la responsabi- 
lité, et qu'il a déclarée faite sur la réquisition expresse de 
Lopin, et aux risques et périls de celui-ci ; — Attendu 
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qu'en vain encore on soutiendrait, pour justifier la mesure 
prise par Lopin, que le percepteur n*aurait agi que sous le 
coup d'une nécessité absolue, et alors qu*un simple sur- 
veillant n'aurait pu suffisamment sauvegarder les droits 
de l'Etat ; — Que, s'il se trouvait réellement dans une 
situation défait exigeant une protection plus efficace que 
celle autorisée par l'art. 92, Lopin devgiit alors, confor- 
mément aux principes généraux du droit, à la pratique 
suivie, et en s'appuyant du rôle même des contributions, 
solliciter du président du Tribunal de Cambrai, statuant en 
référé, l'établissement provisoire de gardiens, avec les 
pouvoirs nécessaires pour empêcher tout divertissement 
jusqu'à ce qu'il pût être procédé à une saisie régulière ; — 
Attendu, au surplus, que tous les documents de la cause 
,et les procès-verbaux eux-mêmes établissent qu'au 13 juillet 
1880, Foyrnet-Dubois n'était pas le contribuable essayant 
d'enlever furtivement les objets mobiliers, gage de TEtat, 
et qu'il ne pouvait être considéré comme tel ; — Qu'il ré- 
sulte, au contraire, de tous les documents du procès : 
1<>Que Fournet-Dubois,domiciliéàGouzeaucourt, y patenté 
comme marchand d'œufs en gros, marchand de volailleset 
de légumes, exerçait notoirement son commerce dans l'éten- 
due de l'arrondissement de Cambrai; — Que le 13 juillet 
1880 il se trouvait, suivant son habitude, avec son cheval 
et sa voiture sur le marché de cette ville ; qu'après le marché 
il avait chargé pour 160 fr. de choux-fleurs par lui reçus 
du chemin de fer contre espèces, et qu'au moment de la 
saisie, sa femme et lui se disposaient à regagner leur domi- 
cile ; 2o qu'en leur absence de Gouzeaucourt, la maison 
des époux Fournet-Dubois était restée sous la garde de leur 
domestique, que cette maison était garnie de meubles et 
d'objets mobiliers en rapport avec leur situation et leur 
industrie, et que l'énumération des objets saisis, jointe à 
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celle des objets non saisissables» repousse tonte idée da 
déménagement antérieur ; — Que si^ à Cambrai^ Fournet- 
Dubois^ qui venait de verser 160 fr. au chemin de fer^. 
n'a pu payer de suite la somme de 208 fr. 23 c. qui 
n'était même pas exigible en totalité^ et que si, à Gouseau-* 
court, il n'a pas été immédiatement répondu au commande^- 
ment remis à la domestique, en l'absence de ses maîtres, 
Fournet-Dubois a*, désle15juillet) le 14 étant un jour férié, 
offert à deniers découverts, au domicile du percepteur^ les 
i21 fr. 60 c. formant les sept douzièmes échus de sea 
contributions pour l'année 1880; — Attendu que les 
agissements irréguliers de Lopin ont causé dommage à 
Fournet-Dubois et ont entraîné pour lui un sérieux préju- 
dice ; — Que la cause fournit tous les éléments nécessaires 
pour la fixation de ce préjudice ; — Par ces motifs, dit 
nulles et de mil effet comme opérées sans droit, sans notî'- 
fication de titre et sans commandement régulier préalable^ 
les deux saisies qualifiées conservatoires faites le 13 juillet 
1880, suivant procès- verbal de l'huissier Doucedame, re- 
quête de Lopin, sur Fournet-Dubois ; — Ordonne que la 
disposition du jugement qui condamne Lopin aux frais de 
ces saisies sortira effet ; — Met le jugement à néant, entant 
qu'il valide l'apposition des gardiens, qu'il laisse les frais 
de garde et de fourrière à la charge de Fournet-Dubois, 
qu'il refuse tous dommages-intérêts à ce dernier et qu'il 
compense les dépens ; — Emendant^ décharge Fournet- 
Dubois de toutes les condamnations contre lui prononcées, 
réformant, et faisant ce que les premiers juges auraient dû 
faire, dit nul et de nul effet l'établissement de gardiens fait 
par l'huissier Doucedame aux deux procès-verbaux du 13 
juillet 1880 ; — Condamne Lopin aux frais de gardien et 
de fourrière des objets saisis ; — Condamne Lopin à payer 
à Fournet-Dubois la somme de 800 fr. à titre de dom- 



(109 ) 
mages-mtéréts et aox intérêts judiciaires de Jaditesomme ; 
— Ciondamne Lopin aux dépens des deux instancies, etc. 

Da 31 mars 1881. "i^^ Çhainb. civ, Prés. , M. Dubeio ; 
Hini$t. pMbl. > M. Chaloupin, a,vac.-gén. ; Avoc.^ JU®^ 
Druelle et Boutet ; Âvou,^ M^^ Lavqix et B^rbeiJieo.ne. 



CONTRAVENTION. — d^radation de chemin .— défaut 

DE CLASSEMENT. — EXCEPTION DE NON-PUBLICITÉ. 

I41 publicité d'un chemn sur lequel aurait été cçmmiseune 
conlravenlion est conslitutivç de cette contravetition, X^ 
juge de 'police a qualité pour rechercher si ce caractère 
\d& publicité existe^ faute de quoi il ne peut prononcer 
de condamnation. (Art. 479, n^ 11 Code pén.) (1). 

(Dennetière C. Ministère public). 

Le garde-champêtre de Coutiches avait dressé procès- 
verbal contre un sieur Dennetière pour dégradation de la 
voie publique» en ce que ce dernier avait bêché un chemin 
qaî^ disait le verbalisant, était un excédant du chemin vi- 
cinal abandonné par la commune pour servir de passage 
à quelq,ues cultivateurs, enclavés. De son côté, le préven^u» 
cité devant le juge de paix du canton d'Orchies, soutenait 
que le terrain en question ne faisait pas partie des chemins 
de la commune, qu'il n'était tout au plus qu'une voie de 
desserte non classée, non publique et dont, d'ailleurs, il 
était d'après titres propriétaire exclusif. 

Le juge de paix avait cru, dans ces conditions, devoir 

(i)Cass., 9 juin 1854 (D., 1854, 1, 414) ; Paris, 11 mars 1861 
(D., 1861, i, 190) ; Cass., 7 févr. 1868 {Bulletin, 1868, p. 56) ; 
Cass., 30 juillet 1869 (S., 1870, 1, 279) : 

Y. par analogie : Douai (Jurispr.y 1880, p. 42). 
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renvoyer le sieur Dennetière h fins civiles, lui donnant un 
sursispourqa'ilfit juger par les Tribunaux compétents la 
question de propriété, sans se préoccuper autrement si la 
poursuite en elle-même était fondée. 

Dennetière interjette appel sur le motif que le juge de 
paix ne devait pas le renvoyer à fins civiles ni surseoir à 
statuer, mais le relaxer immédiatement, la contravention 
ne pouvant être établie à sa charge puisqu'il ne s'agissait 
pas de la dégradation d'un chemin public. 

Le Tribunal fit droit à cet appel dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le chemin sur lequel 
le prévenu aurait fait des fouilles n'est compris dans aucun 
arrêté de classement ; 

Qu'il résulte du procès-verbal dressé le 22 juin, parle 
garde de la commune de Coutiches, que le chemin dont 
s'agit ne serait pas un chemin public ; 

Que l'art. 479, § 11 Code pén. ne s'applique qu'à une 
contravention commise sur les chemins publics et qu'il n'est 
pas établi que ce chemin en ait le caractère ; 

Qu'en conséquence, les conditions légales de la contra- 
vention prévue par ledit article ne se rencontrent pas dans 
la cause ; 

Par ces motifs, relaxe le prévenu des poursuites sans 
dépens. 

Du 13 avril 1881. Tiib. de Douai. 
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AVARIES. — VENTE EN COURS DE VOYAGE. — 

PAIEMENT DU FRET. 

La vente, par un capitaine dans un port de relâche, de 
marchandises avariées, équivaut au relirement volontaire 
prévu par Vart. 263 Code de comm. 

Le fret entier doit donc être payé au capitaine comme s'il 
avait transporté tout son chargement à bon port^ pourvu 
quHl soit justifié Vétat d^avaries de la marchandise qui a 
été vendue dans ^intérêt du chargeur et de Vabsence du 
capitaine (1). 

(Woussen C. Bent). 

Le navire Arcturus avait pris un chargement de maïs à 

New-York pour Dunkerque. Les mauvais temps Tempêchè- 

rentde suivre sa route et lefirent dériver aux Antilles, où il 

relâcha à La Barbade après plusieurs mois de navigation 

^yant des avaries dans son corps et dans son chargement. 

Deux cents tonneaux de maïs furent débarqués à La Bar- 
bade» expertisés à la requête du capitaine, trouvés dans un 
tel état d'avaries que leur rechargement eût nui au restant 
de la cargaison. Les experts en ordonnèrent la vente à 
laquelle il fut procédé. * 

A l'arrivée du navire à Dunkerque, les réclamateurs 
Woussen prétendirent, notamment, rendre le capitaine 
responsable des deux cents tonneaux manquant et refu- 
sèrent de payer le fret sur cette partie de la marchandise, 
alléguant qu'il n'était point dû puisque le transport n'en 
avait point eu lieu, et que, d'ailleurs^ le capitaine ne jus- 
tifiait pas, par une procédure régulière, de l'obligation où 
il se serait trouvé de débarquer et de vendre les deux cents 
tonneaux en litige. 

(1) Gonsaltez : Bordeaux, SSiuillet 1877 (S., 1879, 2, 286) ; 
Hédarride, t. U, § 784. 
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Le TriljqAiPil repou^ces (>r4(QqUQilS en ce&t|çmes : 

JUGEMENT. 

c Attendu qae l'expertise et la vente à La Barbade, des 
deux cents tonneaux de grains contestés par les défendeur» 
sont faites en une forme qui QSt de qature à donnçr tout 
^p^îç^ç^f^i^t ^u Tribunal, que le& déC^eii^s ne^deoi^odeiit 
même pa<s à établir que le capitaine n'ait pas suivi la pro- 
cédure usitée au port de relâche; q^ue la régularité des 
actes du capitaine résulte implicitement de ce qu« les pièces 
constatant la nécessité de vendre et la réalisation de la 
vente ont été scellées parle vice^consul de France ; 

li Attendu que les intérêts confiés au capitaine paraissant 
avoir été complètement garantis, que la prétention dé& 
défendeurs d'exiger des justifications plus cpmplètes est 
donc m^l fondée ; qu'il y a lieu de classer en avaries par- 
tiiî^lières au chargeqqent les frais d'expertise et de> veate 
des deux centsr toaneaux en état d'avaries; 

)> Attendu que la mesure prise par le capitaine en ven- 
dant les deuxvcents tonneaux avariés est toute dans l'intérêt 
du chargement ; 

]> Attendu que les cas de suppression ou de réduction 
du frçt sont prévus par la loi et Impliquent une faute dii 
capitaine ou tout au moins, comme dans Tari. 302, la 
pos^l^lilé d'une faute dans la conduite et la défense daa. 
iatécêts qui lui sont confiés ; que les étendre au, cas actuel 
serait placer le capitaine entre son devoir et son intérêt et 
lui infliger une pénalité en retour des soins qu'il aurait 
pris de préserver la partie saine de sa cargaison ; que ce 
serait, pour ainsi dire, un moyen détourné de donner un 
certain caractère d'avaries grosses à une fortune de met 
affectant la marchandise seule; que c'est, au coi^tr^re».. la 



(i<8) 
Cad d'appliqQ^r Tart. 993 Gode ât eomm., i^uisqoe le 

capitaine, mandataire des intérêts de tous, a fait ce que 

les chargeurs eux-mêmes eussent été forcé de faire ; 

» Attendu qu'en conformité de ces principes la juris- 
pradence la plus récente alloue en pareil cas au capitaine 
son frtt enticir ; 

» Par ces motifs : 

» Déclare avariée particalières au ebargemeni les frais 
d'expertise et de veat« à Lia Barbade de deux cents toa« 
aaanx de mais avariés ; 

» Gondamiie P. Wodssen et C>« & payer au capitaine 
Béni le fret entier sur U» deux cents tonneaux avariés 
▼f iidcis à La Barbadeé > 

Sur Pappel interjeté par Wousseû, la Cour confirme le 
jugement. 

ARRÊT. 

iiA COOR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 4 janv. 1881. 1» Chamb. civ. Prés. , M. Jorel; 
Hinist. publ., M. Berton, subst. du proc.-gén.; Âvoc, M«* 
Merlin et Maillard ; Avou., M«> Gennevotse et Lavoix. 
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EiSCySOQUERIE.— jfiu.~ bqmmbt£au — tbompaeib. 

— MANŒUVRES FRAUDULEUSES. 

Constitue le délit d* escroquerie^ la tromperie au jeu lors- 
qu'elle a été préparée par des mmuxuvres frauduleuses 
aafanà ^ottr eut de faire naUre chez les joueurs l'espé- 
rance d'un succès chimérique et qui ont eu pour effet de 

TOME xxxix 8 
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déterminer la remise des enjeux. (Code pén. . art. 
405) (1). 

(Aldam). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qo*iI résulte de rinstructioo et 
des débats que le 10 mars dernier, à Hesdin, le prévenu 
a fait, avec le sieur Déon, au jeu dît des** trois cartes, de 
passe-passe ou des trois numéros, une série de parties à 
la suite desquelles Déon a dû lui payer une somme totale 
de 310 fr. ; que ce jeu consistant, de la part du joueur en- 
gagé contre le marchand, à désigner, parmi trois cartes 
battues puis posées sur une table devant lui, la seule de 
ces trois^ cartes qui soit numérotée, le marchand, c'est-à- 
dire, dans Tespéce, le prévenu n'est arrivé à faire perdre 
presque constamo^ent Déon qu'en pratiquantdes manœuvres 
qui induisaient presque nécessairement celui-ci en erreur 
sur la place occupée sur la table parla carte gagnaùte; que 
ces manœuvres, clairement indiquées parla déclaration des 
témoins et bien connue des nombreux filous qui exploitent 
cette industrie sur les foires et marchés, consistent à battre 
à découvert les trois cartes devant le joueur de manière 
à lui permettre de suivre des yeux,, jusqu'à la fin, la carte 
numérotée, puis, au moment de la poser sur la table avec 
les deux autres, de paraître la poser ostensiblement à un 
certain endroit, tandis que par un adroit escamotage, par 
un habile tour de passe-passe qui a valu à ce jeu l'un des 
noms sous lesquels il est connu, il place une des deux autres 

(1) La jurisprudence de la Cour de Cassation est fixé en ce 
sens. V. 16 mars 1860; Rejet (S., 1860, 1, 19 ; — D., 1860, 
5, 15) ; Paris, 2 avril 1881 (S., 1882, 2, 53). 

M. Blanche, Etudes prattqtMs sur le Code pénàly sous l'art. 
405, non2. 
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caries i ce même endroil où le joueur entraîné par son 
illasion s'empresse de porter la main et de retourner la 
carte qui doit^ pense-t-il, lui assurer le gain delà partie 
et qui lui révèle invariablement une inévitable déception ; — 
Attendu que de pareilles manœuvres, ayant pour but et 
pour résultat de faire naître dans l'esprit du joueur l'espé* 
rance d'un succès qui est ensuite rendu chimérique et 
imaginaire par ces manœuvres mêmes et obtenir ainsi de 
lai la remise de sommes d'argent, renferment tous les 
caractères de l'escroquerie prévue et punie par l'art. 405 
Code pén. ; que c'est en les employant qu'Aldam s'est fait 
payer par Déon, le iO mars dernier, à titre d'enjeux perdus, 
plusieurs sommes s'élevant ensemble à 310 fr. ; que cela 
est suffisamment établi parla déclaration de Déon, parcelles 
des commissaires de police d'Hesdin et de Montreuil ; par 
la persistance frappante des pertes subies par Déon que te 
prévenu n'a laissé gagner que deux fois dans un but d'en* 
trainement qui ressort clairement des circonstances, enfin 
par la nature et l'importance des enjeux qui eussent été 
exposés 4)ar ' Aldam dans le cas où le jeu eut été loyal, 
enjeux que ne peut consentir à exposer aux seules chances 
du hasard un marchand forain qui veut et qui doit vivre 
de son industrie ; — Par ces motifs et ceux des premiers 
juges (du Tribunal de Montreuil), la Cour ordonne que le 
jugement sortira effet. 

Du 5 mai 1880. Chamb. corr. Prés., M. Jorel ; Minist. 
publ., M. Grevin, avoc.-gén.; Avoc.,Mo Hattu. 
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ÉIECTIÔNJÎ DÉPARTÈMENtALÉ§.-LOï faEs è août 

Et 30 NOYEttBRÉ 1875.— iNA^PLidÀBÎLITÉ. 

Les Ion des 3 août et 80 novembre 1S75 nes*ûpplitjiuisnt qu'aux 
élections des sénateurs et des députés; à défaut de texte 
spétial on ne peut étendre leurs dispositions auxélections 
des Conseils génêmut. En tonséçuèncé, la tefilttiii>è de 
torruption commise à l'ocmsion ées élections des Conseils 
généraux ne tombe sous l'application d'aucune loi. 

(îhiéry el hure). 

Sur ^()pel d'ttd jugaoïeût du Tribatml de Bélhiitiè âitiifi 
eoùçu : 

JUGEMENT. 

€ Allendu que pour le deeoad poînty shv celiti à'ayoir 
|iar voies de fait ou itienaces, dons on promesses^ (enté 
d*inÛuenoer le vote des électeurs et, notamment) «elni de 
sieur Desruelles ; 

Auetidtt que la loi des S août 1875 et 30 novembre 1875 
s'applique à toutes les élections^ maiâ^ que Tart. S9 de iâ 
loi dn 2.août 1875 ne prévoit que le cas de tentative dé 
corruption ; que, dans l'espèce^ les inculpés^ n^a^ànt adressé 
que des menaces au tçmoin Desruelles, ont tenté de le 
contraindre et non de le corrompre ; que» dés lors, il n'y 
a pas lieu de faire aux inculpés l'application des peines 
prononcées par l'art. 29, les acquitte de ce chef ; 

» Mais, attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats 
la preuve qu'en juillet 1880 les prévenus ont menacé de 
chasser de la Compagnie les ouvriers qui ne voteraient pas 
pour M. De Clercq ; que les sieurs Picke, etc., affirment 
que, par suite de ces menaces, leur vote a été influencé ; 
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qu'il aç peat y avojr aucup ()Qvt4 wr la mat^ria)iU ^es 
faits relevés contre 1^^ ioçulpés ; 

^ Attendu qu'aux termes de l'art. 2 de la loi du 7 juillet 
1852, les dispositions du décret du 2 février 1852 s'appli* 
quant aux élections du Conseil général ; que ces faits cons- 
tituent le délit prévu et puni par l'art. 39 dudit décret ;... 

9 Par ces motifs^ condamne les prévenus MOQ fr. 
d'amende. > 

Sur «pp^l : 

ARRÊT. 

.LA COUR ; -T. En ce qui conceriM les faits imputés au 
prévenii à l'eacontre du sieur Desruelles : 

AU#q4u que la ieolatjve dé corruption est prévue et 
réprifné^ par l'art. 19 de la lot du 2 août 1875 sur les 
élections féoatpri^l^s, mais que si cette disposition a été 
étendoe aux élections des députés par l'art. 3, paragraphe 
1 de la loi du 30 novembre 1875, il a'apparait d'aucun 
texte qu'elle ait éié également rendue applicable aux autres 
c9tégOTies d'élefiions, notamment à celles des conseillers 
génjéraux ; qu'il n'écbel, par suite, de rechercher, si l'art. 
19 précisé réprime aussi bien la tentative de contrainte par 
roénaees ou voias de fait, que la tentative de corruption ; 
— Atiendu que la loi qui régit la matiière est cieUe du 3 
février 1859, laq^ielle ne punit pas la simple tentative ; 
qo'(in cQAséqnence, il y. a lieu comme l'ont fait les premiers 
juges d'acquitter le^ prévenus sur le chef ci^dessus relevé ; 

|£q ce qui coiacerae Içs antres chefs de prévention... : 

La (lour élève h WO fr. l'amende prononcée contre les 
prévenus, etc. 

Dp30 povemb. 1880. Cbamb. eorr. Prés., M. Bottin ; 
Minist. publ., M. de Vanlx d'Achy, avQC.-gép. ; Avoc, M« 
Dupont fils. 
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Sur le pourvoi du ministère public, la Chambre criminelle 
de la Cour de Cassation a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Vu le mémoire produitàrappui du pourvoi 
du procureur-général près la Cour d'appel de Douai : 

Attendu, en fait, que les nommés Thiéry et Paure étaient 
poursuivis, premièrement, pour avoir, en juillet et août 
1880, à NoyeUes-GodauIt, lors des électionspour le Conseil 
général par voies de fait , violences ou menaces, en lear 
faisant craindre de perdre leur emploi ou d'exposer à an 
dommage leurs personnes, leurs familles ou leur fortune, 
influencé le vote de plusieurs électeurs, délit prévu et puni 
par l'art. 39 du décret du 2 février 1852, et secondement» 
pour avoir, au même lieu, et lors des mêmes élections, 
par l'un des moyens énoncés dans les art 177 et suiv. 
Code pén. , tenté d'influencer le vote des électeurs, 
délit prévu et puni parles art. 19 de la loi du 2 août 
1875 et S de la loi du 30 novembre 1875 ; — Attendu que 
sur le premier chef de prévention, lesdits Thiéry et Faure 
ont été condamnés chacun à 200 francs d'amende , mais 
que, sur le second chef, ils ont été relaxés par ce motif 
que les lois du 2 août et 30 novembre 1875 n'étaient pas 
applicables aux élections municipales et départementales ; 
que le pourvoi du ministère public se restreint à cette 
seconde partie de l'arrêt attaqué ; — Attendu, en droit, 
que la loi du 2 août 1875 a eu pour unique objet l'orga- 
nisation des élections sénatoriales ; que toutes ses dispo- 
sitions sont spéciales à cet ordre particulier d'élections ; 
qu'elles ne font aucune mention des élections communales 
et départementales, et que, si l'art. 19 de cette loi prévoit 
et punit pour la première fois les tentatives de corruption 
électorale, il est évident que cet article ne peut se rapporter 
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qu'aux élections que la loi a réglementées ; — Attendu 
que cette appréciation est conûrmée par Tart. 3 et 4 de 
la loi du 30 novembre 1875, lequel est ainsi conçu : c Les 
dispositions de l'article 19 de la loi organique du 2 août 
1875 sur les élections des sénateurs seront appliquées aux 
élections des députés ; que les termes restrictifs de cet 
article démontrent qu'en Tédictant le législateur n'a eu en 

• 

vue que les élections des députés ; qu'un texte semblable 
eût été nécessaire pour appliquer les dispositions de la loi 
sénatoriale aux élections des Conseils municipaux et des 
Conseils généraux et d'arrondissement, mais que ce texte 
n'existe point; que les lois pénales doivent être renfermées 
dans leurs termes et ne peuvent être étendues, par voie 
d'analogie, à des cas qu'elles n'ont pas expressément pré- 
vus ; — Attendu, dès lors, qu'en décidant que les art. 
19 de la loi du 2 août 1875 et 3 de la loi du*30 novembre 
1875 ne sont applicables aux élections des conseillers gé- 
néraux, l'arrêt attaqué, loin de violer ces dispositions, les 
a sainement interprétées ; — Par ces motifs, rejette le 
pourvoi du procureur-général près la Cour d'appel de 
Douai contre l'arrêt de la Gourd*appel de Douai, Chambre 
des appels correctionnels, du 30 novembre 1880. 

Du 9 avril 1881. Cqur de Cass. 
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BOISSONS. — DROIT DE CIRCULATION. — - MÉDICAMBIff . -^ 

VIN DE DUSSART. 

La loi du 28 avril iSiô n'établit un droit de circulation 
que $ur les boissons^ vin$^ cidres, poirés, etc. ^ c'est-à-dire 
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$ur les liquidas 4€$Unés à l'aHfnentation usuelle. En 
conséquence f ne sont pas soumises au droit de circulation 
lés préparations pharmaceutiques à base de vin ou dl al- 
cool Servant eitelusivem^nt de remède ou de fMdieamentp 
telles qu^ les vins dits c vins de Ekissart- » 

(RJga^t el Dussarl), 

$ar les poursuites de radministration des contributions 
indirectes, le Tribunal correctionnel de Lille avait renvojé 
les prévenus des fins de la plainte par les motifs qui sui- 
vent: 

JUGEMENT. 

c Attendu qu'il résulte de procès-verbaux réguliers et 
de& débats que le3 5 et 20 septembre 1879, il a été trouvé 
dans la gare de Saint-Sauveur^ à Lille, plusieurs caisses 
contenant une certaine quantité deflacons de vin, dits vins 
de Dussart, au lacto-pbosphate de chaux, et au lacto-phos* 
phate de chaux ferrugineux, que transportait, sans acquit 
à caution, l'administration du chemin de fer du Nord, les- 
dits vins expédiés par Rigaut et Dussart, fabricants de pro^ 
duits chimiques à Paris ; 

> En ce qui concerne Savary, chef de bureau de l'admi- 
nistration du chemin de fer du Nord : 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 13 de la loi du 21 juin 
1873, les transporteurs sont déchargés de toute responsa- 
bilité lorsqu'ils présentent des titres réguliers de transport 
indiquant l'expéditeur; qu'eil l'espèce, tes titrés indiquaient 
Rigaut et Dussart et que ceux-ci reconnaissent avoir fait 

les en^i§4onl il s'agit ; que, dés lors, Savary, ès-qualilé, 
ne saurait être considéré comme eocitrevenant ; 

» En ce qui concerne RigaUt et Dussart : 

» Attendu ouMls ont expédié sans acquit à caution par 
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chemin de fer de Paris â Lille les caisse? de via sus^indi* 
j^ées; 

» Attendu que la loi du 28 avril Ittlô o'étaUil un 
droit de circulation que sur les boissops énum^ré^s diins 
son art. i^, vins, cidres, poirés, eaux-de-vie, esprits et 
liqueurs composéesd'eaux-de-vie ou d'esprits ; 

» Attendu que cette loi est limitative ; que Texpression 
i boi$8ons > oe comprend qua les liquides d^sjtîoés à 
ralimenlatioa osueila et no^ les préparations pbarmaceu* 
tiquer servant de remède ou de médicament ; 

> AUei»du que le vin de Dussart au lacto*pho9pbiale de 
chaux 6s4 w véA itable médicament ; qu'il a pour mis- 
sion de fair^ pénétrer dans Torganisme du phosphate de 
chaux tribasique auquel il sert de véhicule pour en faci- 
liter la conservation et l'absorption ; qu'il en est de même 
dQ vin ferrugineux de Dussart qui a pour mission de faire 
pénétrer dans l'organisme du bitrajLe de fer et d'ammo^ 
niaqne auquel il sert aussi de véhicule pour en f^iciliter 
également l'absorption et la conservation ; 

> Attendu que ces vins servent de remède et se pren- 
nent sur ordonnance du médecin k ào&e, indiquée ; qu'ils 
ne s'emploient qu'en vue de réparer certains troubles mpr^ 
bides de l'organisme et jamais comme boissons; qu'en 
conséquence ils peuvent circuler sans être assujetti! aux 
prescriptions de la loi de 1816; qu'il s'en suit qiie les 
poursuites de l'^ministration ne sont pas fondées ; 

» Par ces motifis, le Tribunal déboute la régie de sai de-^ 
mande, etc» » 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges 
confirme. 
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Dq 5 juillet 1880. Chamb. corr. Prés., M. Jorel ; MinisL 
pubK, M. Maulion, subst. du proc-gén.; Avoc, M«* Druelle 
et Tbéry (du barreau de Lille). 

Sur pourvoi en cassation, est intervenu l'arrêt de rejet 
suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ;. — Sur le moyen unique pris de la violation 
des art. 1«r et 6 de la loi du 28 avril 1816, 1«r de la 
loldu 28 février 1872, et 7 de la loi du 21 juin 1873 : — 
Attendu que les préparations pharmaceutiques, à base de 
vin ou d'alcool, ne sont pas assujetties aux prescriptions 
des art. 1«r et 6 de la loi du 28 avril 1816, quand elles 
ont exclusivement le caractère de médicaments ; qu'elles 
peuvent être déplacées et transponées sans titre de mou- 
vement et sans paiement des droits établis sur les vins et 
alcools ; — Attendu, en fait, qu'il résulte des constatations^ 
de l'arrêt c que le vin de Dussart, au lacto- phosphate de 

> chaux est un véritable médicament, ainsi que le vin 
» ferrugineux du même préparateur, que ces vins sont 
» employés comme remèdes, à doses indiquées, sur or- 
y donnance du médecin, en vue de réparer certains 
» troubles morbides de l'organisme, et jamais comme 

> boissons ; » — Attendu qu'il résulte de ces déclarations 
et affirmations souverainement faîtes que la préparation 
pharmaceutique de Dussart au lacto-phosphate de chaux, 
qu'elle soit ou ne soit pas ferrugineuse, est exclusivement 
un remède ; — Attendu que cette préparation entièrement 
médicamenteuse, avec ou sans addition de fer, n'est pas 
soumise aux prescriptions des art. l^^* et 6 de la loi du 
28 avril 1816 ; — Qu'en déclarant, en l'état des faits cons- 
tatés, que les vins médicinaux de Dussart, sus-désignés, 
peuvent être transportées et déplacés sans titre de roouve- 
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ment et sans paiement des droits ûscaux établis sur les vins 
et alcools , l'arrêt attaqué n'a pas violé les dispositions 
légales invoquées par le pourvoi ; qu'il a, au contraire, 
fait une exacte application des articles précités et des 
règles de !a matière ; — Rejette le pourvoi de l'adminis- 
tration des contributions indirectes, et la condamne aux 
dépens et à l'indemnité envers les prévenus acquittés. 

Du 11 novemb. 1880. Cour de Cass. 



ACTES DE L'ÉTAT- CIVIL. — tenue irrêgulière. — 

CONTRAVENTION. — CARACTÈRE. — PEINE. —NON- CUMUL. 

Le principe du non-cumul des peines s'applique aux con- 
traventions prévues par les art. 42 et suiv. Code 
civ., lesquellesy en raison de la peine qui leur est appli- 
cable, ne sauraient être considérées comme des contra- 
ventions de police. 

(Rousseau). 

Le Tribunal civil d'Avesnes, sur les poursuites dirigées 
par le ministère public contre le sieur Rousseau, ancien 
officier de l'état-civil de la commune X... pour n'avoir 
pas déposé au grefle du Tribunal civil d*Avesnes dans le 
délai légal le double des registres de l'état-civil do la com- 
mune et pour avoir omis d'inscrire un grand nombre 
d'actes de naissance, de décès et de publications de ma- 
riage, avait condamné Rousseau à une amende de 5 fr. 
pour la première contravention, et à une aqoende de 
SO fr. pour la seconde. Sur appel, ce jugement fut réformé 
en ce qui concerne l'application de la peine par l'arrêt qui 
suit : 
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ABBÊT, 

LA COUR ; -*- Attendo que les contraventions commises 
par le prévenu étant passibles d'une amende qui dépasse 
le maximum des amendes édictées en matière de simple 
police, et ne pouvant, dès lors, être classées parmi les con- 
traventions de police, le cumul des amendes afférentes à 
chaque contravention, est repoussé par Tart. 36^. Gode 
d'instr. crim. ; — Par ces motifs , disant droit à 
l'appel du procureur-général, la Cour, vu les dispositions 
des art. 42, 43, 50 Gode civ. et 365, 194 Code d'instr. 
crim., a déclaré Rousseau cpnvs^iucii des contraventions 
sus-déterminées, et le condamne à 100 fr. d'amende. 

Du 5 avril 1880, l^® Chamb. civ. Prés,, M. Bardop, i^^ 
prés.; Minist. publ., M. Pierron, avoc.-gén.; Âvoc, M^ 
Dubois. 
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D«ii«i, ChAmlw correct.9 18 févr. i88#. 

ADULTÈRE. — mari. — désistement en cours 

9'l^$TANGE. ^^ G0MPLU2S* -^ EFFET. 

En matière (TaduUèrêj le désistement du mari, donné 
avant que la condamnation de la femme ne soit devenue 
définitive, a pour effet d'éteindrel^inslanee même et doit 
profiter au complm en raison d^ V indivisibilité de I'qj^-- 
lion dirigée contrela femme et contre le complice. (Code 
pép., art. 366) (1). 

(4) y. Poitiers, 23 tfm. 1860 (J. H. P., t. HI, p. S6&) ; Pan, 
|or joetob. 1860 (S., 186i, 8, 18); Douai, 31 août ISIi (Jwriip., 
1815, p. 317). 
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(H...) 

f'ar jugeaient du ^d janvier 1880, le Tribunal correc- 
tionnel de Lille avait condamné la nommée Marie R..* 
pour délit d'adultéré, et le sieur H... pour complicité de 
ce délil. Quelques jouit après ce jugetitenti le mai^î de la 
femme R... ayant retiré la plaime ({U'il avait poftée contre 
les deux condamnés, la femme R... fut mise en liberté. 
H... frappa alors d'appel le jugement qui le condamnait, 
et en obtint la réformation par les motifs qui suivent : 

ARRÊT. 

liA COUR ;^Aite)idû que sur h |)hiiAtiedu sieur R... dfts 
poursuites ont été dirigées contré la femme de ce dernier 
pour adultère, et contre le nommé H... comme complice 
^u même délit; que le 39 janvier dernier, le Tribunal eût- 
reûtionnel dé Lille à condamné la première à trois moiâ 
et le deuxième à un mois d'ertiprisonnement ; — Attendu 
que par la lettre du 6 février 1880^ adressée au procureur 
de la République, le sieur R... s'est désisté de la plainte 
qu'il avait portée contré les deux condamnés ; que la femme 
seule a été mise en liberté; — Attendu que le 7 février, 
H... condamné comme son complice a interjeté appel du 
jugement du 29 janvier; •^- Attendu qu'en cet état il s'agit 
de satoîr si ie désistement du mari doit profiter au ôom- 
plîœ ;— Attendu que le désistement étaiit intervefiu au 
coQfs d'une action eilcore pendante, le mari a fait remise 
de la poursuite même et non des effets de la condamnation 
qui n'étdit pas devenue définitive^ la femme ayant encore 
un déUi de deux jours pour interjeter appel, si le pardon 
de son nsari n'avait rendu cette formalité complètement ^ 
inutile; -^ Attendu tj^ne, par suite de Tindivisibililé des 
poorsoiAes contre la femme et co^re aon complice, le sort 
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de l'action doit être le même à Tégard de tous deux ; que 
H... est donc fondé à invoquer le bénéfice du désistement 
du mari donné avant que la condamnation de la femme 
soit devenue définitive ; —Par ces motifs, la Cour réforme 
le jugement, décharge le prévenu» etc. 

Du 18 févr. 1880. Chamb. corr. Prés. , M. de Guerne ; 
Miuist. publ., M. Grévin, avoc.-gén. 



Ao^al. f* Chamb. clw., •• niAra 1881. 

EXPERTISE. — DEMANDEUR. — NÉGLIGENCE. PBRTB 

DES ÉCHANTILLONS. —DÉCHÉANCE. 

L'acheteur qui^ après avoir sur les poursuites en paiement 
de son vendeur, obtenu la nomination d'experts^ a, par^ 
sa négligence^ laissé disparaître les échantillons sur les- 
quels l'expertise devait se fairCy doit être rendu respon^ 
sable de cette disparution, et considéré comme ne justi-^ 
fiant pas sa réclamation. 

(Poulain C. Carlier). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement frappé d'appel 
ordonnant une expertise ne peut recevoir son exécution, 
récbantillon sur lequel devaient procéder les experts n'exis- 
tant plus ; — Attendu que le greffier de la justice- de-paix du 
canton-nord d'Arras , chez lequel avait été déposé cet 
échantillon le 3 mai 1880, n'ayant reçu aucune réclama- 
tion dudit échantillon en décembre suivant, s'en débarrassa 
comme d'une chose dont là garde lui parut désormais 
sans .objet, et qu'il ne pût, dés lors, le représenter quand 
on vint le lui réclamer quelque temps après ; — Attendu 
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que l'acheteur n'avait élevé aucane plainte contre la 
graine vendue avant l'assignation, qu'il n'informa point 
le dépositaire des échantillons de cette assignation ; que, 
de plus» après le jugement du 31 octobre il ne fit aucune 
diligence pour l'exécution de ce jugement dont il ne révéla 
pas même l'existence audit dépositaire, lequel n'en a eu 
connaissance qu'à une date où l'utilité dudit échantillon 
semblait épuisée ; — Attendu que, dans cette situation, le 
marché n'étant, d'ailleurs, l'objet d'aucune dénégation et 
la livraison des graines de betteraves se trouvant également 
reconnue, l'acheteur doit s'imputer la faute d'avoir, par 
son fait, amené l'impossibilité de justifier sa réclamation 
et, qu'en tout cas, le vendeur ne pouvant être responsable 
de ce défaut de justification, ledit acheteur ne peut se re- 
fuser dûment à compter au vendeur les 2,239 fr. 40 c, 
solde du prix restant à livrer sur le marché des graines 
par lui livrées ; — Par ces motifs, la Cour, disant droit à 
l'appel, met le jugement à néant comme d'une exécution 
impossible, etc. 

Du 29 mars 4 881 M "^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, l^ 
prés. ; Minist. publ., M. Delegorgue,avoc.-gén.; Avec, M^* 
Ëscoffier et Hattu ; Avou., M«* Jude et Dussalian. 



SOCIÉTÉS ANGLAISES. — droit d'ester en justice. — 

PÀRTNERSCHIP.— RAISON SOCIALE.— INSTANCE.— VALIDITÉ. 
— NULLITÉ d'exploit. 

Les Sociétés anglaises régulièrement constituées ont, aux 
termesjlu traité international duSOavnl 1862, la faculté 
(Te^rcer leurs droits devant les Tribunaux français à là 
charge de le faire en conformité de la loi française. 



Les Sôtiélis èti notn cottedif anglaises, désignées sùui le nom 
de € Parlnerschip^ » peuvent^ à la différence des SadHés 
françaises de même naiurey cscister valablement SQUsune 
raison sociale anonyme, 

S^il était autrefois de principe en Angleterre^ que les 
PartnerscMp né pouvaient agir en justice qu'à la requMe 
de tous les associés désignés nominativement, les dtspo*' 
sitions de procédure adoptées en 1873 et 1875 comme 
anfie(tés des lois anglaises des 5 août 1873 et ii août 1875 
permettent exceptionnellement Adeuxoupiusièursa^ocii^ 
d'intenter une instance sot^ le nom de la maison à» 
commerce sans le concours des autres intéressés,, 

La partie défenderesse a seulement le droit de demander 
ûujuge une ordofinance ùfin qu'un état des associés soit 
affirmé par serment vu autremefU^ ainsi q^ifU s&rm or-- 
donné par le juge. 

En conséquence^ doit être rejetée la demande en nullité 
^etjcpiùtt opposée par un dé fendeur français et basée Sur 
êe que finstancCy formée en France par une Société m 
nom collectif anglaise dite Partnerschip « agirait été 
introduite sous la raison sociale de ladite Société et peur- 
suivie seulement par quelques-uns des associés. 

(Changy C. Crédit Européen). 

Le sieur Changy» en qualité de directeur de la Société 

des c^rriéresde Maaiûghem el des bains de mer de Vimefeuxt 
avait été assigné devant le Tribunal de commerce de 
Boulogne par la Société anonyme du Crédit Européen 
dont le siège est à Londres. Devant le Tribunal, Changy 
opposait à cette action une fin de non-recevoir tirée de Ce 
que l'assignation ne contenait pas les énonciâtiots pres- 
crites par la loi. En effet, disait-il, si Tart. l«r du traité 
inlemalional, passé entre la France et l'Angleterre le 30 
avril 1B62, confère à toutes les Compagnies et autres 
associations commerciales, industrielles ou financières 
constituées et autorisées suivait les lois anglaiâes la faouUé 
d'ester en justice devani Les Tribunaux français, ce droit 
nVsi accordé qu'à la condition de se <»nformer mx lois 
françaîjscd. Que la Société 4« Orédil Eutûpêen se ditiànt 
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anonyme, l'eiploit d'ajournement devait contenir les noms, 
qualité et domicile des administrateurs à la poursuite des- 
quels l'action serait intentée. Que si on considère cette 
Société comme en nom collectif la demande serait encore 
irrecevable parce que : V" l'exploit ne contiendrait pas les 
noms des associés faisant partie de la raison sociale ; 
2^ parce que les Sociétés en nom collectif ne constituant 
pas, en Angleterre, des êtres moraux, cet exploit eût dû être 
signifié à la requête de tous les associés en nom collectif ; 
et que de par la législation anglaise les Sociétés en nom 
collectif ne peuvent acquérir la qualité de personne morale 
que par leur enregistrement, ce qui n'a pas eu lieu en i;e 
qui concerne le Créait Européen. 

Le Tribunal de Boulogne écarta cette fin de non-recevoir 
par le jugement qui suit : 

JUGEMENT. 

c Attendu que, par exploits des 5 avril et 3 mai dernier, 
la Société se disant anonyme du < Crédit Européen » dont 
le siège est à Londres, 167, A. Strand, a réclamé à la 
Société des carrières de Maningbem et> des bains de mer 
de Vimereux, en la personne de son directeur Gbangy, la 
somme de 21,075 fr. 90 c. pour prix de publicité faite dans 
le journal c VEurope moderne ; » 

> Que par exploit du 6 juin, la même Société a sous le 
même titre assigné le sieur S. de Therry, demeurant à 
Londres, % Union road, blapbam,S.W., pour s'entendre, 
comme associé en nom collectif de la Société Maninghem- 
Vimereux, condamner à payer solidairement avec Gbangy 
ladite somme de 21,075 fr. 90 c. ; 

> Que par exploit du 5 juillet dernier, le sieur Gbangy 
a assigné Pierre Sagnier de Tberry père , Victor Nublat et 
Louis Sagnier de Tberry, demeurant tous trois à Londres, 
comme étant, avec le demandeur , les seuls associés en 
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nom collectif delà Société de Maninghem-Vimereux, pour 
s'entendre an besoin condamner solidairement avec le de- 
mandeur Ghangy à payer au Crédit Européen la somme 
qui fait l'objet de sa demande, s'entendre, en outre, con- 
damner à rembourser au demandeur les 3/4 de la somme 
à laquelle il pourrait être condamné ; 

» Que les derniers intimés, sauf Nublat, défaillant, 
demandent, par conclusions déposées à la barre du Tribunal, 
la dissolution de la Société Maninghem-Vimereux et la 
nomination d'un liquidateur ; 

> Le Tribunal, vu la connexité, joint les causes ; 

» Et attendu que Cbangy soulève tout d'abord une 
exception tendant à faire déclarer nulles les assignations 
où le Crédit Européen est désigné comme Société anonyme 
au lieu de Société en nom collectif ; 

» Attendu qu'il résulte des documents de la cause que 
le Crédit Européen est bien une Société en nom collectif 
constituée en' Angleterre; 

> Que c'est par erreur qu'il a été repris dans les assi- 
gnations comme Société anonyme ; 

3 Attendu qu'en vertu du traité anglo-français du 30 avril 
1862, les Sociétés commerciales constituées suivant les lois 
particulières à l'Angleterre ont la faculté d'exercer leurs 
droits devant les Tribunaux français, à charge de le faire 
en conformité de la loi française ; 

> Que si le titre anonyme est interdit par les lois fran- 
çaises aux Sociétés en nom collectif, il n'en est pas de 
même en Angleterre, où les Sociétés en nom collectif 
peuvent porter un titre anonyme ou un nom différent de 
celui des associés ; 

» Que la Société de Crédit Européen régulièrement 
constituée au point de vue de la loi anglaise comme Société 
en nom collectif n'a pour plaider en France qu'à se confor- 
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mer aux lois que devrait observer une Société en nom col- 
lectif constituée en France ; 

> Qu'une pareille Société pourrait évidemment ester en 
justice sur le pouvoir d'un des associés ; 

> Que le conseil du Crédit Européen a produit au Tri- 
bunal un pouvoir signé t Pierre Sagnier, » et que Pierre 
Sagnier fils est un des associés en nom collectif du Crédit 
Européen ; 

» Par ces motifs, le Tribunal après en avoir délibéré et 
jugeant en premier ressort , donne défaut contre Nublat 
non comparant, donne acte à Pierre Sagnier de Therry père 
et à Louis Sagnier de Therry de leurs conclusions ; 
déboute Ghangy de sa demande en nullité d'assignation et 
le condamne aux dépens de l'incident... » 

Ce jugement ayant été frappé d'appel , la Cour statua 
comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il ressort des éléments de la 
cause que la Société le Crédit Européen limited, dont le 
siège est à Londres, se qualifiant Société anonyme est^ en 
réalité, une Société désignée en Angleterre sous le nom 
de Parlnerschipy correspondant à notre Société en nom 
collectif ; — Attendu que si, d'après les lois anglaises, la 
Société dite Partnerschip^ non enregistrée, ne peut être 
considérée comme une personne morale, il résulte, néan- 
moins, des dispositions de procédure adoptées en 1873 et 
1875 comme annexe des lois du 5 août 1873 et 11 août 
1875 que : c deux ou plusieurs personnes intentant une 
action ou poursuivies comme associées peuvent agir ou 
être poursuivies sous le nom de leur maison de commerce, 
s'il en existe un, » sauf à toute personne engagée dans la 
même instance la faculté de demander au juge une ordon- 
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nance afin qu'un état des associés de ladite maison soit 
affirmé par serment ou autrement ainsi qu'il en sera 
ordonné par le juge. (Règlesde la Cour, ordre 14, règleiO) ; 
— «Attendu que cette disposition exceptionnelle a été édictée 
dans k but de rendre plus facile et plus rapide la marche 
des procédures ; — Par ces motifs et adoptant, en outre , 
ceux des premiers juges, la Cour confirme le jugement. 

Du l«r décemb. 1880. 1r«Cbamb. civ. Prés., M. Bardon, 
1«rprés. ; Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Âvoc.> 
Mes Dubois et Allaert ; Avou., M«» Jude et Genaevoise. 



Doaal. CThABib* corr.» 96 mal i88#« 

ÉTRANGER.— garde particulier. — procès-verbaux. — 

FOI due. 

Un individu étranger ne peut être investi des attributions 
et privilèges qui s'attachent au titre de garde particulier 
assermenté. (Décret du 20 messidor an 111, art. 2 et 4). 

(Droulers). 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu que des documents fournis aux 
débats et de l'aveu même de Marsy, rédacteur du procés- 
verbal servant de base à la prévention, il résulte que ledit 
Marsy est de nationalité belge ; qu'il ne peut, dès lors, 
aux termes des art. 2 et 4 du décret du 20 messidor an III , 
êire considéré comme régulièrement investi des attribu* 
tions et privilèges qui s'attachent au titre de garde particu- 
lier assermenté, et que, notamment, la foi jusqu'à preuve 
contraire n'est pas due à ses procès- verbaux, etc. 
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Da S6 mai 1880. Chamb. corr. Prés. , M, Jorel; Minist. 
publ.y M.6revin,avoc.-gén. ;Âvoc,M^sAllaerteld'Hoogbe. 



tloB, SJirillet I88I. 

JUGEMENT. — MISE en délibéré. — prononcé .— 

INDICATION DU RENVOI. — OMISSION. 

Les juges ne sont pas tenus ^ lorsqu'ils mettent une cause en 
délibéré, d'indiquer le jour où ils prononceront leur 
jugement. 

(Moreau C. Herckelbout). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique tiré de la violation 
de l'art. 116 Code de proc. et du principe que les parties 
ou leurs défenseurs doivent être instruits du jour où le 
jugement sera prononcé : 

Attendu que Tarrêt attaqué constate que la cause ayant 
été mise en délibéré à l'audience du 3 février 1881, après 
les plaidoiries et la clôture des débats, l'arrêt a été publi- 
quement prononcé à l'audience du 5 février suivant ; — 
Attendu que, vainement, le demandeur en cassation ar- 
guerait de nullité l'arrêt ainsi rendu par le motif que la * 
Cour, qui ne jugeait pas à l'audience même où les débats 
avaient été clos, avait omis d'indiquer le jour auquel était 
renvoyé le prononcé de son arrêt ; — Qu'en effet, ni l'art. 
116 Code de proc. ni aucune autre disposition de loi ne 
prescrivent le prononcé du renvoi et la mention de ce renvoi, 
simple mesure d'ordre et de service intérieur dont l'ab- 
sence ne saurait vicier de nullité une décision rendue après 
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raccomplissement des formalités destinées à garantir les 
droits essentiels de la défense ; —Par ces motifs, rejette, etc. 

Da 5 juillet 1881. Cour de Gass. 
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VENTE DE MARCHANDISES. — individualisation. — 

AVARIES DE ROUTE. — CHARGE DU VENDEUR.— CONDITIONS 
RÉSOLUTOIRE.. — DROIT AU REMPLACEMENT. 

La vente des marchandises individualisées est par faite par 
raccord des parties et la propriété transférée à l'acheteur^ 
bienqueles risques des avaries de route soit laissés d'après 
la convention à la charge du vendeur. 

Cette stipulation a pour effet de créer au profit deV acheteur 
une condition résolutoire en cas d'avaries de route, mais 
ne l'autorise pas à demander le remplacement de lamar- 
chandise; les avaries de route constituant une éventualité 
prévue par la convention dont le résultat doit être de 
remettre les choses au même état que si la convention 
n'avait pas existé. (Code civ. , art 1183). 

(Ephrussi C. Verley). 

ARRÊT. 

. LA COUR ; — Attendu que les 30 juillet et 9 août 1880, 
Ephrussi a vendu à Verley frères 4000 quarters maïs 
d'Amérique, d'un port de l'Atlantique, à 13 fr. 80 c. l'hec- 
tolitre, coût, assurance, fret, Rouen, conditions américaines, 
remboursement à soixante-douze jours de la date du con- 
naissement ; — Attendu qu'en acceptant ce marché, le 9 
août, Verley frères demandaient une prompte expédition 
et que Meyer, intermédiaire du marché, ayant rappelé cette 
demande, Ephrussi signala l'arrivée imminente du navire 
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hrancis Herbert, venant de la Nonvelle-Orléans avec 6000 
quarters mais bigarré, sur lesqaels il offrit de remplacer 
les 4000 qaarters achetés par Verley frères ; — Attendu 
que cette substitution fut acceptée par ces derniers, mais 
qu'ils voulurent, d'une part, que les risques d'avaries qui, 
d'après la stipulation coût, assurance, fret, et les conditions 
américaines, étaient à leur charge fussent endossés par 
Ephrussi ; et, d'autre part, que le prix fût modiflé par un 
changement dans le délai du paiement et par une contri- 
bution plus restreinte au déchet des grains d'importation 
maritime ; —Attendu qu'après quelque résistance, Ephrussi 
adhéra à ces conditions, et que les négociations, commen- 
cées le 6 septembre 1880, furent closes par la lettre de 
Verley fréresdu 11 septembreacceptantles traites d'Ephrussi 
pour 88,448 fr. 50 c., prix des maïs vendus sur Francis 
Herbert ei désignant les commissaires qui allaient procéder 
pour eux au déchargement du navire vendu à Rouen ; — 
Attendu que ce déchargement n'ayant fourni que maïs 
avariés et inacceptables, la question du litige est de savoir 
si, comme l'ont pensé les premiers juges, Ephrussi, passi- 
ble de la perle desdils maïs avariés, est tenu, en outre, de 
livrer d'autres maïsà Verley frères, sous peine de domma- 
ges-intérêts ; — Attendu que soit qu'on regarde le marché 
du 30 juiilet-9 août 1880 comme ayant été simplement 
modifié par la convention des 6 et 11 septembre, soit que 
cette convention constitue un marché nouveau, issu du 
premier, maisinconciliableaveclui, partant essentiellement 
distinct et remplaçant un marché annulé, on ne saurait 
méconnaître que dans l'un ou l'autre cas, la convention ne 
porta plus, à partir du 11 septembre, sur des maïs in grenue 
mais bien sur des maïs individualisés dont la propriété fut 
transférée aux acheteurs ; — Qu'aussi Verley frères disaient 
justement dans leur lettre du 11 septembre: c Notre 
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partie de 4000 quarters maïs snr Francis H$rbertt » 
envoyant d'ailleurs à Epbrussi les traites acceptées par eax 
en règlement du prix et annonçant leurs diligences pour 
le déchargement du navire ; — Attendu que si, dans cette 
situation, la clause coût, assurance, fret^ Rouen, conditions 
américaines, fût restée la loi du marché, Yerley frères 
acheteurs, propriétaires de la chose vendue, chargés des 
risques d'avaries, eussent subi la perte résultant des avaries 
sans que le vendeur dût rendre le prix de vente par lui reçu ; 
— Attendu que la convention des 6-1 1 septembre ayant 
mis les risques d'avarie au compte du vendeur, la vente 
n'en fut pas moins parfaite, et la propriété de la chose 
vendue transférée à Yerley frères ainsi qu'il est reconnu 
par eux dans leur lettre précitée du 11 septembre ; mais 
que la vente fût assortie à leur profit d'une condition 
résolutoire, en cas d'avarie ; — Attendu que c'est en vertu 
de cette clause que Verley frères ont justement demandé 
à Epbrussi la remise des traites par eux acceptées, ré- 
glant le prix d'un marché résolu, ou les fonds nécessaires 
à l'acquit desdites traites, mais qu'ils ne sauraient exiger, 
en outre, le remplacement des maïs avariés ; — Attendu, 
en effet, que la résolution du marché ne procède point 
ici du fait du vendeur n'exécutant pas lecontrat, mais d'un 
fait aléatoire, d'une éventualité prévue par la convention, 
et dont le résultat est de remettre les choses au même 
état que si la convention n'avait pas existé. (Art. 11 83 Code 
civ.) ; — Attendu que si Ephrussi devait remplacer les 
maïs avariés les choses ne seraient pas dans le même état 
qu'avant le marché ; — Attendu, d'ailleurs, qu'il est inad- 
missible que le premier marché puisse revivre pour fonder 
ce droit au remplacement ; — Qu'il ressort manifestement 
de tous les éléments du litige que le marché^des 6 et 11 
septembre a été substitué au marché abandonné des 30 
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joillel et 9 août ; -^ Qu'il n'a pa$ été dans Tintenlion des 
parties, changeant essentiellement les conditions du premier 
marché» de reprendre ce marché, en cas d'avaries des 
maïs du Francis Herbert ; — Qu'aucune réserve n'a été 
foiteà ce sujet ; — Que l'obligation de supporter les risques 
des avaries n'emporte point celle de remplacer la chose 
avariée ; — Qu'on ne saurait comprendrecommentEphrussi 
eût pu être conduit à accepter une condition aussi dure en 
SDS des modifications onéreuses stipulées dans la convention 
de septembre, et que, loin qu'une clause de cette convention 
lui impose cette condition, toutes les circonstances de la 
cause se réunissent pour l'écarter ; — Par ces motifs, 
met le jugement dont est appel à néant (du Tribunal de 
commerce de Lille), décharge l'appelant, etc. 

Dtt 28 mars 1 881 . i^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
lèpres.; Minist. publ., M. Delegorgue , avoc.-gén. ; 
Avec, H«> Devimeux, Selosse (du barreau de Lille) ; 
Avon., Mn Gennevoise et La voix. 



Douai. 9« Chamb. «!▼., tS mars 188 1. 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. — état sur 

TRANSCRIPTION.— CHARGE. — OMISSION. — RESPONSABILITÉ. 

Le conservateur des hypothèques qui^ dans un état par lui 
délivré des inscriptions existant sur les précédents pro- 
priétaires, omet une inscription concernant l'un d^eux, 
commet une faute si V origine de la propriété des immeu- 
bles vendus, établie dans l'acte de vente transcrit à son 
bureau et les autres documents qu'il avait en sa posseS' 
sion, lui permettaient de reconnaître l'identité d'un pré- 
cédent propriétaire sur lequel existait une inscription, 
malgré les indications différentes de domicile et de profes- 
sion contenues dans l'établissement de la propriété, et dans 
l'inscription hypothécaire. 
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Ei la mention insérée par le conservateur dans Vétal par 
lui délivré que c ledit état reste étranger à toutes per^ 
Ti sonnes portant les mêmes noms, mais n'ayant pas la 
> même demeure, > ne saurait relever le conservateur de 
la faute par lui commise. 

(Dehaynin C. Ribot). 

En 1878, le sieur Etienne Béra-Denoyelle» peintre et 
débitant de boissons à Romeries, fut déclaré en état de 
faillite ouverte par jugement du Tribunal de commerce de 
Cambrai. Les immeubles faisant partie de l'actif de la fail- 
lite furent vendus à la barre du Tribunal. 

La grosse du jugement d'adjudication fut levée, déposée 
à la transcription parM. Duez, syndic, qui requit état d'ins- 
cription sur cette transcription. La distribution des prix 
de vente eut lieu suivant ordre amiable clos le 11 août 1879. 
Le 17 décembre 1879, un sieur Dehayniu fit signifier k 
Deudon, Tun des acquéreurs un jugement rendu par M. le 
juge-de-paix du canton de Solesmes, le 6 novembre 1869, 
jugement en vertu duquel il avait pris inscription au bureau 
des hypothèques de Cambrai le 17 novembre 1869 pour 
sûreté des condamnations prononcées à son profit par ledit 
jugement contre Henri Béra, tailleur d 'habits à Quérenaing, 
aux droits duquel le failli s'était ensuite trouvé, et fit audit 
Deudon sommation de payer entre ses mains le montant 
desdites condamnations ou de délaisser l'immeuble. Deudon 
fit opposition à cette sommation la prétendant nulle et 
irrégulière, et en tous cas n'ayant aucune portée, puisque 
l'état délivré par le conservateur des hypothèques de 
Cambrai ne révélait pas cette inscription. Il se prétendait 
donc valablement libéré et demandait la discontinuation 
des poursuites. Dehaynin assigna alors M. Ribet, conserva- 
teur à Cambrai, pour l'indemniser pour le cas où la réqui- 
sition d'état serait déclarée régulière et sui&sante et la 
discontinuation des poursuites ordonnée. M. Ribot assigna 
M. Duez, syndic à la faillite Béra, pour le garantir de toute 
condamnation, prétendant que les renseignements à lui 
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donnés étaient insuffisants, qu'il ne pouvait aller au-delà 
de la réquisition ; M. Duez prétendant qu'il avait fait une 
réquisition suivant la forme ordinaire, acceptée parle con- 
servateur, a qui il avait donné tous les renseignements qui 
étaient en son pouvoir ; que, d'ailleurs, le conservateur 
pouvait les compléter par les actes mêmes qu'il avait en 
sa possession, repoussa lademandede M. Ribot. Le Tribunal 
mit le syndic de la faillite Béra-Denoyelle hors de cause ; 
ordonna la discontinuation des poursuites commencées 
contre le sieur Deudon, dit que la responsabilité du con- 
servateur des hypothèques n'était pas engagée et débouta 
le sieur Dehaynin de ses demandes, fins et conclusions. 

Sur appel ce jugement fut réformé par l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'à tort Dehaynin prétend donner 
suite à la sommation de payer ou délaisser par lui faite à 
Deudon, acquéreur de la faillite d'Etienne Béra, suivant 
jugement d'adjudication du 20 septembre 1878, de seize 
ares vingt-cinq centiares sis au bois orné à Romeries ; — 
Qu'au 17 décembre 1879, date de la sommation, Dehaynin 
bien que créancier hypothécaire encore inscrit sur l'immeu- 
ble en vertu de la sentence rendue par le juge-de-paix de 
Solesmes le 6 novembre 1869 contre Henri Béra, tailleur ^ 

d'habits àQuérenaing, précédent propriétaire d'une portion 
de seize ares vingt-cinq centiares, ne pouvait plus exercer 
aucun droit de suite ou de préférence ; — Que Duez 
institué pour la purge et pour l'ordre, co-mandataire de ^ 

Deudon et des autres acquéreurs des biens vendus suivant 
jugement du 20 septembre 1878 , a , dès le 21 dé- 
cembre de la même année, fait transcrire ce jugement 
au bureau du conservateur des hypothèques de Cambrai 
et requis au nom de tous les acquéreurs un état collectif 
des inscriptions grevant les immeubles vendus tant du chef 
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d'Etienne Béra, vendeur, que du chef des précédents pro* 
priélaires ; — Que dans rorîgine des diverses propriétés 
comprises au jugement d'adjudication figurait au nombre 
des précédents propriétairesHenriBéra, décédé à Romeries 
le 17 juillet 1875, lequel n'était autre qu'Henri Béra, en 
1869 tailleur d'habits à Quérenaing ; — Que, malgré l'hy- 
pothèque judiciaire inscrite sur ce dernier par Debaynin 
au bureau de Cambrai le 17 novembre 1869, volume 596 
nurméro 160, l'étal délivré par Ribot le 23 décembre 1878 
a néanmoins constaté qu'il n'existait sur les immeubles 
vendus aucune inscription du chef dudit Henri Béra ; — 
Que sans pouvoir y appeler Dehaynin il a été alors procédé 
à l'ordre et à la distribution du prix des immeubles entre 
tous les autres créanciers hypothécaires inscrits ; — Que 
les bordereaux leur ont été délivrés sur les acquéreurs 
et notamment sur Deudon ; — Que Tordre a élé régulière- 
ment clos par ordonnance du 15 juillet 1879 et qu'au vu 
des bordereaux sur lui délivres Deudon a, suivant quittance 
authentique reçue par M^ Mallet, notaire à Solesmesle 11 
août 1879, payé le prix des seize ares vingt-cinq centiares 
par lui acquis ; — Que l'omission de l'inscription de De- 
haynin sur Henri Béra dans Tétat délivré par Ribot n'est 
imputable ni à Deudon, ni à Duez ; — Que Deudon ac- 
quéreur d'un immeuble adjugé à la barre du Tribunal de 
Cambrai après toutes les formalités préalables remplies et 
en vertu d'un cahier des charges contenant l'origine des 
propriétés vendues n'a commis aucune faute en achetant 
ledit immeuble ; — Qu'il s'est, d'ailleurs, strictement con- 
formé aux conditions du cahier des charges en laissant à 
l'avoué Duez le soin de la transcription, de la purge et de 
l'ordre ; — Que Duez en sa qualité de syndic poursuivant 
la vente avait, après tous renseignements pris auprès du 
failli, établi dans le cahier des charges pour l'ensemble des 
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immeubles exposés en vente une origine de propriété qui 
permettait de constater la complète individualité de Henri 
Béra, décédé à Romeriesl^ 17 juillet 1875 ; — Que Duez» 
entant que mandataire de tous les acquéreurs, en requé- 
rant la transcription du jugement d'adjudication dont il 
remettait la grosse à Ribot, et l'état sur transcription des 
inscriptions qui pouvaient exister contre le vendeur et les 
anciens propriétaires dénommés audit jugement, donnait 
aa conservateur tous les renseignements perjnettant de 
s'assurer de l'individualité d'Henri Béra et faisait par cela 
même une réquisition suffisante ; — Que l'omission de 
l'inscription de Debaynin sur l'état du 28 décembre 1878 
n'est due qu'à une erreur résultant de la négligence du 
conservateur et à l'insuffisance de l'examen par lui fait de 
l'ensemble de l'origine de toutes les propriétés vendues ; 
— Que cet ensemble renfermait tous les éléments propres 
à faire connaître l'identité d'Henri Béra, décédé à Romeries 
le 17 juillet 1875 et à démontrer que ledit Henri Béra 
était le même que Henri Béra, tailleur à Quérenaing, sur 
lequel portait l'hypolbèque judiciaire de Dehaynin ; — 
Que. si, pour les seize ares vingt-cinq centiares acquis par 
Deudon, le cabier des cbarges portait simplement que 
l'immeuble vendu provenait de la succession de la mère 
d'Etienne Béra sans pouvoir produire aucun titre à l'appui 
de la déclaration du failli et sans entendre prendre aucune 
responsabilité à cet égard, il ressortait, néanmoins, de l'en*- 
semble même de l'origine de propriété des divers im- 
meubles mis en vente le 30 septembre 1878 à la barre du 
Tribunal de Cambrai : 1"" Qu'Etienne Béra, dernier pro- 
priétaire de tous ces immeubles, en avait, le 16 mai 1851, 
recueilli une part indivisément avec Henri Béra, son frère, 
et Âugustine Béra, sa sœur, dans la succession de leur mère 
commune DésiréePielte; %^ qu'AugustineBéra était ensuite 
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déoédée laissant pour héritiers indivis ses deux frères et 
son père; 3<> qu'Etienne Béra avait acquis une portion 
des droits indivis de son frère Henri Béra, suivant contrat 
sous seing-privé fait double à Rotneries en date du 4 août 
1868, enregistré le 5 octobre même année à Solesmes, folio 
soiTTante-huitième case, reçu 165 fr. 50 c. (Signé) Charles, 
et transcrit au bureau des hypothèques de Cambrai ; 
¥ qu'au décès d'Henri Béra les droits indivis restant encQre i 
ce dernier étaient devenus la propriété également indivise de 
Béra père- et d'Etienne Béra ; 5^ enfin que par suite du décès 
de Béra père, Etienne Béra, le failli vendeur, s'est trouvé, 
après règlement delà succession avec Mélanie Denoyelle, 
seconde femme de Béra père, seul propriétaire des biens 
dépendant de la succession de sa mère ; — Qu'en se réfé- 
rant à l'acte du 4 août 1868 dont il avait copie intégrale 
sur les registres de transcription de sa conservation, Ribot 
eut à l'instant constaté qu'Henri Béra, décédé à Romeries, 
et sur lequel Duez requérait au nom de tous les acquéreurs 
collectivement un état d'inscription, était, le 4 août 1868, 
tailleur d'habits à Quérenaing, et que c'était sur lui que por- 
tait l'inscription de Dehaynin ; — Que le contrat de vente 
du 4 août 1868 est en effet passé entre Etienne Béra, acqué- 
reur, et son frère Philippe-Henri Béra, tailleur d'habits, 
résidant à Quérenaing, vendeur ; — Que la plus simple 
prudence commandait d'autant mieux à Ri bot, qui rencon- 
trait sur ses registres une inscription sûr Henri Béra, 
tailleur d'habits à Quérenaing, et qui était requis de délivrer 
un état sur Henri Béra indiqué comme décédé à Romeries, 
de se reporter à l'acte du 4 août 1868 que les communes 
de Quérenaing et de Romeriessont situées aux confins des 
deux arrondissements de Cambrai et de Yalenciennes, peu 
éloignées l'une de l'autre, et que l'origine de propriété 
n'indiquait pas Henri Béra comme ayant toujours habité 
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RomerieSy mais seulement comme y étant décédé ; — Que 
la mention de pur style insérée par Ribot de sa propre 
initiative sur Tétat du 28 décembre 1878 : « qite ledit état 
restait étranger à toutes personnes portant les mêmes noms 
qui n'auraient pas la même demeure^ > ne saurait relever 
le conservateur de la faute qu'il a incontestablement com- 
mise en ne s'assurant pas, comme il le pouvait, qu'Henri 
Béra, mort à Romeries, était bien le même qu'Henri Béra, 
de Quérenaing, sur lequel il avait rencontré l'existence de 
l'inscription de Debaynin ; — Attendu que, dans ces con- 
ditions, l'omission dans l'état délivré par Ribot a nécessai- 
rement privé Debaynin de tout droit sur les seize ares vingt- 
cinqcentiares acquis par Deudon ; — Qu'en effet, aux termes 
mêmes de l'art. 2198 Code civ., l'immeuble, à l'égard 
duquel le conservateur aurait omis dans ses certificats une 
ou plusieurs des charges inscrites, demeure affranchi dans 
les mains du nouveau possesseur qui a requis le certificat 
depuis la transcription de son titre, dès que l'ordre est 
régulièrement clos et le prix régulièrement payé par l'ac- 
quéreur ; — Que cette disposition a été édictée pour 
garantir la stabilité de la propriété foncière et en assurer 
dans l'intérêt général la libre circulation ; — Que le lé- 
gislateur ayant à opter entre le droit du créancier inscrit 
non appelé à l'ordre par suite d'omission dans l'état délivré 
parle conservateur etTacquéréur qui avait rempli toutes 
les formalités exigées pour la purge, a voulu que l'omission 
du conservateur profitât à l'acquéreur plutôt qu'au créan- 
cier ; — Mais, attendu que si Debaynin est aujourd'hui 
sans aucun recours soit sur l'immeublelui-mêmesoit contre 
Deudon ou contre Duez qui n'ont commis aucune faute, 
l'art. 2198 lui laisse néanmoins l'action directe en respon- 
sabilité contre Ribot dont la négligence et le défaut de soin 
l'ont empêché de faire valoir ses droits dans l'ordreouvert 
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sur le prix des seize ares vingt-cinq centiares acquis par 
Deudon ;— Que s'il est, dès à présent, certain qu^Tomission 
de Ribot a causé préjudice à Dehaynin,la Cour ne possède 
cependant pas les éléments nécessaires pour évaluer le 
préjudice ; — Attendu qu'il résulte des motifs ci-dessus 
repris que l'action en garantie du conservateur contre 
Duez qui n'a commis aucune faute ne' saurait être accueillie; 
— Attendu que les solutions qui précèdent rendent inutile 
l'examen du recours éventuel de Deudon contre Ribot. 

Du 12 mars 1881. 2« Chnmb, civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén.; Avoc. M*» Boulet, 
Dubois, Vitrant, AUaert ; Avon., M^sLavoix^ Tréca,Dassa- 
lian, Jude. 



Douai, fr* Chamb. «iv., 94 «oAt i891* 

RESPONSABILITÉ, —patron. — ouvribr. — accident. 

Le 'patron est tenu de prémunir autant que possible ses ou- 
vriers contre leur propre imprudence. Il est responsable 
lorsqu'il n'a pris aucune mesure pour empêcher dans ses 
chantiers un travail dangereux notamment si, dans Veoné- 
cution de travaux de terrassement^ il laisse employer le 
procédé des mines en excavation qui déterminent un 
éboulement inopiné des terres^ toujours de nature à occa- 
sionner des accidents. (Code civ. art. 1382 et 1383). 

L'imprudence de la victime peut être prise en considération 
pour la fixation du chiffre des dommages-intérêts. 

(Grard C. Veuve Gavory). . 

Les circonstances de l'accident et les causes qui ont 
entraîné la responsabilité du sieur Grard, entrepreneur 
d'une section de chemin de fer d'Anvers à Calais, sont 
suffisamment exposées dans le jugement du Tribunal civil 
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deSti&t-'PoIdiiSi marsiSSi qae nausreproduison^ ci-*des- 
sous : 

JUGEMENT. 

€ CoDsidéraBt que dansTélat actuel du procès il résulte 
de tous les documents de la cause que la mort du sieur 
Gavory a été occasionnée par réboulemenl des terres dont 
avec ses camarades il opérait alors le déblai, éboulement 
quiy en le renversant et le projetant violemment contre un 
camion qui se trouvait là, et ce, dans des conditions qui 
rendaient sa chute plus pesante et plus grave, amena la 
lésion interne, qui quelques heures plus tard occasionna 
sa mort ; 

> Que réboulement, cause première de ce malheureux 
événement, est dû à la façon dont se pratiquait le déblai 
des terres en question ; 

> Qu'il résulte, en effet, de Tenquéte à laquelle il a été 
procédé qu'antérieurement à l'accident, le jour même ou 
la veille, une mine ou excavation peu profonde avait été 
pratiquée dans le bas de la masse de terre que Gavory 
exploitait , par ce dernier ou ses camarades d'atelier. 

» Que le modede procéder de Gavory et de ses camarades, 
bien connu dans les travaux de terrassement, devait avoir 
pour effet de faire tomber d'un seul coup une quantité de 
terre plus considérable que celle qui eût pu être enlevée 
&la pioche, qu'il était beaucoup plus expéditifet en môme 
temps plus avantageux, soit pour les ouvriers soit pour les 
entrepreneurs, puisque dans le même espace de temps il 
permet de déblayer une quantité de terre plus importante ; 

3 Haisque, d'un autre côté, on ne saurait méconnaître 
que ce genre de travail soit par lui-même éminemment 
dangereux, par la raison que malgré toutes les précautions 
que l'on peut prendre i'éboulement se produit souvent 

TOM£ XXXIX 10 
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d'une façon inopinée et sansque lesouvriers aientle temps 
de se mettre à Tabri du danger ; 

> Que ée péril est encore plus grand dans les circonstances 
particulières de la cause, qu'en effet, un dégel récent, 
puisque l'accident avait lieu le 19 janvier 1880, et la com- 
position biéfeuse du terrain dans lequel les ouvriers tra- 
vaillaient alors, et qui avait pour base une légère couche 
de sable assise sur une couche de pierres mêlée de terres, 
rendaient plus à craindre un éboulement inopiné ; 

» Qu'on ne saurait méconnaître que, dans ces conditions 

. particulièrement défavorables, le déblai à la miné devait 

être interdit aux ouvriers d'une façon plus rigoureuse s'il 

est possible et une surveillance plus attentive exercée sur 

les travaux par leurs maîtres ou préposés ; 

> Qu'il est actuellement constant en jurisprudence que 
le patron doit protéger contre leur propre imprudence les 
ouvriers qu'il emploie ; 

> Que le défendeur ne justifie d'aucune mesure par lui 
.prise dans ses chantiers pour empêcher le travail à la mine 

puisque si quelques témoins produits parla contre-enquête 
déclarent qu'on leur défendait de miner, il résulte de 
plusieurs témoignages qu'on travaillait néanmoins à la 
mine dans des conditions que les témoins jugeaient peu 
dangereuses ; 

> Que, d'un autre côté, le défendeur ne justifie nullement 
avoir pris quelque mesure pour assurer sous ce rapport le 
respect de ses ordres soit en renvoyant, soit en frappant 
d'amendes ou retenues sur leurs salaires les ouvriers qui 
y auraient contrevenu ; 

» Que de tout ce qui précède il résulte que le défendeur 
doit indemniser la demanderesse du préjudice par elle 
souffert par suite de la mort de son mari ; 

» Que le Tribunal, a, dans les documents de la cause. 
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les éléments nécessaires pour apprécier ce dommage» qu'il 

conviendra toutefois dans la fixation de l'indemnité de 

* 

tenir compte de cette considération que dans une certaine 
mesure l'accident dont Gavory^a été la victime est imputa- 
ble à sa propre imprudence ; 

> Que, dans les circonstances particulières de la cause, 
la maladie de Gavory n'ayant entraîné aucun frais pour 
sa veuve, le préjudice souffert par celle-ci sera convenable- 
ment réparé par l'obligation imposée au défendeur de lui 
payer une pension viagère qui peut être équilablement 
fixée à 400 fr. ; 

» Par ces motifs, le Tribunal condamne le demandeur 
à servir à la demanderesse une rente annuelle et viagère 
de 400 francs, etc. » 

. Le sieur Grard interjette appel dn jugement que la Cour 
confirme par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LAl cour ; — Adoptant les motifs des premiers juges 
sur la double imputabilité de l'accident qui a amené la 
mort de Gavory, à celui-ci et à Grard ; — Mais, attendu 
que le jugement attaqué n'a pas fait la part de responsabilité 
incombant i chacun d'eux dans l'exacte appréciation qui 
ressort des circonstances de la cause et qu'il y a lieu de 
tenir compte à Grard, dans une plus large mesure^ de 
rimprudence personnellement commjse par son ouvrier, 
confirme, réduit néanmoins'à âOO fr. la rente viagère, etc. 

Du 24 août 1881. i^^ Ghamb. civ. Prés., M. Jorel ; 
Aiinist. publ., M. Delegorgue, avoc.-gén. ; Avoc, M^' Du- 
bois et Maillard ; Avou., M^» Picquet et Barbedienne. 
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DEGRÉS DE JURIDICTION. — paibmeot dr mwi. •-- 

RETARD. — DOMMAGES -INTÉRÊTS A LIBELLER. 

Est recevabte l^appel d*un jugement ordonnant un paiement 
de somme inférieur à i^SbOfr. torsque U appelant avait 
dmmt. les premier$fi^ge^ conclu, à d^s d^mmages-miénriti 
à libeller pour le, préjudice causé pçr 1$ paiement^ tardif 
de la somme due (1). 

(DelmoUe C. Consorts Delmotle). 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Attenda qa'à la barre du Tribnnal da 
Domàj Louisi Delmotie demandait ^m; crasorts Dtimotte : 
l» la restitution de 4,793 fr. 66 c. ae divisant suivante tesr 
droits respectifs des défendeurs dans la succession de la 
dame Delmotte mère ; et ^ en raison du préjudice 
causé par le retard appjQir té dans la resUlution de ceUesomme 
à des dommages-intévéis à UbeUef ; — Attendu que le 
jugement qui a statué sur ces pirétentk>n$. ne serait pas» 
audiredosintiméfs» siuscepAibk.du seciond degré defuridic^ 
tion ; qu'ils soutieoni^nt que le capital réclamé de 
cUacan d'eux étant bien inférieur àl»5UQ fr.» et que les 
dommages-intérêts pour retard ne pou^tanl être que les 
intérêts légaux de l'art. 1153 Code civ. ,. le total de chaque 
réclamation individuelle se trouvait toujours au-dessous du 
taux du dernier ressort ; — Mais, attendu que rien ne 
démontre que la demande en dommages-intérêlis formée 
par Louis Detmoite ait eur p<HH* objet unique l'application 
de l'art. 1153; que les termes mêmes de la demande 



(1) V. Rouen, 13 août 1852 (D. P. , 1852, 2, 256.) 
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repoussent une semblable interprétation ; que l'exploit ne 
visait pas Tart. tl53 ; qae Louis Delmotle ne prétendait 
pas, soit h des intérêts courus de plein droit à partir d'une 
certaine époque, soit à des intérêts judiciaires ; qu'il en- 
tendait obtenir plus que des intérêts, qu'il concluait A des 
dommages-intérêts ; que s'il base ces dommages^^iniérêts 
sur le retard apporté dans la restitution de la somme Hti^ 
giettse il n'en demande pas moins des dommages-intérêts 
à libeller, c'est-à-dire des dommages-intérêts complètement 
indétermifiés ; que la circonstance que lors de son examen 
au fond, cette prétention pourrait être réduite aux seuls 
intérêts de l'art. 1153, pour une période qui n'excéderait 
pas cinq années, ne saurait être prise en considération pour 
la fixation du degré de juridiction ; que pour apprécier si 
9ne décision est susceptible d'appel le juge n'a pas à re- 
ebercber le bien ou le mai fondé de la réclamation, qu'il 
a seulement à vérifier si la réclamation est ou non indéter- 
oainôe; — Par ces motifs, la Cour dit l'appel recevablOi etc. 

Du 2 avril 1881 . 2« Chamb. civ. Prés., M. Duhem^ Mînîst. 
publ., M. Gbalouptn, avoc.-gén» ; Avôc, M«<^ Dupont père 
etBout6t;Âvou., M<^ Barbedienne et Draelle. 



COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT. — déclaration en 

DOUANE. — tNStIFFtSANGE. —OBLIGATION DE SUPPLÉER. 

Le fait par Veùspéàiiewr d'avoir joint à son envoi une détlû- 
ration en douane incomplète ne décharge pas leê Compa^ 
gnies de chemin de fer deleur obligation de faire parvenir 
la marchandise à destination ; elles doivent^ en ce cas^ 
déclarer à leur gré la marchandise en entrepôt, en transit 

- ou pour la consommation. 
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(Chemin de fer da Nord C. Lefèvre). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la Compagnie de l'Est a reçu 
de la Compagnie de Lyon, le 29 février dernier, un wagon 
plombé renfermant soixante-quinze caisses d'oranges qu'elle 
a transmis avec la déclaration en douane et la lettre de 
voiture, le 3 mars suivant , à la Compagnie du Nord-belge 
& Givet ; — Attendu que ledit wagon parti de Givet, le 8 
mars, est arrivé le 5 du même mois à Namur où il est resté 
en souffrance sous le prétexte que le destinataire était 
inconnu à Mouscron et que les pièces remises par le pré- 
cédent transporteur étaient muettes sur le mode de décla- 
ration en douane : en consommation, en entrepôt ou en 
transit ; — Attendu que la lettre de voiture forme iin contrat 
entre l'expéditeur et le voiturier ; que la Compagnie du 
Nord*beIge en se substituant aux précédents transporteurs 
devait se conformer aux énonciations de ladite lettre de 
voiture en dirigeant le wagon renfermant lesdites soixante- 
quinze caisses sur la gare de Mouscron ; — Attendu que 
le fait par l'expéditeur d'avoir joint à son envoi une dé- 
claration en douane incomplète ne décharge pas les Com- 
pagnies de leur obligation défaire parvenir la marchandise 
à destination ; qu'elles doivent, en ce cas, suppléer au 
silencedel'expéditeuren déclarant àleur gré la marchandise 
soit sur entrepôt ou en transit, soit pour la consommation ; 
— Attendu que la Compagnie du Nord-belge avant de se 
substituer à la Compagnie de TEst devait s'assurer de la 
régularité des pièces qui lui étaient remises pour effectuer 
son transport normal ; qu'elle était tenue, du moment où 
la marchandise restait en souffrance dans une gare autre 
que celle de destination, d'en informer l'expéditeur ; qu'il 
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résDlle, d'ailleurs, de la correspondance produite» que des 
inslruclions dans ce sens avaient été données à la date du 
82 mars par le receveur de la gare de Namur au chef de 
gare de Givet ; que la Compagnie du Nord-belge ne peut 
exciper de sa négligence pour se décharger de toute res- 
ponsabilité ; — Adoptant les motifs des premiers juges 
(du Tribunal de commerce de Lille), etc. 

Du âddécemb. 1880. ^^ Chamb. civ. Prés., M.Bottieau 
(cens. fais. fonct.);Minist. publ., M.Chaloupin,avoc.-gén.^, 
Avoc, H«* Dubois et Devimeux; Avou. , M^» Dussalian et 
FardeL 



Booal. Chamb. des appels eorr*, tt nuuni 1881« 

DÉUT. — ENFANT MINEUR. — RESPONSABILITÉ DES PÈRE 

ET MÈRE. 

La responsabilité des père et mère dans le cas de Vart. 1384 
Code civ. disparaît lorsqu'il leur a été impossible d'em- 
pêcher leur fils mineur de commettre le fait dont on vou- 
drait les rendre responsables ; alors qu'aucune faute per- 
sonnelle ne peut leur être reprochée, 

n en est aijisi surtout lorsque le délit a été commis par le 
mineur à un moment où il était sous la surveillance du 
maître qui l'employait et à qui il a ainsi causé pr^u- 
dice (1). 

(Roussel C. Ministère public). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si le père est responsable du 
dommage causé par son enfant mineur habitant avec lui, 

(\) Douai, Jurispr., 1870, p. 231 ; Sourdat, t. II, p. 115 et 
suiv. ; Journal le DroU du 31 décembre 1880. 
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cette respoiraabiiUi cesse quand il prMve qti^il n^a {m enir 
pocher la fait qui y donnerait Heu. (Art. 1384» §3 et5 Code 
civ.) ; -*- Attendu que les époux Roussel habiteQt la ville 
de Calais ; que leur fils François, dit Louis, jeune garçon 
de 12 ans, était l'ouvrier du sieur Fontaine, fabricant de 
tulle à Saint-Pierre^lez-Calais, quand il a volontairement 
conpé les chaines et gros fils de deux métiers appartenant 
^udit Fontaine, et en a ainsi empêché le fonctionnement pour 
un temps plus ou moins long ; que c'est, du reste, dans les 
ateliers mêmes de son patron, sinon à l'heure de son travail , 
du moins à un moment de la soirée où sa présence y était soit 
permise soit tolérée, qu'il a commis le délit dont les pre- 
miers juges l'ont déclaré convaincu en reconnaissant qu'il 
avait agi ^Bfi^ discernement ; — Que c'e^t dope non-seule- 
ment en l'absence et à l'insu du père, mais lorsque lejeune 
Roussel était placé sous Tautopité et sous la surveillance 
dumaitre qui l'employait que s'est passé le fait qui a donné 
Heu à une poursuite ;~ Attendu qu'il y a Heu de décider, 
dans ces circonstances, aucune faute n'étant d'ailleurs re* 
prochée à l'appelant personnellement, qu'il n'a pas été en 
son pouvoir de préserver ou d'empêcher le délit dont les 
premiers juges l'ontdéclaré responsable ;-^Par ces motifs, 
la Cour réforme le jugement du Tribunal de Boulogne en 
ce qui a déclaré l'appelant civilement responsable et le 
renvoie des poursuites. 

Du 22 mars 1881. Chamb. corr. Prés., M.Bottin;Minist. 
publ.,M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; Avoc.^ M» Maillard. 
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JEU. — MANDATAIRE. — AVANCES. — CONNAISSANCE 
PERSONNELLE. — PAIEMENT. — REMISE D'EFFETS. — 
RÉPÉTITION. 

Le mandataire qui participe sciemment et avec un profit 
personnel à des opérations de jeu en devient ainsi le 
complice ; et cette complicité le laisse sans action pour 
exiger le remboursement des avances par lui faites à la 
libération de son mandant. (Art. 1965 Code civ.) (1). 

La remise de billets souscrits par le mandant à l'ordre de 
son mandataire ne saurait équivaloir à un paiement 
effectif qui seul exclut la répétition suivant Vart. 1967 
Code civ. 

Si donc le souscripteur a payé lesdits billets sur les pour- 
suites d'un tiers-porteur de bonne foi, auquel le mandataire 
les avait négociés^ il est fondé à recourir contre celui-ci 
pour obtenir le remboursement des sommes qu* il a débour- 
sées en raison des condamnations obtenues contre lui par^ 
U tierS'porteur de bonne foi (2). 

(Wattremez C. Tournadre et Mehl). 

Le sieur Mehl, en qualité de tiers-porteur, poursuivait 
contre Wattremez le paiement de deux billets souscrits par 
Wattremez à Tordre d'un sieur Tournadre. Le défendeur 
opposait à cette action que Mehl n'était ni porteur sériens 

(i) V. Lyon, 26 mai 1877 (D., 1878, 2, 93). 

(2) Les billets souscrits pour dette de jeu sont nuls. V. Paris, 
n novemb. 1858 (Sirey, 1859, 3, 89) ; Pont, Petits Courais, 
n9 658. — Mais si les billets ont été négociés, le souscripteur 
n'est pas recevable à opposer la nullité de son engagement au 
tiers- porteur de bonne loi. Cass., A décemb» 1854 (Sirey, 1854, 
1, 763 ; — D.,1854, 1, 413) ; Pont, n» 641. Il ne peut, dans 
ce cas, que recourir en garantie contre le bénéficiaire des billets 
qui en a touché le montant par la cession qu'il a faite. Paris, 37' 
novemb. 1858 (S., 1859, 2, 89) et l'arrêt de cassation ci-dessus; 
Font, no64î. 
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ni cessionnaire de bonne foi , ne justifiant pas de la numé- 
ration des espèces qu'il aurait faite k Tournâdre ; subsi- 
diairement il appelait celui-ci en cause, prétendant que les 
efieis avaient été souscrits en règlement d'une dette de jeu 
sur les effdts publics, et qu'aux termes d'une jurisprudence 
constante la négociation d'effets de commerce, ayant pour- 
cause une dette de jeu, ne pouvant être assimilée à un 
paiement réel ^lans les termes de l'art. 1967 Code civ. , 
n'enlève pas à celui qui les a souscrits le droit d'en deman- 
der la nullité soit contre le tiers-porteur qui en connaît 
l'origine, soit, si le tiers-porteur est de bonne foi, contre le 
porteur primitif en l'appelant en garantie. Le Tribunal de 
commerce de Lille ayant condamné Wattremez au paie- 
ment au regard de Mehi et l'ayant débouté de $on recours 
en garantie, la Cour, sur appel, statua comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel de Wattremez contre Mehl: 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Sur l'appel de Wattremez contre Tournadre : 

Attendu qu'il résulte des éléments de la cause, et qu'il 
est reconnu par les parties, que Tournadre se livrait à Paris 
sur ordre et pour compte de Wattremez à des opérations 
de jeu de Bourse qui se réglaient par des différences ; — 
Attendu que Tournadre ayant une part d'intérêt dans la 
charge de Remond, agent de change de Paris, auquel il 
confiait les achats et ventes fictifs donnant lieu au litige, ne 
prétait pas à Wattremez un office désintéressé, que son 
intervention lui était personnelle, et, dans tous les cas, 
qu'il y eût perte ou gain pour son mandant , également 
profitable, et le devenait d'autant plus, que Wattremez 
était mieux préparé et sollicité à des opérations de jeu, 
plus importantes et multipliées ; — Attendu que le man- . 
dataire, participant sciemment avec un lucre personnel à 
des opérations de jeu, en devient ainsi le complice, et cette 



( 155 ) 
complicité le laisse sans action pour exiger le rembourse- 
ment des avances par lui faites à la libération du perdant 
dont il a servi les entraînements. (Art. 1965 Code civ.) ; 
— Attendu que Tournadre ne saurait exciper, comme d'un 
paiement exclusif de toute répétition, aux termes de Tart. 
1967 Code civ. » de la remise des deux billets de 1 0,000 fr. 
chacun souscrits à son ordre par Wattremez le 11 mai 1 880, 
à l'échéance du 11 juin suivant ; qu'en effet, cette remise 
ne constituait qu'une promesse de paiement, non un 
paiement effectif ; — Attendu que ce résultat n'est point 
changé par la condamnation de Wattremez au paiement 
desdits billets A Mebl et C^®, cette condamnation étant 
exclusivement fondée sur la bonne foi decestiers-porteurs, 
cessionnaires de billets dont la création pour cause de 
jea ne leur fut pas révélée ; que si cette révélation fût 
intervenue leur action n'eût pas résisté à l'exception de 
jeu opposée par Wattremez ; — Attendu que Tournadre 
ne saurait profiter de la bonne foi de Mebl etC^^; que n'ayant 
obtenu d'eux qu'une avance de fonds sous la condition du 
paiement des billets à l'échéance, et Wattremez n'ayant pas 
volontairement payé les billets à cette échéance, Tournadre 
ne peut invoquer le paiement effectif et volontaire, qui seul 
exclut la répétition suivant Tart. 1967 précité Code civ. ; 
d'où il suit q^ue Wattremez est fondé dans un recours qui 
le rétablit dans la situation qu'il aurait vis*à-vis de Tour- 
nadre resté en possession des billets, et qu'à tort ce recours 
lui a été refusé par les premiers juges ; — Par ces motifs, 
la Cour met l'appel à néant en ce qui concerne la condam- 
nation de l'appelantvis-à-visdeMehletCî®; dit, aucontraire, 
droit à l'appel interjeté contre Tournadre, et condamne 
Tournadre à relever Wattremez indemne de toutes les 
condamnations prononcées contre lui au profit de Mehl et 
Gi« en capital, intérêts et frais, etc. 
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Du 14 févr. 1881. 1^® Chamb. civ. Prés. , M, Bardon^ 
l«r prés. ; Minîsl. publ., M. Delej:orgue,avoc,-gén. ; Avoc, 
M«« de Beauliea, Devimeux et Desespringalle ; Avou., M^ 
Gennevoise, Jude'et Fardel. 



DoaaI.— In Chamb. elv., tl déeemlit i890. 

DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. — contredit. — 

PRODUCTION. — TITRE NOUVEAU. — FORCLUSION. 

Lorsque le titre en vertu duquel une saisie-exécution a été 
pratiquée vient à être annulé^ la demande de collocation 
faite par le créancier poursuivant dans la distribution 
par contribution ouverte à la suite de cette saisie et la 
collocation provisoire qu'il a obtenue de ce chef sont sans 
valeur et non existantes à son égard, 

... Encore bien que la procédure de distribution puisse 
profiter aux autres créanciers. 

Et le créancier dont la collocation est ainsi annulée ne peut 
être admis à produire un titre nouveau pour en obtenir 
le maintien si le délai pour contredire est expiré : la for-- 
dus ion du droit de contredire prononcée par l'art. 664 
Code de proc. entraînant nécessairement l'interdiction de 
toute production (Tun titre nouveau. 

(De Saint-Pbilbert C. Desprès). 

A la suite de Tarrét de la Cour de Cassation du 6 mai 
1878 (Jurispr.y 1878, p. 97), qui avait déclaré nulles pour 
défaut de bon ou approuvé les traites signées par la veuve 
Lecq, un jugement du Tribunal de Douai du 31 mai 1879 
(rapporté /uri^pr., 1879, p. 141), avait prononcé la nullité 
de l'hypothèque inscrite par Desprès lo^SO janvier 1877 et, 
en conséquence, la nullité de la collocation par lui obtenue 
dans le règlement provisoire de Tordre ouvert pour la dis- 
tribution des sommes provenant de la vente des immeubles 
de la veuve Lecq ; le sieur Desprès prétendit alors mainte* 
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nir effet à sa collocation en substituant, aux titres désor- 
mais sans Taleur qu'il avait produits, un mémoire moulant 
à ta somme de 23,814 fr. qui lui aurait été dû par la veuve 
Lecq piCMir fournitures d'engrais, et un jugement du 20 
décembre 1878» du Tribunal de Douai, condamnant les 
héritiers bénéficiaires de la veuve Lecq au paiement de 
cette somme. 

Le 11 août 1880, jugement du Tribunal civil de Douai^ 
qui admet cette production comme valable. 

Appel de Saint-Pbilbert. 

m 

ARRÊT. 

LA GOCn ; — Attendu que les deux coUocations donnant 
lieu au litige forent d'abord demandées par l'intimé Des- 
près, la première le 11 janvier 1878, en verlu de traites 
acceptées par la veuve Lecq ; la seconde, le 10 mars 
suivant, en vertu d'^un arrêl de la Cour ct'appel de Douai, 
du 16 août 1877, condamnant la veuve Lecq à payer le 
montant desdites traites, valant seulement comme simples 
promesses, non comme titre commercial ; — Attendu que 
cette décision ayant été cassée par un arrêt de la Cour de 
Cassation du 6 mai 1878 (D. P., 1878, 1, 367) , acquiescé 
par Després le 19 juin suivant, il fut, dès lors, souveraine- 
ment jugé que les traites sus-énoncées , soit comme titre 
comrbercial,soitcomme simples promesses, ne constituaient 
aucun engagement de la veuve Lecq vis-à-vis de Desprès ; 
^Attendu, par suite, que les coUocations provisoirement 
accordées à ce deruier, en conformité de ses demandes, 
par les règlements des 11 février et 6 mai t878, étant 
désormais dépourvues de titres, ne pouvaient produire 
aucun effet ; — Attendu, toutefois, que Després prétendit 
leur maintenir efficacité, en substituant, aux titres sans va- 
leur par lui produits en temps utile , un mémoire de 
fournitures qui lui auraient été dues par la veuve Lecq, et 
un jugement rendu^le 20 décembre 1878, contre la succès-* 
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sion de cette veuve décédée qui, sauf une rédaction sans 
importance, condamna ses héritiers bénéficiaires à lui 
payer le montant dudil mémoire ; — Mais, attendu que ce 
mémoire ne fut pas produit ni même indiqué lors des 
deux demandes en collocation des 11 janvier et 10 mars 
1878, et que, sans même rechercher si la créance, à la- 
quelle se rapporterait ledit mémoire, est la même que 
celle qui aurait causé les traites d'abord présentées (ce qui 
n'est point établi, surtout en présence de documents mua- 
trant que les époux Lecq prêtaient à Tintimé Després des 
signatures de complaisance), il est certain qu'aux termes 
de l'art. 660 Code proc. civ., les demandes en collocation 
n'ayant pas été assorties de ce mémoire dans le délai de la 
loi, l'intimé est déchu du droit d'obtenir coliocalion, en 
vertu de ce litre ou du jugement ultérieur qui a déclaré le 
droit de créance en résultant ;— Attendu que s'il a pu être 
admis que le créancier déclarant n'avoir encore aucun titre 
au moment de la demande en collocation, ou celui n'ap- 
puyant alors sa demande que sur un titre incomplet, ou tel 
autre qui, la fondant sur une disposition douteuse d'un titre 
produit, au lieu de la justifier par une autre disposition inat- 
taquable du même titre, peuvent, néanmoins , en cas 
de contestation, le premier, appuyer sa demande sur un 
litre obtenu depuis, le second, compléter sa justification 
par un autre litre, l'autre, enfin, se prévaloir de la dispo- 
sition décisive non relevée d'abord du titre produit, il 
est remarquable que, dans ces divers cas, les autres 
créanciers étaient interpellés de contredire à la demande 
de collocation par les lacunes mêmes des justifica- 
tions fournies , et qu'en contestant cette demande dans 
l'état même où elle avait été produite, ils s'étaient mé- 
nagé le droit de discuter ultérieurement les documents 
nouveaux présentés à son appui ; — Mais, attendu que tel 
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n'est point le cas du litige ; — Qu'en effets les titres fournis» 
pour jaslifier les demandes en coUocalion des 11 janvier et 
10fflars1878, consistant uniquement en des traites acceptées 
par la débitrice commune, ou dans un arrêt portant con- 
damnation à en payer le montant, constituaient en appa- 
rence, comme reconnaissance de la dette, des titres par- 
faits, d'une force probante, péremptoireà Tégard des autres 
créanciers ; — Attendu que si l'intimé Després avait, dés 
l'origine, fondé lesdites demandes en coUocation sur le 
mémoire de fournitures aujourd'hui produit, ce compte, 
œuvre de Desprès, n'étant pas revêtu, comme les traites, 
de la signature de la débitrice, aurait été contredit parles 
créanciers, mais que ledit mémoire ayant été tenu à l'écart 
et les traites seules présentées, puisl'arrêtdu 16 août1877, 
parce que ces titres, emportant reconnaissance de la dette, 
excluaient toute discussion de ladite dette, Tintimé Després 
qui a poursuivi les avantages de cette situation doit aussi 
en subir les inconvénients, et qu'après avoir dérobé à la 
contradiction le mémoire des fournitures quand la con- 
tradiction était possible, il ne peut actuellement en faire 
un titre à ses demandes en coUocation, alors que le délai 
des contredits se trouve expiré ; — Attendu que, dans tous 
les cas où plusieurs créanciers sont en concours pour 
exercer leurs droits sur les deniers de leur débiteur, la loi 
règle, avec une loyale sollicitude, les conditions de ce 
concours et des luttes qu'il peut provoquer ; — Que ces 
conditions, loin d'ouvrir des occasions de piège, ont entre 
elles des liens de corrélation et de dépendance qui en ga- 
rantissent la sécurité ; — Qu'ainsi la forclusion du droit 
de contredire exclut nécessairement la production de tout 
titre qui n'a pas pu et ne peut plus être contredit ; — Que 
si on admettait la production d'un pareil titre, il faudrait 
lever, en toute justice, la forclusion du droit de contre- 
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dire et boalê verser aifisi toQta récoBOmie dé la loi ; d'oii 
la forclusion du droit de contredire conduit irrésisliblemeot 
à rejeter la production de tout titre non produit avant qiie 
cette forclusion fui encourue ; — Attend u, dès lors» qu'à 
torty les premiers juges ont maintenu la collocation de Tin-* 
timé Desprez pour la somme de2â,39b fr. et les aecessoires; 
-^Attendu, d'un autre côté, que la saisie-^eonservatoire qtii 
a mis sous la main de Tintimé Desprès tes objets mobilier» 
dont le prit est à distribi^er a été annulée par un premier 
arrêt de la Cour de Cassation dm ?0 février i 878 (D. P. , 1 878, 
1, 247 ; — Jurispr., 1878, p. 60), cassant un arrêt de la 
Cour de Douai, inûrmatif d'un jugement qui avâil à boK 
droit ordonné la main-levée de cette saisie ; — Attendu^ 
en outre, qire les saisies-exécutions, basées sur les^ traites 
sus^mentionnés et sur Tarrêt qui leur avait accordé valeur 
à titre de simple promesse, ont été annulées virtuellement 
par suite de la cassation dudit arrêt prononcée le 6 mai 
1878 (D. P., i«78, 1, 367 ; —Jurispr., 1878, p. 97) ; -^ 
Attendu que si, en fait, ces saisies ayant été suivies de vente 
et d'opposition sur le prix par d'autres créanciers, des cou*- 
tributions ont dû être ouvertes, les droits de ces créaneiera 
n'ont pu rendre à Desprès les titres que la Cour de Cassa* 
tion et son propre acquiescement avaient annulés ; — Que 
s'il se fût trouvé seul en face de la veuve Lecq, débitrice^ 
toutes saisies-exécutions, évidemment nulles, comme faites 
sans titre, n'auraient produit aucun effet ; — Que ces effiets 
commandés vis-à-vis des autres créanciers ne peuveal 
dt)nc profiter à Desprès ; — Que, par suite, les demandes 
originaires en collocation par lui formulées n'ont pas plus 
de valeur que les litres anéantis produits à l'appui ; — 
Que les demandes à même fin qu'il assortit aujourd'bai 
d'un mémoire de fournitures et d'un jugement qui a re-* 
connu la créance résultant de ce mémoire, en supposant 
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H» MM pi« ptas «AmîsftiblQ» .qM Qe le semit mte iAt^Mé» 
en coUocation formée par un nouveau créancier même fondé 
eu ,Utr^, imiMs dont la deonajoid^ ^eiptroduirait ^lojrs fue ^s 
di^laia pour prodime et pomr coubistâr ^eraiant e^cpirés et 
que des féglements previsdres seraient inter v^nuâ ; -^ 
Attendu qu'en repoussant ainsi les cotlocations, Desprês, 
l'appelant» ne forme pas une demande nouvelle, mais se 
borne à proposer un moyen nouveau à l'appui du rejet 
desdites coUocationSy unique objet du litige, e.o première 
instance comme en appel ;— Par ces motifs, met le juge- 
ment h »^^ .ut iMiant i» ^« il^ pcimjfi» i»m ^mmw 
dû faire, r«jelleles deux demandes en coUocatioo lonnées 
par l'intimé Desprjès, soit parce que ces d9mapdes n'pnt été 
fondées d'abord que spr destUres déppurvu? d.e toute valeur, 
S9U par^e cp'eUes n'ont M i^epiri^s» aiiec d'itu)r<e3 tHcfts, 
q»e iM^sqoe les délais {khht preditire et po»r «ofrtester 
étaient expirés ; annule, en conséquence, lesdites coHoca- 
tioQs, lesquelles oepl*od^iirontauGl^Q e^et; dit, néaumaÎQs, 
que >Des{U'és demepirera coUoqoé dans les fcais laoïés de 
poursuite, ces frais ayunt été faits dans Tintérét commun 
des créanciers ; dit qu'il sera tenu compte vis-à-vis des au- 
tres crémwir^ài^ ipaiemepts indiqjué^ dfan^les.fîooolusions 
de l'appelant et qui ont diminué le montant de la coUocation 
à eux accordée depuis que cette coUocation a été obtenue ; 
dît ,<pe la ccmpcat^ni de Desprè^ ^twt.iwiulée, îiLp'y a ]^s 
lieu de suivre /sur 1^ seeoodie contribiitipn» ouverte le 11 
mars 1678 ^ JtpQS les créamoiers devi^p^t ôtr^ J^tégr^aJeflAent 
dé^iptéresjSjé^ 4ws lia première o^M^v^^te le 16 novaipbre 
1877 ; dit 49e li|^ ne}îqm4> 4«meiira«t diepomiMe daP9 ie? 
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deux contribntions , est la propriété de l'appelant joaqu'à 
concurrence de ce qui lui est dû, en vertu du transport-ces- 
sion, dûment signifié, que lui a consenti la veuve Lecq le 9 
mai 1878 ; dit que ce reliquat sera versé en ses mains, 
etc. 

Du 27 décemb. 1880. i^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
1«r prés, ; Minist. publ., M. de Borviile, avoc.-gén. ; Avoc, 
M<» Grevin et AUaert ; Avou* , M^ Gennevoise, Jude, 
Druelle et Dussalian. 



DmMU. f Chamb, elv«, 8 mal tSBQ. 

PRÊT.— CO-DÉBITBURSSOUDAtRES.— PAIEMENT PARTIEL. — 
PRÊTEUR.— ACTION EN PAIEMENT. — SOLIDARFTÉ. 

LùrsquHl résulte des circonstances dans lesquelles un acte 
d'emprunt a été souscrit solidairement par plusieurs 
personnes que les paiements partiels effectives par l'une 
de ces dernières ne pourraient jamais nuire à V action du 
prêteur en remboursemerU du reliquat de sa créance, celui 
des emprunteurs qui a remboursé une partie du prêt n'est 
pas fondéj au respect du prêteur poursuivant contre les 
autres débiteurs le paiement de ce qui lui reste dû^ à 
pratiquer contre ceux-ci une saisie-arrêt pour le montant 
du remboursement partiel qu'il a effectué. 

(Leroux et Désenfant C. Syndic Demésières). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est admis par toutes les 
parties en cause : 1^ Que les S2 et 23 août 1871 , 
Demésières, Fiévet-Làurent et les sieur et dame Fiévet- 
Demésières se sont reconnus débiteurs envers Leroux de 
20,000 fr. à eux prêtés, s*obligeant solidairement et avec 
indivisibilité entre eux, leurs héritiers et représentants, à 
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les remettre le 1^ septembre 1876 et jusqu'au rembourse-* 
ment à en payer les intérêts à 5 1/2 pour 100 par an /décla- 
rant, sans préjudice à la solidarité, que les époux Fiévet de- 
vaient profiter seuls des 30,000 fr. empruntés et que Demé- 
sières et Fiévet-Laurent n'intervenaient que Comme cautions; 
3^ que le 34 août 1873, les mêmes personnes se sont, 
dans les mêmes conditions, sauf pour les intérêts qui ont 
été filés à 5 0/o> reconnues débitrices envers Désenfant des 
S5,000 fr. à lui rembourser le 34 août 1877 ;— Attendu 
qu'il résulte des circonstances mêmes dans lesquelles sont 
intervenus les deux prêts, de la proche parenté qui unissait 
les co-débiteurs solidaires de Leroux et de Désenfant, de la 
situation pécuniére de Demésières, alors bien mieux assise 
que celle de sa fille et de son gendre, des précautions 
rigoureuses minutieusement imposées par les créanciers 
et acceptées par Demésières, qu'en s'obijgeant dans les 
termes ci-dessus au paiement total des prêts en capital et 
intérêts, Demésières a manifestement entendu que, dans 
quelque condition que la dame Fiévet et lui pussent se 
trouver respectivement placés, il n'aurait adversativemient 
à Leroux et Désenfant, pour les sommes qui leur seraient 
payées de ses deniers à valoir sur les prêts, aucun recours 
contre sa fille avant que Leroux et Désenfant fussent inté- 
gralement couverts des causes de leur créance ; — Qu'en 
se constituant débiteur direct, solidaire, indivisible du 
montant des prêts, Demésières a voulu que les paiements 
partiels effectués de son chef ne pussent jamais nuire à 
l'action de Leroux et Désenfant, agissant pour le paiement 
complémentaire de leurs créances, et qu'il s'est, pour lui- 
même et pour tous ceux qui le représenteraient interdit, 
aussi longtemps que Leroux et Désenfant resteraient créan • 
cierjs d'une portion quelconque des sommes prêtées, de 
poursuivre concurremment avec eux, sur les ressources delà 
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dama Fièvfti h iiei&))MrjB6meat dQi#«>eomptes pifét ptr 
lui et par SOS représântapto ;r^ Aittiu)o<q»e latMif^îeHMvêt, 
pcatiquée par les «yn^çs Damésièrei wr h mQiHattt des 
reprises oaflFinioïkbilei de la idame Fiével ^ur obtenir pai^ 
iQettt des O^SSl fr« €£ c. par eux payés à Leroux et Désen* 
f^t à valoir sm )es prête des 9% al 23 aeftt 1871 et 24 
août 1 972, est à tort praticfuée vis^jhvfs lesdîte Leroax et 
DéaeÉbuBi, futorsiriviikt sur ms mémos reprbies tes eocn* 
mes qui lew restent iiies sur les prête, et qM lear oeiitri* 
hnliaa mx reprisas ua pourra, d'aîNears, qu'kMrailsain-^ 
csettt .eoufTfir ;.*^ Attendu que Leroca et fidseolEiBt «ejM- 
tiâent pas ifue la 8aisie«<irrât kur ait causé pvéjudioe ; -«* 
Piu» <ies oaolifs, m^ le ji^kgement dont est appel au néant 
en. tant qu'il dedans Leroux et Oésenfani mal fondés dans 
las fianaes do leur intervention et les eondamae aux di- 
pens:de cette îptervention ; diédare les syndii^s ^ la faillite 
Deméaières non reeevaMee, en tous (»», mal fondés en 
leurs denoandea, fins et eonelosions vis4-vi8 Leroux et Dé- 
seafant; dit saas e£Est ¥is«-à<^vis ees derpiers la sajsie-arréi 
pratiquée par les syndiosle 2} }uin 1^8 ; en ordonne la 
maiutlevée ; dédire Leroux fit Dés^abot non reeevables , 
en tous cas, mal fondiés en leurs demandes en dommages* 
intérêts fioalreiesayndics, ate« 

Du« mai 1880. 2me Charab. cîv. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ. , M. Pierron, avec.-gén. ; Avoc, M«> de Pol- 
laTÎIk te^liLegrand ILionis; Axon.^ M^ Bue^lian et Tréea. 
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CmmUoii, tS déMml». 1880. 

MHFUSION MON OfiiOAniSi 

La règU du non-cumut des peines, en cas de conviction de 
pm^rè ûHmét àU déïiU, doit étfë observée aussi bien 
qmmié les fgits mi éfê ioumi^ sUitèésiifment à à^sjjwU 
diciions différentes que lorsqu'ils ont été smultaniHi^t 
appréciés par uns se%Ue juridiction (1). 

Mâià tajlûfiaidtion^uiprononceune peine dont la confusion 
M€e M0 pè^é onUrMuré est posèîbk fCèst pas leHUé dé 
statuer en même éemps et d^fficè sur la qmsêiùw d» 
Confusion, laauelle veut être uiilement soulevée lors de 
tëôûéùUtiondeîa condamnation. 

(Sétât C. VLimstèt^ pmit). 

ARRÊT. 

LA GOiJR ;. -^Sat* le mdyefûf ptopùié k rapptii da pf(mf-> 
yoi tl pris 4'iaiié prélemtM vi^Uttoâ de Fart. 365 Cod« 
kfstr^ erim^f ea ce cfoié Tarrôl attaqtaé attrait Cftùii à^otûan-* 
nevlsitonîmioû de ht peine d*Q* aad'èititnrisoniïefïiëtit ^ù'it 
prononce avec celle de cinq &M êéjk ptcflWûcéé pà# dliàtitfé 
arrêt de la même Cour d'assises > le 9 août préoédeal: 

Attendu, endroit, que, en cas de conviction de plusieurs 
crimes ou délits, la peine la plus forte doit seule être 
appliquée, soit qu'une seule et même juridiction ait à 
apprécier les faits incriminés, soit que ces faits aient été 
successivement soumis à des juridictions différentes ; — 
fili attendi*^ êû effiif, qHë BékAt, MûiitaÉi tlne jj^fecdiè^é 
foi^i tè 7 filai 187&, pst k Cour d'afâit^â (fu Noi*df, {ioûr 
abus de confiance qualifié, à trois ans de prison, a été 
cônd^râtié une Seconde foû, pour vol, par la même Cour 
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d'assises, da 9 août 1880, à cinq ans d'emprisonnement, 
et une troisième fois, aussi pour vol, par l'arrêt en date 
du 17 novembre dernier (1880), contre lequel est dirigé le 
pourvoi, à un an de la môme peine ;— Attendu, cela étant, 
qu'il eûtété légalement possible à la Cour d'assises de décla- 
rertiue cette dernière peine d'un an d'emprisonnement se 
confondrait avec celle de cinq ans prononcée par l'arrêt 
du 9 août ; — Mais, attendu qu'il n'a pas été pris de con- 
clusions qui aient appelé la Cour d'assises à statuer à cet 
égard, et que, aussi bien, il n^est aucunement fait mention 
ni dans le procès-verbal des débats, ni dans l'arrêt attaqué 
de la condamnation portée en l'arrêt précédent du 9 août ; 
— Attendu, en conséquence, qu'il ne saurait être prétendu 
qu'il y a eu à tort omission de prononcer la confusion des 
deux peines, et, par suite, violation de l'art. 367 Code 
instr. crim.; — Attendu, en cet état de choses, que la question 
reste entière et qu'elle pourra être soulevée plus tard, lors- 
qu'il s'agira d'exécuter l'arrêt attaqué, mais que, quant à 
présent, il n'y a pas eu lieu, pour la Cour de Cassation, de 
s'y arrêter ; — Attendu, d'ailleurs, que l^dit arrêt est 
régulier en la forme ; — R^ette. 

Du 33 décemb. 1880. Cour deCass. 



Dosai. t« Chmitb. ctv., 18 auuni 1881 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLIQUE. - non 

EMPLOI. — REVENTE PARLE PROPRIÉTAIRE. — NULLITÉ. 

Le jugement (P expropriation régulièrement prononcé a pour 
effet de transférer de plein droit à l'expropriant la pro- 
priété des biens expropriés dans les limites spécialisées 
au jugement; parsuUe^ la propriété n'en peut faire retour 
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au précédent propriétaire que conformément auùc art. 60 
et 61 de la loi de i84i et à l'ordonnance spéciale du 22 
mars i835y quand même ces biens, n'ayant pas reçu la 
destination en vue de laquelle ils avaient été expropriés ^ au- 
raient été exclus par un réarpentage fait en exécution de 
conventions amiables intervenues entre le propriétaire et 
l'expropriant^ du nombre des parcelles emprises par 
celui-ci. 

(Compagnie da Nord-Est C. Devolder et de Colbert). 

Le 25 octobre 4873 intervenait entre le sieur de Goibert 
el la Compagnie du Nord-Est, concessionnaire du chemin 
de fer de Boulogne à Saint-Omer, déclaré d'utilité publique, 
une venie, au prix de 141 fr. Tare, de diverses parcelles 
de terre nécessaires à rétablissement de la gare d*Arques. 
Au nombre de ces parcelles figurait pour 55 ares 13 cen- 
tiares une pièce de plus grande étendue , reprise au ca- 
dastre, section F, numéro 170. Lesplansdes travauxàfaire 
n'étant pas encore définitivement arrêtés la vente avait 
lieu sous cette réserve que les parties se feraient respec- 
tivement raison de la différence en plus ou en moins qui 
pourrait exister entre les mesures indiquées au contrat, 
et les contenances réellement emprises par suite de travaux 
non prévus ou de modifications apportées aux plans. A la 
suite de cette vente intervint un jugement d'expropriation 
du Tribunal de Saint-Omer, du 18 décembre 1874, expro- 
priant, entre autres parcelles, celle section F, n^ 170, qui 
figurait pour les 55 ares 13 centiares sous le n» 26 du plan 
parcellaire ; puis, les travaux étant exécutés, les parties 
procédèrent au mesurage des emprises et celles-ci étant 
de beaucoup supérieures à l'acte de vente de 1873 et au 
jugement d'expropriation de 1874, un nouvel acte de 
vente intervint enire elles, le 18 février 1878, pour les em- 
prises supplémentaires. Quant à la parcelle section F, u^ 
170, l'arpentage montra qu'une partie seulement en avait 
été employée par le chemin de fer, soit 52 ares 13 cen- 
tiares. M* de Colbert resta donc en possession des 3 ares 
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M&empitffâK^ M, m 1878, iHwirëntiftàHcAi Aièfâr Oetul- 
dfer. CéltM^ éaîllli te bttt d'y élétér âés (toMtf1i(Ak)à^ j^o- 
tûqtiâ ûû âfigttéDâiéilt, lïi^h leâ âg)ettfs dd ëônlf dlè éhâfgés 
de dèterràinef remplacéittent dés bâtiinetftà à érigôf coûs- 
tatèrezU que la coUr des voyageurs de la gare d'Arqués 
n'avait pas é4é é<siblie avec les dimensions presmtes par 
les arrêtés ministériels et qu'il lui manquait préeisément 
les 3 ares devenus la propriété dé Devulder. La Compagnie 
du Nord-Ëst, mffseéii deilieûfé d&remplti^ sés>oUîgatidns, 
actionna Devulder en délaissement s'appuyant sur le juge- 
jfnent d'ex^rôp^ila(4<on éè 1^74, eft cëluî^ appela de Colbert 
en garadtie. Dé Colbert prétencKt que le jugeaient d'exîiro- 
piriation de 1874 était sains valeur dans la ôause, ayant: été 
i^emp^lacé par des actes dé eessioiis àmjabl^ qât avaient fité 
les droits déë parties qofant ânx^ surfaces eïUpriîBes el (fuanl au 
prix à payer» et que la partielle de 9 ares lilîgteusè n'«yaift 
foli rcèjél d^aucuntd ééssion défimnive était éen^surée sa 
l^i^èfi^riè^. 

Lé Trlbtmiii die Sâint-Omer ctinsidirast fa'il n'avlstit été 
déWâé àd(^â!e sbitè m jûf emenf #etpro{>riation> de 1874^ 
4^^au contrakè, les parties avaient éeàrté formeHeweBt et 
volôntah*é^enl la offesure det'esproipriâtion pour se metlre 
s(éifô l'empiré de& ûéiSi^iens amiaMes repoussa la demaiide 
dé h Compagnie. 

Mais t^er a^pel^ seiv |i)fge«iient fbl réfoi^iOtté^ pahl* l'ai^èîquî 
«it: 

ARRÊT. 

LA COtIR ; — Attendu qtie eûncesâionûsfire dd bhecnin 
de fer de Boulogne à âaint*Omer dont réfabtissément avait 
été déclaré d'utilité pubiique par une loi et par un décret 
dtt3!i «>ail869^kiGompagBfie duNord-Est^a,le25octo^ré 
i87J, a« nom ët^ oomnte ^epréséutanl de l'Etat françaîa 
a^cbéld dé dé Gé^Hbert, au ^\t ùe 144 fr. l'are^ payés 
coinptiaft t : 1 faéctàré 6 aréi^ 1^ eeMiâfi^es âe terf é sm* le 
terViiôire d*Ârt|déâ faisant pàitie des p^tcéllës (^daslfée» 
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MetioB F» tf^ 93«^9S8> 919, i98, 194 et 170 et formant 
\m pavosUefi n«* 40^ 15» 16» 17 et 36 du tableau de» em* 
priaéaâ faire pdur la constiKietioD du dhfemiii ; — Aaendii 
que leé plans n^étftft bî\ovû qu'approiiniâikemeDi dressés 
lès pa«ties se sont réservé de faire réari^emerleiBbieni^ veii* 
dûi après Tei&éeiltion dee IràVailV dâ chemlfi,. et de se faire 
Irespeolîtemeni raisod de If dîfférenee^ qti pourrait exister 
€tatre lés aàesdres indiq^^éiss an contrat ec les contenaices 
réelles par suite de TétablisseAieni des cbernins latéraut» 
déTiations» dérivatkms ou déloumements quelconques 
iloft t^révas ou pcfr Mlle d'aotres modifications apportées 
avz plans dû cbemiû de fer ou de leurs dépendances ; -^ 
AtlenedQ que le tracé définitif avec le plan pareellaiire dressé 
ék propesé par les ingénieurs de la Ciompagnie les 9 et 33 
avril 1874 ei présefité par le directeur le 34 dudit mois a 
élé soumis à l'enquête silivaiit arrêté préfectoral du 3& mai 
i874 *». que le plan et le tracé indiquaient sur la parcelle 
É^ l?0^seCtÎM F du cadastre, et sous le n** 36 du plan 
pour rétablissement de la voie et de la station d'Arqués la 
aécessîfé d'une emprise de 55 ares 18 centiares expresse^ 
meitt localisée pat des lignes rosée et piar une teitfle de la 
méflfee couleur ; que^ par décision Au 7 luillet 1874v le 
ministre des trsif aux publics â fonseUemeiit approuvé les 
pir€ijel»pi^ésentés par làGempagtite poor le ^JtM& du cbémiit 
dt fefr dans la commune d'Arqués et peur remplaeekneui 
ée fai station à établir ; -^ Attendu qm'âprès l'accomplisse* 
ment dé toutes les formalités prescritee par la loi du &mai 
1841^ le Tribunal deSaint^Omer^surle vu des plans dressép 
par la Gomipagnie et approuvés pair le ministrey le 7 juillet 
i874| a^ par jngemeut du 18 décembre de cette môme 
année , pronoMé sut de Celbert Teil^propriation pour 
eause d'utilit&publique au profit de la Compagnie duNocd* 
Estoemme étant «ux droite de^ l'Etat des 5$ ares 13 ceih 
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tiares, section F, a* 170, ainsi qu'ils étaient localisés sous le 
n"" 26 des plans visés par le jugement même ; que cette 
décision a été signifiée à deColbertpar exploit de Thuissier 
Chevreux, de Saint-Omer, en date du 25février 1875, enre- 
gistré le 27 ; qu'elle a éié publiée et transcrite ;— Attendu 
qu'aux termes des art.15,16, 17 et 19delaloidu3 mai 1841, 
le jugement du 18 décembre 1874 a de plein droit transféré 
à TEtat la propriété incommutable et dans les limites spé- 
cialisées des 55 ares 18 centiares expropriés ; —Attendu que 
si la Compagnie du Nord-Est en ne se conformant pas 
à l'arrêté ministériel du 7 juillet 1874 n'a pas donné à la 
totalité des 55 ares 13 centiares, n9 26, la destination pour 
laquelle ils ont été expropriés, et a sur ces 55 ares 13 cen- 
tiares laissé à droite en dehors de la place de la station 
3 ares destinés à en faire partie, ces 3 ares n'en sont pas 
moins demeurés la propriété de l'Etat ; qu'il importe pea 
que de Colbert se soit ultérieurement remis en possession 
de ces 3 ares et les ait, le 11 'décembre 1878, vendus à 
Devulder qui y a élevé des constructions ; que la totalité 
des 55 ares 13 centiares étant devenue par l'effet du juge- 
ment d'expropriation la propriété de l'Etat, de Colbert 
n'aurait pu redevenir propriétaire de tout ou partie de ce 
terrain que par l'application des art. 60 et 61 de la 
loi du3 mail841, et après l'accomplissement des formalités 
exigées par ces articles et par l'ordonnance spéciale du 22 
mars 1835; quedeColbert ne justifie d'aucune rétrocession 
à lui administrativement fajte en exécution de la loi de 
1841 et de l'ordonnance de 1835 ;— Attendu que pour se 
prétendre propriétaire des 3 ares de Colbert invoque en 
vain la convention sous-seing privé intervenue entre lui et 
laCompagnie du Nord-Est le 18 février 1878, régulièrement 
enregistrée ; qu'on ne saurait trouver dans cette conven- 
tion qui ne répond, d'ailleurs , à aucune des conditiona 
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exigées parla loi de 1841 pour la rétrocession des terrains 
acqnis poar des travaux d'utilité publique et n'ayant pas 
reçu cette destination, ni rétrocession, ni abandon formel 
ou implicite, ni volonté de faire retour à l'exproprié d'une 
partie des droits de propriété irrévocablement acquis à 
TEtat par le jugement du 18 décembre 1874 ; qu'il résulte 
des faits et documents de la cause que, postérieurement au 
jugement ^'expropriation, la Compagnie du Nord-Est avait 
incorporé dans ses travaux des terrains de de Colbert 
antres que ceux primitivement achetés ou définitivement 
expropriés; que, notamment, sur la parcelle n^ 170, section 
F du cadastre, elle avait, en dehors des 55 ares 13 centiares 
expropriés sous le n* 26, employé pour l'établissement de 
la gare et de la place de la station d'Arqués 3 ares environ 
àganche dudit n"* 26; que la convention du 18 févrierl878, 
postérieure au réarpentage prévu par l'acte du 25 octobre 
1873, constate purement et simplement qu'après avoir 
acheté, en octobre 1873, sur les parcelles section F, no* 230, 
221, 220, 231, 232, 219, 193, 194 et 170, 1 hectare 32 
ares 17 centiares formant les parcelles n<» 11, 13, 14, 10, 
15, 16, 17 et 26 du tableau alors dressé, la Compagnie 
se serait approprié sur les mêmes parcelles 1 hectare 
58 ares 71 centiares, soit un excédant de 25 ares 94 cen- 
tiares que de Colbert cède amiablement à l'Etat français, 
représenté parla Compagnie du Nord-Est, au prix de 141 
fr. l'are convenu dès 1873 ; que, dans cette convention, 
de Colbert ne stipule à son profit aucune rétrocession, 
aucun abandon d'une partie des 55 ares 1 3 centiares section 
F, nol70, expropriés sous len® 26; que la Compagnie ne 
stipule pas davantage l'échange entre de Colbert et l'Etat 
d'une portion de la parcelle n^ 26, expropriée dans la partie 
droite du n^ 170, section F, avec d'autres terrains de la 
partie ganche de ce même n"* 170 et non expropriés ; — 
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Attendu que si dans le mesarage total de la parcelle expro- 
priée sous le no % et des emprises complémentaires faites 
sut la parcelle n*' \ 70, section F, Tensemble des parties 
expropriées et acquises amiablement n'a été, depuis le 18 
décembre 1874, réarpentéque pour 56 ares ^Ô centiares, 
alors que cet ensemble représenterait en réalité 59 ares 30 
centiares, on ne saurait en conclure que l'Ëtât ou la Gond- 
pagnie aient entendu détruire Teffet partiel du jugement 
d^expropriation et renoncer au terrain exproprié nod 
compris dans l'arpentage, que les renonciations ne se pré* 
sumentpas; qu'il résulterait seulement de l'inexactitude de 
Tarpentage que la totalité des terrains devenue par acbal 
amiable ou par expropriation la propriété de l'Etat ne 
serait pas intégralemeiit payée et que la Gon>pagnie du 
l^ord-Ëst redevrait à de Colbert une partie du prix des 59 
ares ^0 centiares dont TËtat est propriétaire dans le xl^ 
170, section P du cadastre de la commune d'Ârques^ tant 
en vertu des a;ctes du 95 octobre 1873 et 48 février 1878» 
qu'yen vertu du jugement d'expropriation du 18 décembre 
1874; qu'au surplus, les parties ont si peu entende dans 
l'acte du 18 février 1878 porter atteinte au jugemenid'ei* 
propriation et à ses efifeis qu'elles y reconnaissent expressé- 
ment l'expropriation el que l'intitulé même de ('acte indiqua 
qu'il intervient à l'occasion d*emprises supplémentaires; — 
Attendu que, mise en demeure par une décision ministérielle 
du l^r août 1879 d'avoir à remplir toutes les obligations 
qui lui étaient imposés et à faire disparaître la construction 
élevée par Devulder sur un terrain destiné à l'établissement 
de la gare d'Arqués, la Compagnie du Nord*Ëst soutient à 
bon droit que les % ares cédés par de Colbert à Devulder 
le 11 décembre 1878 sont, depuis le 24 décembre 1874, la 
propriété de l'Etat ; — Attendu qu'en cédant ces 3 ares i 
Ùevulder» de Colbert a Tendu la chose d'autrui ;— Attendu 
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que d6 Golbert ttz jamais contesté qa'aa cas où il serfiit 
déclaré nTavoir plus été propriétaire au moment de la Tente 
des 3 ares par lui cédés à Devulder» il devait garantir ce 
dernier^ etc. 

Da 18 mm 1881. 2« Qhmb, olv. Pr^.^ M* Duh^m; 
Minist. pubL, M. Çhaloupio , avoc.-gén. ; Avoc., H^" 
Strans (m barreau de Ptrîs)\ Dupont père et de la Gorce ; 
Atou.» 11^' DttssailiaQ» Lavoix et Tréca. 
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IJEGS. — awWTJê. — ûpOTB. -r-itinwiPftéiAaioiîi. 

Le douie sur la quolilé (tun legs doit sHnterpréter contre le 
ligêf&ère, Lee leff$ viagers de sommes et argent s'entendent 
^dimiremeni (ksmimesàpayer annudlemeni; c*esl dans 
çç wis qu'il foui enifindre un legs de cette nature^ mais 
dans lequel ù testateur a omis de désigner l'échéance 
pMoéique des paiements à faire. 

(Geloea C Dezodt). 

ARRÊT. 

Li CÛUR ; -^ AUendm que la olauee du testameAt d^Aimé 
DeleFBCif«iia doané lieu au litige est ainsi conçue : c Je 
donne «t iègue i Charles Desodt^ ouvrier charpentier à 
BaiUeuly une somme de 9lr. 50 e. sa vieéirant après ma 
mor^ pojar le service cj^u'il ip'^t r^adu ; p ~ Attendu que 
cett^ disposition ^ui s'applique â h diirée de la vie du 
légatake ioipltqae bien la périodicité du legs, mais qu^ette 
ne dit pas qu'elle est l'échéance de la période qui déterminera 
les paiements successifs de la chose léguée ; — Attendu 
qu'il s'agit de fixer celte échéance; — Attendu que si 
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étrange que paisse paraître l'interprétation qui rédairait 
le legs à une somme de 2 fr. 50 c. par année, il faut recon- 
naître que les legs viagers de sommes d'argent s'entendent 
ordinairement de sommes à payer annuellement, et, qu'ea 
dehors de cette mesure, toutes autres sont variables et 
arbitraires ; — Attendu, d'un autre côté, que si il est vrai 
que le doute sur l'existence des legs s'interprète en faveur 
du légataire c'est, au contraire, au profit de l'héritier 
naturel que se résout le doute sur la quotité du legs ; — 
Attendu que ces règles posées, entrant dans le fait pour 
rechercher s'il existe des motifs d'en écarter l'applicatioa 
à l'espèce et sans qu'il soit besoin de s'arrêter à des élé- 
ments du débat plus ou moins discutables, il sufBt de si- 
gnaler : l^' que les divers legs faits par le testateur sont 
écrits par lui dans l'ordre de leur importance et que cet 
ordre serait uniquement interverti au profit de l'intimé si 
le legs à lui faille dernier de tous était de 2 fr. 50 c. par jour, 
ce qui le porterait à une rente de 912 fr. 50 c. par an ; 2^ que 
le legs litigieux vient après un legs de la même somme de 
2 fr. 50 c. fait à un tiers avec la mention que cette somme 
est léguée par année ; S^ que, dans deux testaments anté- 
rieurs, la même somme est léguée à l'intimé par le testateur 
avec lu mention 2 fr. 50 c. par an, pour demeurer convaincu 
que c'est bien en réalité d'un legs de 2 fr.;50 par an qu'il 
s'agit dans le dernier testament d'Aimé Delerue au regard 
dudit intimé ; — Par ces motifs, la Cour disant droit à 
l'appel, met le jugement ànéaht, etc. 

Du 29 juin 1881. l^e Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
l^r prés.; Minist. publ., M. Delegofgue, avoc.-gén.; Avoc. , 
M«> Mascaux et Allaert ; Avou. , M®» Gennevoise et Fardel. 



/ 
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llMud. CiMUMb. mmn.f ii février 1880, 

CHÂSSE.— SOL.— ESPACE AÉRIEN.— DROIT EXCLUSIF. 

Ne commet pas le délit de chasse sur le terrain d* autrui sans 
le consentemerU du propriétaire le chasseur qui^ ayant 
fait lever sur son fonds une pièce de gibier ^ la tire au 
moment où, ayant pris son vol, elle se trouve au-dessus 
de la propriété voisine sur laquelle il n'a pas le droit de 
chasse. 

(Cattoire). 

Le jugement du Tribunal de Douai, que notis avons rap- 
porté tome XXXVIII, p. 130, ayant été frappé d'appel fut 
eonflrmé par Tarrêt qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que des débats et de l'aveu dé 
rincnlpé il est résulté la preuve que le 21 septembre 1879, 
sur le territoire de Marchiennes, il a fait lever sur une terre 
oùil avait le droit de chasse un faisan qu'il a tué et atteint 
lorsqu'il volait au-dessus d'un terrain dont le droit de 
chasse appartient à Cattoire, partie civile ; qu'ainsi la 
question à décider par la Cour est celle de savoir, endroit, 
s'il est défendu à un chasseur qui a fait lever un gibier sur 
son terrain de le tirer lorsqu'il vole au-dessus de la pro- 
priété d'autrui ; — Attendu qu'il n'y a délit, d'après les 
dispositions de la loi, qu'autant que* le fait de chasse a été 
commis sur la propriété d'autrui ; que si, selon l'art. 552 
Godeciv., la propriété du sol comprend celle du dessus et 
celle du dessous, il ne s'en suit pas que Ton doive néces- 
sairement considérer comme un accessoire du sol tout 
l'espace qui existe au-dessus de la propriété, conséquence 
qu'il faudrait déduire de la loi, pour reconnaître, dans 
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Tespèce, qa'il jra eadélit de chasse ;— Attendu, d'ailleurs, 
que la loi sur la chasse est une lof pénale et que comme 
toute l^ r^r^AS^e elii^ AeiJait 99s èiv^U^ïià}3^m'4eik 
des termes employés par le législateur ; — Attendu que 
Part. M y § %ét la loi da 3 inai iS44, dont l'«pplieft4iaii 
est requisse parla partie çiv^e, nej)r6voH que la di^sse sur 

l# \^fm d'AUtr^i ; flMve, 4^? Tç^pece, w me pemt dire 

sans étendre ié|piérair.ea6nt Teiipiressioiiidu légi^ilitteiit* qme 
Guislain ait commis le fait prévu et réprimé par la 4oi ; 
— Par ces motifs, la Cour jfnel Tajxpel au néant, etc. 

Du 11 févr, 1880. Chamb. corr. Prés,, M. de Gûerne ; 
Mki^U îp\>bl, JkJL. (^évie, ^voq--b^. j Avbç. , Jtt^£|ru«Ve 
ejd'Hpqgbe. 
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PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE. — œuvres 

ttUSIGAXttS. -r REPRÉSBNTiLTlOM PUBLIQUE. -^ ÀUTBURS.^r^ 
iCOWSENTWWT.-^ GaillJiP'IP.-^ TPéiTOfi.— «USÇAWOJJ.— 
APPRÉCIATIpN. — FAIT.— QUALIFICATION.— SOCIÉTÉ DE 
SECOURS MUTUELS. — CONCERT. — INVITATION. — GONGCRT 
PUKIG.-7- LOCAL. — PROPRIÉTAIRE. — COUFLSOITÉ. 

JDiai muw^ %imdcfikle$ nan tombées dam le domaine public 
ne peuvent être, même accidentellement^ l'objet d'une 
exécutwn publique sam le consentement des auteurs ou 
de Uurs ayants^droit. 

Itçk Qi>^r d^ C^sixtiûtia U droit dç vérifier, aumdef^ {<fMs 
çonstQ^léspar les juges du fond^ si la représentation a eu 
un caractère public ou privé. 

Spécialement, la Cour de Cassation a pu, ^contrairement à 
ïa^t €fUaqwé, considérer a^minAum infr^tiw ô la Ici 
des i3't9 jatwifir i791 et à fart. 429 God$ pénal T^- 
cution d'oeuvres musicales par les membres d'une Société 
de secours mutuels dans un concert donné même gratuité- 
ment dmisiehealÂê^la Sotiété^ lot^squ'^à cecûnoat ss^ 




jet Uurs patron^ invités fiQmfJMftvemeht. 

Un coneerf donné (mns de pareiUes conditions doit^ en effet, 
êtve comsidiréiommeun eanceri publie. 

ft leprofTi&,aire d^ kffiçiw pe mfifr^ ^ Pt 1^^ P^y4 ^rff 
^çffT^ivi cfw^fn^ çompUcf du d^it de représentation 
iUicite. ' * 

(6eoiéié4«8 aotewrs et^oupaMteurs da musiqae C. P&effar 

fil wwt>»p)- 

L^ Siociétédes auteurs et compositeurs de çnnsi(]|ue s'est 
pourvue en cassation contre l'arrêt de la Cour de Douai 
que nous avons rapporté tome XXXVItl, y. 17, pour : 

4« Violation des art. 8 de la loi du 18-49 janvier 4791 , 
498 Code pénal , en 4^ foe farrét atfaqué a aitrrbné le 
^ractère de repn&çeiitation j^kf^ h Q9e repré^i^M^ti^n 
p«yt4iq90 d'flwyufts musiiç^lei? ; 

.?• yioljaiioii» 4? l'art, 60 jCodp p^na} ^.t dqs principes 
gj^ç.friatjQix j^ur la complicité^ ep ce que l'arrêt attaqué a 
refusé de considérer le propriétaire du local comme com- 
plice du délit de représentation illicite. 

ifiBÊT. 

LA COUR ; — Yu les art. 3 de la loi du 13-19 janvier 
1791. 428 Code pénal et 413 Çodeinstr. crim. : 

Sur le premier moyen, j)ris de ce que l'arrêt attaqué 
aurait attribué |e caractère de représentation privée à une 
représentation publique d'œuvres musicales : 

Att^çndu qu'aux termes de la loi des 13-19 janvier 1791, 
lesoQvrages des auteurs vivants ne peuvent être représentés 
sur aucun théâtre public sans le consentement formel et 
par écrit de ces auteurs ; que, d'autre part, l'art. 428 Gode 
pénalj;)unil^'^unefimende et., s'il y a lieu, delà confiscation 
des recet^s, ^oQt directeur, tout entrepreneur de spectacles, 
toute association d'|irtistes qui aura fait représenter sur 
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son théâtre des ouvrages dramatiques, an mépris des lois 
et règlements relatifs à la propriété des auteurs ; — Qu'il 
importe peu, du reste, que la représentation ait eu lieu on 
non sur un théâtre public proprement dit, ou qu'elle ait 
été gratuite ; qu'il sufBt, pour donner lieu à l'application 
de l'art. 428 précité, qu'il y ait eu, même accidentellement 
exécution publique sans le consentement des auteurs ou 
de leurs ayants-droit, d'oeuvres littéraires ou musicales 
non tombées dans le domaine public ; — Attendu qu'il 
appartient à la Cour de Cassation de vérifier, au vu des faits 
constatés par la Cour d'appel, si la représentation a eu un 
caractère public ou privé ; — Attendu qu*il est reconnu 
par l'arrêt attaqué que, le 25 octobre 1879, à Saint*Pierre- 
lez-Calais, le cercle l'Z/mon commerciale^ Société de secours 
mutuels fondée par les dessinateurs et employés de com- 
merce de cette ville, a fait exécuter, dans la salle de ses 
réunions, diverses compositions musicales, sans le consente- 
ment préalable des auteurs, et malgré une protestation éma- 
née de la Société cTes auteurs, compositeurs et éditeurs de 
musique ; qu'à cette représentation assistaient, non-seu- 
lement les sociétaires, mais encore les membres de leurs 
familles et leurs patrons nominativement invités par le 
bureau du cercle ; — Attendu qu'en admettant que le local 
d'un cercle autorisé ou d'une Société de secours mutuels 
régulièrement approuvée doive être considéré comme un 
lieu privé, on ne saurait aller jusqu'à reconnaître, avec 
les juges du fait, qu'il jouit des privilèges attachés à Tinti- 
mité du domicile d'un particulier ; que, s'il est possible, 
notamment, d'attribuer un caractère privé aux concerts 
ou représentations théâtrales organisés par un cercle dans 
un but de distraction ou dehienfaisance, c'est à la condition 
que ces fêtes littéraires ou musicales auront été offertes aux 
seuls sociétaires ; au contraire, de telles représentations 
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prennent on caractère incontestable de publicité lorsqu'elles 
sont données en présence, non-seulement des sociétaires, 
mais encore des personnes qui, quoique nominativement 
invitées, ne font partie du cercle à aucun titre et n'ont, 
le plus souvent, soit entre elles, soit avec la plupart des 
sociétaires, aucun lien de relation habituelle ; que, décider 
autrement, ce serait méconnaître l'esprit de la loi de 1791 
et abandonner la propriété littéraire ou artistique à la 
merci des nombreuses Sociétés qui, sous le nom de cercles 
ou de clubs, s'établissent sur tous les points du territoire ; 
— Attendu, en conséquence, que le bureau du cercle 
VVnion commerciale ayant admis à la représentation du 
25 octobre 1879» non-seulement les membres de la Société 
mais encore les familles et les patrons des sociétaires, a 
donné une seule représentation publique rentrant dans les 
termes des art. 3 de la loi des 13-19 janvier 1791 et 428 
code pénal ; — D'où il suit qu'en relaxant, en l'état, le 
sieur Pseffer, président du cercle, la Cour d'appel de Douai 
a faussement interprété et formellement violé les articles 
précités ; 

Sur le deuxième moyen, pris de ce que l'arrêt attaqué a 
refusé de considérer le sieur Gambier comme complice du 
délit de représentation illicite : 

Attendu que le sieur Gambier était inculpé de complicité 
pour avoir sciemment fourni an cercle l' Union commerciale 
le local où a été donnée la représentation du 25 octobre 
1879 ; que les juges du fait l'ayant relaxé par le seul motif 
que le délit imputé au président du cercle n'existait pas, il y 
aibrcémentlieu, par suite de l'admission du premier moyen, 
de casser l'arrêt attaqué, tant en ce qui concerne le sieur 
Gambier qu'en ce qui touche l'auteur principal du délit ; 
— Par ces motifs^ casse et renvoie devant la Cour d'Amiens. 

Du S8 janv. 1881. Cour de Cass. 
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1* SUBROGATION L'ÉGALE. — tuteur, — jouissance 

*L4ôAL«. -^ DETTE.— PÀIEMEirr. —DENIERS PERSONNELS. 
S** TUHUR.-*- OKÉJUfCE CONITI^ LE raPIIiLB.~4C8S8lON. 

lo JLa mère tutrice jqui paie de ses deniers personne^ Us4et^ 
tes arevanl les immeubles^ de ses pupiUeSj soumis à son 
âroit de jouissance Ugnle rCest ptts subrogée de plein 
éneit duns le tpnivUéfe ^m fiiypôthéqae 4es eréanei9r9 
qu'elle a désintéressés (1). 

$0 Le paiement ainsi fait par la mère se rattaabant à ses 
fànctions dt tutrice, ta créance qui en résuttene peut être 
€édée dJéfmitivemmt à des tifen 'avunt V'etpmmvent du 
compte de tutelle (2)^. 

(Brisbout et autres C. SeQwin). 

En 4869, aux iwmes d'trn partagée anlicîpë fait par 
Ben^t Senwki entre Bes^eafants, ran d'eux, Athanas«, était 
demeuré créaDcier de sonfrii*® Adolphe potir souhe d'une 
somntô de 16,000 fr. Trois ans aprè^., .Adolphe décédait^ 



'^^^•'^•^'^m 



(1) L'arrêt que nous rapportons etquine c»(^pt^ pas, croyons- 
nous, de précëdent, refuse à rusafruitier légal le bénéfice de la 
siibrogtftxon légale, ifui Mi gén^ralemeiit accordée â fnsufroi* 
lier ordinaire. (Demoiombe, Tr-aiié é&s Camimts, t. IV, n<» 5fi&). 
II est vrai que le droit de jouissance légale n'est pas assimilé de 
tons 'points à Tusnlfirtrit, et 'que la nrajonté des auteurs ne le con- 
sidère pas x^onune un idéiuembireineat <de tla qp^oporiété. {Aeino*- 
lombe, Delà puissance paternelle, n^ 527). 

•D'où il &mt, que le droit dont il jouit n^étant pas un gs^e hy- 
piothécaire susce^ktible d'être siûsi atexpropdé, rosofirnitier fl- 
gai, à la différence de l'usufruitier ordinaire,, n'est pasfsiyet.d^ 
îa part des créanciers de la succession à aucune action person« 
nelle, et poddii davantage à une ^acîkion 4réêile; ^Donc 9 n^est'ptts 
tenu de la dette dans le sens juridique du .moi et, malgré ^'inté- 
rêt quil peut avoir àl'^cquitter, ne saurait invoquer à son profit 
la subrogation légale de l'art ISSi, §'^ Gode civ. 

(2) Rouen, i*jmn4«70'(». P., 1872,^, 142); étReq.,*9dé. 
cemb. 1874 (D. P. , 1875^ 1, 414). 
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laissanf deux enfants mineures, Eliana et Um^^ 90118 la tu- 
telle de leur mère* Geile-ci. sur lea poursuites d'Aihaoaae, 
et pour éviter l'expropriation des biens de ses pupilles 
dont elle avait la jouissance légale, lui remboursait alors^ 
de ses deniers personnels, la soulte qui llui était due par les 
mineures, mais sans se faire consentir de subrogation con- 
TentionneUe ; et, trois joars après, par acte notarié, sons le 
cantionnement des époux Brisbout, elle empruntait de la 
dame Roussel et do. sieur Lartizien une somme égale à 
celle qu'elle venait de rembourser^ 

A titre de garantie, elle cédait aux préteurs, en même 
temps que le bénéfice de son hypothèque légale, ses droits, 
privilèges et hypothèques contre la succession de son mari 
et, notamment, le privilège de co-partageant résultant du 
paiement par elle fait à Athaoase Setiwin, dans les droits 
duquel elle se disait légalement subrogée. 

Ce privilège fut régulièrement inscrit par les préteurs, 
puis intervint la liquidation de la succession d'Adolphe 
Seuwin ; les immeubles furent attribués aux mineures k 
charge de payer la créance de la dame Roussel et de De- 
neuche qui était aux droits de Lartizien. Dans l'intérêt des 
mineures le travail du notaire liquidateur fut contesté par le 
subrogé-tuteur, et on prétendit en leur nom qu'ils ne pou- 
vaient dtre tenus à aucun litre de payer la créance Roussel 
et Deneuche, la veuve Seuwin n'ayant pu sans autorisatioii 
du conseil de famille devenir cessionnaire d'une oréaoc<e 
contre les mineures, ses pupilles ; et, en tous cas, la su- 
brogation légale ne pouvant résulter à son profit des dis- 
positions de l'art. 1251 Codeciv., on contestait, en consé- 
quence, la validité des inscriptions prises par la veuve 
Roussel et par Lartizien qui en demandait la radiation. 

Le Tribunal de Saini-Omer, saisi de cette difficulté, fit 
droit à la prétention des mineures par les motifs qui 
suivent : 

JUGEMENT. 

< Sur le chef relatif aux créances Roossel et Denevcbe : 
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» Attendu que pour imposer à la mineare Seuwin 
Tobligation de payer la ve^ve Roussel et le sieur Deneuche, 
le notaire a admis que la veuve Seuwin, en remboursant 
la créance d'Âthanase Seuwin, le 19 août, a été subrogée 
légalement dans ses droits, privilèges et hypothèques ; 
qu'en empruntant, le 21 août, de la veuve Roussel, elle a 
cédé ses droits, privilèges et hypothèques, et que les ins- 
criptions prises sur les immeubles, en conséquence de ce 
transport, produisent effet contre la mineure ; 

> Attendu que la mineure Seuwin prétend que sa mère, 
comme tutrice, ne pouvait, sans autorisation du conseil de 
famille, devenir cessionnaire d'une créance contre sa 
pupille, ni se faire subroger , et qu'en payant Athanase 
Seuwin sans avoir pu obtenir de lui une subrogation con- 
ventionnelle elle n'a pas acquis la subrogation légale ; 

> Attendu que si l'art. 450 Code civ. interdit au tuteur 
d'accepter la cession d'une créance contre le mineur, il 
est admis qu'il peut, faisant acte de bonne gestion, payer 
une dette en l'acquit de son pupille dans son intérêt, et 
subrogé ou non il devient créancier de son pupille ; 

> Que la créance de la veuve Seuwin est certaine et ne 
peut être contestée, qu'il échet d'examiner si la veuve 
Seuwin a droit à la subrogation légale ; 

> Attendu que les dispositions de l'art. 1251, § 3 Code 
civ. n'accordent la subrogation légale qu'à celui qui étant 
tenu, avec d'autres ou pour d'autres, au paiement d'une 
dette, avait intérêt de l'acquitter ; 

> Attendu qu'au 19 août 1870, la veuve Seuwin, mariée 
sous le régime de la communauté réduite aux acquêts avec 
exclusion des dettes propres aux époux n'avait, sur les 
propres de son mari, aucun droit autre que la jouissance 
légale, comme tutrice de ses enfants ; 

> Que la dette d' Athanase Seuwin lui était étrangère et 
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que si elle avait intérêt à l'acquitter elle n'était tenue réel- 
lement, ni personnellement avec les mineures ou pour les 
mineures ; 

> Attendu qu'elle ne saurait invoquer qu'ayant comme 
mère et tutrice la jouissance légale de Timmeuble soumis 
& la créance d'Athanase Seuwin, elle était tenue avec les 
mineures de la payer et qu'elle avait intérêt à l'acquitter 
comme l'usufruitier est tenu avec le propriétaire ; 

» Qu'il ne sufiSt pas d'avoir intérêt à acquitter une dette 
pour être subrogé légalement, qu'il faut surtout et prin- 
cipalement être tenu à la dette ; 

> Qae le père de famille qui a la jouissance légale des 
biens de ses enfants mineurs n'est sujet à aucune action 
soit personnelle, soit i;^elle, de la part des créanciers de 
ses enfants ; qu'il n'est ni co-obligé, ni caution, ni tiers- 
détenteur des biens hypothéqués comme le serait l'usu- 
fruitier ; que sa jouissance ne constitue pas un véritable 
osafruit, démembrement de la propriété, soumis au droit 
de mutation, susceptible d'être saisi, exproprié ; 

> Qu'ainsi la veuveSeuwin, en payant la créance d'Atha- 
nase Seuwin contre ses enfants, n'en était pas tenue, et 
qu'elle n'a pas acquis la subrogation légale dans les droits 
de privilège et d'hypothèque profitant à Athanase Seuwin ; 

> Qu'elle est devenue créancière de ses enfants aux lieu 
et place d' Athanase Seuwin, créancière chirographaire, 
sans privilège, sans hypothèque pouvant résulter d'une 
subrogation conventionnelle ou légale ; 

> Que, dès lors, elle n'a pu le 21 août et en empruntant 
16,000 fr. à la veuve Roussel et au sieur Lartizien, leur 
céder, à titre de garantie, les droits , privilèges et hypothè- 
ques d' Athanase Seuwin contre la succession de son mari ; 
qu'elle n'a pu que leur céder sa créance chirographaire ; 

» Qu'ainsi les inscriptions d'hypothèque prises par la 
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mia ÈÔMâ et lé Itleà? Umàéi ë'm pià dé éMiib, fl« 
|$(JaVéni ^iroéûité éHét ibH M miàémëi êé \i Shoémm 
d'Adolphe Seuwin et doivent ôtre rayées ; 

» ihéûiii, éû bUiH, iiuti \k àitleâfê SéuWift {H^téad 
((Hè, ûoû6bà\âAi \i èéssTôà dd f t iàMf là â-Seinëé icil«$é 
par sa tai^ë tùàtté elle à'e^i éàëpétàèè dé pfieifr dfdîti etc.- 

> Attendit, ëiirâtiè'^sabddiait'èriieJif antàni^èdè fiëéoiâ 
qa^tin iiiieUi' dé ^eot cédeir défibiUVéinéiit à àèi tièrS la 
cmtéè <|)i'il àfatàlt dèquise kH èôttti de là (dtéllë «oiit^â 
son pupille ; 

» Qdè si là ^eùvë âëo^lh^ ëll Vtië d'af^^iei" m ^ohr- 
Mièk d'ÂiHàtiaée Sénwiâ dàiis l'intérêt dé èeà ëâ/àdte, it 
payé éëttè tirékhèé riiérné Jrriguliéi'éineàt, si elle é§i déVeAné 
ci-é^àdëré àtii Itëa ëi pilëfcb d'Alh^nàsé SéùWHI , béliê 
ëi'éàncë l^fdvénàtii d'Un fëiil éé gestion ëdtiàtiiueuiïélérâéM 
dé HMpiè dé iUtdllë qu'elle doit l'ëddfè 9 ii ûM ; 

i Ode ék èittiation dé éreànÈièi<é ùé pmm\l i'émUf 
que par le batiipfë final, et que «'étant ^aë tHibiSim 
dêËÀilivë dé àà |>iit(iiië elië d'à t<U céder aéOàitiiëtbedt k 
(ieâ tiëfè cétlb étkncë toufiti^ë â dd cbmptè ; 

> Oii^àiil&i l'éÂ^I de là ëes^ldh demeure ittibohldklâé ft 
là cbàditiôbi légale qu'il l'èàsohii^ dtk codatité de tdiellë 
Un rëliqdki àétlf §diflàënt âti ji^ëfit du tuiëUf^ tliàii qdë. ))ar 
ëbilë de lï bdtbpéfasëiioh qui i èlé éiabiie ëi^'desàdë, ii eët 
éùf^eriiù d'àtiplit^dé^ ëè dibfèil iiiVoqàé pét i» miaèHH 
Eliana Seuwin ; 

i Âllëiidu ij'u'il l'é^ilitë de ce qde dessiië qdë le tidtàire 
k ëù tort de èUarj^ël' la ibiiiëlii'ë Ëliânà dé pàÇet* aUx ëflafa- 
ciéi'sïlëùé^élélÙéàëuchëléb âômniéà à éùx èSdëéé { qb^il 
yëVàitltébd'eidliiiiiëi- ^i â'rài^àn deéiàÔUpebiàUdhsbj^éiiHiëè 
mi& \bé ditëé s'onltilèà et èèllëë dont le Vèévë SêiiWiil èjl 
aébllHâë, là vëa^ dëttWifl fé^tàii léâëèré bi'êëilbiêi'e par 



suite de la liqatMlM, M rt 11 0A»iMf pow^aU jiroAtfira 

éPiffêi ïÊbtiftf iWi • 

Ce jugement ayant été frappé d'appel, la Cour sCàtùi 
condmé sûii i 

ÀRRfiT. 

LAi COUR ; — Atteadu qae tout en s'en rapportant à 
jtittioe qnant aa prélèvement & faire sor le prix des im« 
meubles lieMs les 3 jain et 4 août 1876. pour assurer la 
pension viagère de Benoit Seuwin père, la dame Roussel, 
Deneuehe et les époux Brisbout-Boquillon demandaient à 
la barre du Tribunal Tbomologalion du travail du notaire 
liquidateur qui^ en attribuant à Eliana Seuwin le prix des 
îàiineubles» avait en même temps chargé la mineure de 
payer en prinoipal et intérêts les créances de la veuve 
Roussel et de Deoeucbe ; que ces conclusions s'appuyaient 
sur une subrogation faite à la veuye Roussel et à Lartizien^ 
aujourd'hui représenté par Deneucbe, dan$ tous les droits 
que la dame Sidonie Petit pouvait avoir contre la succession 
de son mari et^ notamment) dans un privilège de co-par- 
lageafit i eoncarrenoe de 16»000fr. , sur les immeubles 
lieités i quej de son eôté» le subrogé-tuteur de la mineure 
EUaâa Seuwin demandait que le Tribunal déclarât nulles 
et de nul effet les inscriptions prises au bureau de Sainte 
Omer du chef de la dame Sidonie Petit» veuve Seuwin, et 
que, salif la somme nécessaire pour assurer la pension 
viagère de Seuwin père, le produilnet de la vente des im« 
meubles fût attribué à la mineure ; 

Sur les droiU hypothécaires réclamés du chef de la subro- 
gation légale de la dame Sidonie Petit dans les droits 
d'Atbanaee Seuwin : 
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Adoptant les motifs des premiers jages ; 

Sur le caractère même du droit chirographaire résultant 
du paiement fait à Athanase Seuwin par la dame Sidonie 
Petit : 

Adoptant également les motifs des premiers juges ; — 
Mais, attendu que si en payant Athanase Seuwin, la dame 
Sidonie Petit a fait un acte utile à ses enfants mineures, 
elle n'a cependant fait et ne pouvait, d'ailleurs, légalement 
faire qu'un acte de gestion se rattachant nécessairement 
à la qualité de tutrice dont elle était investie ; que ce fait 
partiel de gestion de tutelle rentre ainsi, avec toutes ses 
conséquences actives et passives, dans les éléments du 
compte à rendre par la dame Sidonie Petit lors de la cessa- 
tion de ses fonctions de tutrice ; que, jusqu'à l'apurement 
du compte de tutelle, la dame Sidonie Petit ne peut se 
prétendre créancière définitive de la somme par elle payée 
à Athanase Seuvsrin ; qu'elle ne pouvait, dès lors, céder sa 
créance avec un effet définitif et irrévocable ; que , pour 
les cessionnaires, l'cifiScacité de la cession demeure subor- 
donnée à la condition que la cédante se trouvera encore 
créancière de la mineure lors de la cessation de la tutelle ; 
qu'en l'état toute demande formée contre la mineure, 
quant aux sommes payées par la dame Sidonie Petit à 
Athanase Seuwin, est donc non recevable ; qu'il n'y avait 
lieu d'examiner, comme l'a fait le Tribunal, si la créance 
de la dame Sidonie Petit était ou non compensée avec 
d'autres sommes dues par elle à sa fille ; 

Sur les droits réclamés du chef de la subrogation dans 
l'hypothèque légale de la dame Sidonie Petit pour sûreté 
de sa dot : 

Attendu que la cession définitive de ces droits dont 
l'origine est complètement distincte et indépendante de la 
tutelle a été régulièrement consentie par la dame Sidonie 
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Petit et la veuve Roussel et à Lartizien, aujourd'hui repré- 
senté par Deneuche ; que de ce chef les conclusions prises 
devant les premiers juges, et reproduites devant la Cour, 
sont donc recevables ; que, prises pour la première fois à 
la barre de la Cour, ces conclusions ne constitueraient, au 
surplus, qu'un moyen nouveau pour obtenir tout au moins 
une partie du prix des immeubles licites , quand la totalité 
da prix avait été originairement demandée ; — Attendu, qu'à 
bon droit, le jugement frappé d'appel a conservé l'effet de 
rinscription prise par la dame veuve Roussel et par Lar- 
tizien pour conservation de la dot de la dame Sidonie 
Petit ; — Mais, attendu que la Cour ne possède pas les 
éléments nécessaires pour statuer sur la somme pouvant 
de ce chef appartenir à la dame Sidonie Petit ; — Par ces 
motifs, la Cour met l'appellation au néant du chef relatif 
aux droits hypothécaires réclamés au nom de la dame 
Sidonie Petit comme subrogée dans les droits d'Athanase 
Seuwin sur le prix des immeubles vendus les 2 juin et 4 
août 1876 ; ordonne que de ce chef le jugement dont est 
appel sortira effet ; ordonne que le jugement sortira éga- 
lement effet quant au caractère chirographaire des droits 
résultant pour la dame Sidonie Petit du paiement par elle 
fait à Athanase Seuwin ; met à néant le jugement en tant 
qu'il déclare la somme payée par la dame Sidonie Petit à 
Athanase Seuwin compensée de plein droit jusqu'à con- 
currence avec les sommes liquides dont ladite dame Petit 
serait devenue débitrice vis-à-vis la mineure Eliana Seuwin, 
et qu'il décide que la cession faite à la veuve Roussel et à 
Deneuche ne produira aucun effet à l'égard de la mineure 
relativement aux sommes ainsi compensées ; l'effet du 
transport maintenu seulement pour le surplus ; émendant 
quant à ce, dit la veuve Roussel et Deneuche quanta 
présent non recevables à faire valoir les droits cbirogra- 
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pbaires de la dame Sidonie t^etit contre sa fille mineure da 
chef de k sôrânvé pâ^ée â Athanase Seuwin ; ordonne qaô 
ta dlàpûâitiôfl dti jngeitlént, qui maintient Hiypothéque 
légâtè de là dâtbe âidonié P'étil quant à sa dot, i^ortira effet, 
féttvofè têsî pontés devant fe n<)taire, etc. 

Du. 2 juillet 1880. S» Cbamb. civ. Prés., M. Dubem ; 
Minist. pubK, M. Hauléon, subst. du proc.-gén ; Âvoc.» 
M«^ Dubois et Louis Legrand ; Avon., M^^Lavoix et Jude. 



Al I il T ai • ■* i> I 



llonai. CImnib. eorr.» il «wrll 1881. 

SUPPRESSION D'BNFANT.-^ ÊONDrriON.--' fit kë OMahisë; 

Varl. 34Ô Code pén.y ^ê et 3^ suppose pour son application 
que le produit non représenté de If accouchement a été un 
être apte à la vie extra-utérine et non un fœtus incomplet 
tentent organisé / c'est donc au ministère public qu'il 
appartient d'établir que la grossesse a eu une durée 
suffisante pour que le produit de la gestation doive pré^ 
$éntèr les conditions ttigé^ par laloi{\)i 

(Dubautois), 

ARRÊT. 
LA COUR ; >^ Attendu que le paragraphe 2 et 3 de Tart* 

(i) Dans le seiM de Tarrét que nous rapportons^ voyei : 

Amiens, 29 juin 1876 (D., 4880, 2, 57) ; Dijon, H mai 1879 
<D., 188o, i, 57) ; Crirt., iréj., 1 août 1874 (D, , 1875, 1 , 5-8). 

Conira : Amiens, 20 décemb. 187;^ (D.» 1875| 5| 175) ; Agon, 
6 aoûH874(D.. 1875, 5, 175-177). 

Hais en cas d'àccottchëmeût élandesttn c'est à la prévenue à 
prouver à l'appui de sa défense qu'elle est accouchée d'un fœtus 
informe ou dW môle. — Chambéry, 28 féyr. 1868 (D., 1871, 
SI, 34) ; Dijon, 16décemb. 186S(D., 1869,1, S&). 



945 Code pén. en puiiUs^ot le défapt dç repréMn.t9UQ]ï d^ 
ren&nt dont une femro^ est açooAiché^, j^yppOj^eot .(jiuç 1$ 
produit non représenté ^le raccoacbem^^m a éjié iUjq .ét^^ 
apte à la vie extra-utérine et non un fœtus ipcomplétera^nt 
organisé ; qu'il iDcombe» dé^ Ipr;»» à h p^^i^ ppur/sui- 
vante d'établir, si non que l'enfant est né vivant, du moins 
que la grossesse a eu une durée sufBsante pour que le pro- 
duit de la gestation présente les conditions exigées par la 
loi ; 

En fait : 

Attendu gue la fiTle Duhaqlai3 prétend qu$ sa ^rp$3çsse, 
qu'elle a, d'ailleurs, dissimulé^ >a!a duré que trois iSiois 
environ ; que, dans la nuit du 10 au 11 décembre, elle a 
ëpreuvé >«i€ perte assez consiâëraUe c^ qu'au milieu du 
sang cfRe a remarqué une sorte de boule qu'el),e aurait 
|;etéa plus tard av^c d'auKr^es q^tiére^^ei^ulsées ;^ Attendu 
qne4i)eS'aIiégalîoa6 n'ont po étire oeotredries dipectement 
par les constatations médico-légales ; que .les d.Q9nées 

recueillies j)arle3 inéd^ins experts, lecQrpsdadéliUi'dl^a^ 
pu êtive^EfitaouNté, n'âil fias permis de fixer ^nettement la 
dffféeî}6 la^aftatton; qu'il réstfUe même, des déclarations 
delB. le docteur P.,^., que, dans. son ap^préoialion, J inpulpée 
a puaocou^ertSpM d'un jtotos, soit d'une «oâlequielconf ue; 
fu'^ea defaoïis des eoBStatartioiis médics^es, les témoignages 
recueillis ne sont pas plus explicites sur la durée de la 
grossesse de la fille Duhautojs ; ^ue, pawii ces dépositions 
dont la plupart manquent de portée et de précision, les 
10MS ne ooDûefinfiHa que des braîts ^u rumevrs, les autres 
ne ecmiiennent-que des faits peu aigoiâoatifs et non pro« 
beats ;—• Attendu que c'i&st sedlemeut vers le mots de 
septe u fljre que, faprës le dire des témoins, la grossesse 
peut être considérée comme ajant été ceritaine, mais .que 
l'intervalle qui s'est écoulé entre cette époque et la date du 
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10 aa 11 décembre n'est pas safQsant pour que les condi- 
tions du délit prévu par l'art. 345 Gode pén. puissent être 
regardées comme remplies ; — Par ces motifs, la Cour 
dit que la prévention n'est pas suffisamment établie, etc. 

Du 11 avril 1881. Gbamb. corr. Prés., M. Bottin; Minist. 
pubU, M. de Vaulx d'Acby, avoc.-gén. ; Avoc, M« Dubron. 



tewr de Cnis.»99 nevemb. 1881» 

CAPITAINE DE NAVIRE. — responsabilité, — 

MARCHANDISES. — DÉFICIT. — CONNAISSEMENT. — 
RÉSERVES. — NÉGLIGENCE. 

Le capitaine est responsable des marchandises dont il se 
charge par le connaissement^ malgré les motions ajoutées 
par lut au connaissement pour restreindre sa responsa- 
bilité, s'il est expressément établi que c'est par sa faute 
qu'il exisUf au moment de la livraison^ un déficit sur le 
montant des quantités prises en charge dans ledit cqn- 
naissement. 

Spécialement, le capitaine qui, en signant un connaissement 
dans lequel le poids des marchandises est indiqué, ajoute 
à titre de réserve : € poids inconnu^ > ne peut échapper 
à la responsabilité résultant d!un déficit en poids constaté 
à l'arrivée, si le juge relève^ en fait, que c'est par suite de 
sa négligence que les réceptionnaires n'ont pas recules 
quantités portées audit connaissement, et ont dû cependant 
les payer intégralement. 

(Still C. Woussen et O*). 

Le capitaine Still s'est pourvu en cassation contre l'arrêt 
rapporté tome XXXIX, p. 19, qui l'avait condamné à payer 
au réclamateur Woussen la valeur du déficit constaté sur 
son chargement. Son pourvoi se fondait sur ce que la Cour 
avait refusé tout effet à une clause de non-garantie écrite au 
connaissement. Il fut rejeté par l'arrêt suivant : 
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ARRÊT. 

LA GOUR ; — Sar le moyen unique dn poortoî, tiré de la 
violation et fausse application des art. 1134 Code civ., 
281 et 283 Gode de corom. ; ensemble des art. 7 de la loi 
dn 20 avril 1810 et 1S82 Code civ. : 

Attendu que le capitaine est responsable des marchan- 
dises dont il se charge par le connaissement ; que , quelle 
que soit la valeur légale des mentions dont il a accompagné 
dans ces actes l'indication des nature , quantité et qualité 
des objets à transporter, pour restreindre sa responsabilité, 
cette responsabilité ne saurait disparaître, s'il est établi 
que c'est par sa faute qu'il existe au moment de la livraison 
un déficit sur les quantités prises en charge ; — Attendu 
qu'il est constaté, par l'arrêt attaqué, que c'est par suite de 
la négligence du capitaine Still que P. Woussen et C>«, ré- 
ceptionnaires de la marchandise chargée sur le steamer le 
Balmoral^ comme porteurs des connaissements signés par 
le capitaine, n'ont point reçu les quantités portées audit 
connaissement, et ont dû cependant payer en entier ces 
quantités ; — Qu'en l'état de la constatation de cette faute, 
l'arrêt a légalement condamné le capitaine à réparer le 
dommage qui en avait été la conséquence, quelles que fus- 
sent les réserves dont le capitaine avait fait suivre la signa- 
ture du connaissement ; — Attendu, d'autre part, que les 
constatations faites dans l'arrêt attaqué, en justifiant son 
dispositif, répondaient suffisamment aux divers moyens 
proposés et, notamment , à ceux qui, en l'état du système 
adopté par l'arrêt, restaient sans influence sur le jugement 
du procès ;— Par ces motifs , rejette. 

Du 29 novemb. 1881 « Cour de Cass. 
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La commune qui revendique ia propriété iun chemin rural, 
bien qu'elle ne soit pas astreinte à proutftr sa pr^pHàté 
par des titres for^mU et iii^s, û$t fê^i au mPW fiPffS^^ 

,4c ioMmir tk ji^i^im 4'm mmPlfi M moyens 

propjre§ à ét(fbl%r fon droit : un sifnplç arrêté de classe^ 
'mentj même appuyé par la conslaiàiion sûr le plan car 
énstrai 4e fecpistence de Jbs cfremm, far sa 4iisig^$a4ifi» 
dans ides me»mi^i^niiqm^ fit par dfi^ ffffjls de pg^jfagiç 
^m^o^plifi jfur pfi çh^mi^ dçpttis un temps immémorial, 
mats ,sans nécessité ni avantage sérieux pour les hahi^ 
tants de la commune, a pu être co^màéré coww^e insuffir 
jsantfour.étabUâr la preum 4fi oHf^ prçpriéjté. 

jÛCIoaunMP(^4'Anîchejï C>. Lenaaire frères). 

Le 29 janvier 1S86, jugemem du Tribunal cifil^eDonafi 
ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

< Anetkiu qu'aoK daA^ dies 14#vrier^ 5 avril jl97Pf 
les fr^^s Lemaire (demandàrent & ra^nvîiiifilr^iiiçtn.i^ jia 
commune d^'AnicUes TiaiiiKlarifialion deidétoiirq^r un S€|<^sr 
qiï^i Iraverse diverses propiÂél/és a^eléas f^ar lej^L idppH^^ 
qnekfves aanéee ; ique cette autoris^tâm .leiyr M^ Mé fPr 
fueëe, i\s placèrent «or ledit sentier des banûl^i^ ppmr j^ 
tercep>ler la ^vculalîon ; que^knuiuils pour ^ ifaît ^W9ff^ Af 
juge de'SÎmplefK)4ice eCx^ondamné^ par Jui ià ^eptf i^ Ifilli;^ 
i>ari4èf«s« ils «oulevèrentdevant le Tjribtt(Ml.coi:rei^l^ç^9^, 
en appel, l'exception pi^u(i|^kiQUe4eipi>$)qpdélé^^QMfVje^^ 
un sursis de six mois, po^r, en (içda^s (le ce délai, avoir à 
établir devant le Tribunal compétent leurs droits à la pro- 
priété du sentier dont s'agit ; 
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? Àltenda qu'au lieu d'attendre que les frères Lemaire, 
demaodeurs en exception, fissent la preuve qu'ils s'étaient 
obligés à faire, la commune d'Âniches, après avoir sollicité 
et obtenu l'autorisation de plaider, actionna elle-même ses 
adversaires , en revendiquant à son profit la propriété du 
sentier, de sorte que, demanderesse au procès actuel, c'est 
à elle qu'incombe aujourd'hui le fardeau de la preuve ; 

> Attendu que, pour parvenir à se faire déclarer par jus* 
tice propriétaire du sentier litigieux, la commune d'Ani- 
ches invoque divers moyens qu'il importe d'examiner : 

» io Arrêté de classement du S5 mai 1880 : 
» Attendu que, si la loi du SI mai 1836, dans son art. 
15, confère aux préfets le droit dé prendre des arrêtés qui 
constituent pour les communes des titres à la propriété 
des chemins vicinaux, on ne saurait donner la même portée 
aux arrêtés de classement qui concernent les chemins ru- 
raux ; que le juge n'a pas le pouvoir d'étendre à ces der- 
niers la dérogation à l'art. 545 Codeciv. que le législateur a 
introduite dans la loi de 1836, pour les premiers seulement; 

> Que le classement des chemins rura'ux n'est qu'une 
mesure d'ordre constatant des faits matériels, mais qui ne 
peut être invoquée comme constituant un titre à une prise 
de possession légale ; 

I 2<>Plan cadastral, chemin rural n^ 16 : 

> Attendu que la constatation sur le plan cadastral de 
l'existence d'un chemin rural ne peut davantage former un 
titre à soi-même et que les chemins ruraux, d'ailleurs, 
sont présumés appartenir aux propriétaires riverains, à 
iqoins d'une preuve contraire que la commune ne rap- 
porte pas ; 

9 3o Demande des frères Lemaire au sujet d'un change- 
ment dans l'assiette du sentier : 

TOMEXXXIX 13 
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» Attendu que la commune d'Aniches prétend, en vain, 
qu'en lui demandant Tantorisation de détourner le sentier, 
les frères Lemaire ont reconnu qu'elle en était propriétaire, 
ou tout au moins qu'ils ont par là renoncé à en revendi- 
quer la propriété à leur profit ; 

> Que la démarche des frères Lemaire n'entraîne pas de 
telles conséquences ; qu'ils ont pu la faire , soit pour 
s'épargner les ennuis d'un procès à soutenir contre la com- 
mune, soit pour ménager les intérêts de leurs voisins qui, 
se servant du chemin dont s'agit pour l'exploitation de 
leurs fonds, auraient pu leur intenter eux-mêmes une ac- 
tion, si, au lieu de se borner à détourner le chemin, les 
frères Lemaire l'avaient complètement intercepté ; 

> Que la demande d'autorisation faite par les défendeurs, 
en un mot, ne peut pas être considérée comme une re- 
nonciation au droit qu'ils peuvent avoir et qu'elle ne saa- 
rait relever la commune de l'obligation qui lui incombe de 
faire sa preuve ; 

> k^ Désignation du chemin dans des actes authentiques : 

> Attendu que des indications qui se trouvent dans des 
actes de vente ou autres, que tel chemin forme la limite 
de telle propriété ou qu'il se trouve compris dans le me- 
surage qui en a été fait, qu'il fait partie de la propriété 
qu'on vend, etc., ne sont que des énonciations qui peuvent 
bien servir à constater l'existence d'un chemin, mais qui 
n'ont aucune force probante quant à la nature de ces che- 
mins ni quant aux caractères des faits de passage qui 
s'exercent sur eux ; que ces actes ne peuvent, par suite, 
être invoqués soit contre la commune, soit à son profit, à 
raison des énonciations qu'ils contiennent ; 

» 5® Prescription : 

» Attendu qu'à défaut de titre la commune d'Aniches in- 
voque les dispositions de l'art, 2227 Gode civ., et qu'elle 
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prétend avoir acquis par prescription la propriété da che- 
min cadastré sons le n® 16, par ce motif que, depuis un 
temps immémorial, les habitants d'Aniches et d'Aubercbi- 
court le fréquentent pour se rendre de Tune à l'autre de 
ces deux communes ; 

> Attendu qu'il ne suffit pas, pour qu'une commune 
paisse prescrire à son profit la propriété d'un chemin , 
qa'elle établisse que des faits nombreux de passage se sont 
perpétués sur ce chemin pendant plus de trente ans, qu'il 
faut encore qu'elle justifie d'une prescription réunissant les 
conditions exigées par l'art. 2229 Code civ. ; 

» Attendu, tout d'abord, que la commune d'Aniches n'a 
jamais possédé le chemin dont il est question anima do- 
miniy puisque jamais elle n'y a accompli aucun acte de 
main-mise attestant de sa part la prétention d'en être ou 
d'en devenir propriétaire ; qu'elle n'a même jamais con- 
tribué à son entretien, et qu'à ce premier point de vue, sa 
demande doit être repoussée ; 

9 Attendu, en outre, et surtout que les faits de passage 
par elle invoqués n*ont pas le caractère de publicité néces- 
saire pour engendrer la prescription ; 

> Attendu, en effet, que la publicité nécessaire pour 
qu'une commune puisse acquérir par prescription la pro- 
priété d'un chemin ne résulte pas seulement de cette cir- 
constance que le chemin est ouvertement fréquenté par un 
grand nombre d'habitants, mais qu'il faut encore que les 
faits de passage invoqués soient commandés par l'intérêt 
général et par la nécessité ; que, d'autre part, il y a intérêt 
général lorsque la circulation est le fait des habitants qui, 
pris ut universi, se servent de ce chemin pour se rendre 
soit à une commune, soit à un lieu public quelconque , 
mairie, église, école, etc. ; que, d'autre part, il y a néces- 
sité lorsque les relations sociales exigent l'usage journalier 
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do cfa^miB ou> tout au moins^ lorsqu'it y a un avantage 
sérieux à s'en servir de préférence à un autre qui serait 
moins direct et moins commode ; 

» Attendu que la commune d*Aniches ne justifie pas qu*il 
soit de rintérét général des habitants et encore moins qu'il 
y ait nécessité pour eux de se servir du sentier litigieux ; 
que si cette voie est utile, nécessaire peut-être à quelques- 
uns d'entre eux pour l'exploitation de leurs fonds, elle n'est 
pas utile à la généralité des habitants de la commune qui , 
pour se rendre à Auberchicourt et pour en revenir, ont à 
leur disposition la route n9 43 de la rue Verte, voies spa- 
cieuses, pavées et éclairées, qui ne sont pas sensiblement 
moins directes que le sentier lui-même, puisqu'il y a quel- 
ques métrés à peine de différence entre lui et elles sur un 
parcours total de 680 mètres environ, qui séparent le point 
de départ du point d'arrivée ; que le sentier fait donc dou- 
ble emploi avec les grandes voies sus-indiquées, et qu'il 
n'est, par suite, ni nécessaire ni utile ; 

» Attendu que, dans ces conditions, les faits de passage 
invoqués par la commune d'Aniches, quelque reculée que 
soit cette époque depuis laquelle on les exerce, ne revêtent 
pas les caractères indispensables pour constituer la publi- 
cité, et, qu'à ce second point de vue, la prescription n'a pu 
davantage être acquise ; — Par ces motifs, déclare la com- 
mune d'Aniches non recevable, en tous cas mal fondée. > 

Sur appel de la commune d'Aniches, la Cour de Douai 
a rendu, le 15 juin 1880, un arrêt qui, adoptant les motifs 
des premiers juges, a confirmé leur décision. 

Du 45 juin 1880. V^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, l«r 
prés. ; Minist. publ., M. Pierron, avoc.-gén. ; Avec, M«' 
Ëscof&er et Rossignol ; Avou. , M<» Jude et Barbedienne. 

Pourvoi en cassation par la commune d'Aniches. 
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ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur le premier moyen : (Sans intérêt) ; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation des art. 1353, 
1S15, 1331, 538, 3229 Code civ. et des principes généraux 
qni régissent la propriété des chemins ruraux, en ce que 
l'arrêt attaqué a déclaré inopérants pour établir, au profit 
d'une commune, la propriété d'un chemin public, des do- 
cuments d'où résulterait en droit la preuve de cette pro- 
priété : 

Attendu que si une commune qui prétend qu'un chemin 
appartient au domaine public municipal n'est pas toujours 
astreinte à prouver sa propriété par des titres formels et 
directs, elle est tout au moins obligée de fournir la justifi- 
cation d'un ensemble de moyens propres à établir son 
droit ; — Attendu qu'il est constaté par l'afrét attaqué que 
si la commune d'Aniches, en l'absence de tout titre de pro^ 
priété sur le chemin litigieux, a excipé d'un arrêté de clas- 
sement de ce chemin rural, elle n'a produit aucune preuve 
ni document à, l'appui de cet acte ; que, dans ces circonâ- 
lanceSj en repoussant sa demande, l'arrêt attaqué n'a pu 
violer aucun des articles de lois ou principes susvisés ; — 
Par ces motifs, rejette. 

Du 3 mai 1881 . Cour de Cass. 



Tiilmnal clw. d« ¥aleiiclemie«i 16 dé^emli. tftftO. 

!• ENREGISTREMENT. — instance. — avoué. — • 

CONSTITUTION. — FRAIS. 

S'' Succession. — paiement des droits. — héritiers. — 

SOLIDARITÉ. 

1® En mûlière cP enregistrement ^ les frais qui dérivent d'une 
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constitution (F avoué ne peuvent passer en taxe ; ils restent 
à la charge de la partie qui a employé cet officier minis" 
térieL 
S<> Tous les cohéritiers sont tentÂS solidairement au payement 
des droits de mutation par décès dus sur la succession 
qu'ils recueiUenl. 

(Enregistrement C. Henry). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant qae le sieur Âmbroise 
Henry est décédé en son domicile à Valenciennes, le 2 juin 
1879, laissant, outre sa femme, à qui il a légué par testament 
authentique la propriété de tous ses biens meubles et l'usu- 
fruit de tous ses biens immeubles, pour héritiers U^^ Lucie 
Henry, veuve Érard, M. Jean-Louis Henry, M™® Virginie 
Henry, femme Julien Lesage, chacun pour un quart, et 
deux neveux et nièce pour Tautre quart ; 

Considérant que la succession du défunt Âmbroise Henry 
se compose pour ses héritiers naturels de diverses sommes 
d'argent et d'immeubles qui peuvent être évalués, d'après 
le revenu capitalisé au denier 20, à la somme de 11,160 
fr • 

Considérant qu'à raison de ces biens, il est dû un droit 
de succession de 775 fr. , qui, augmenté du demi-droit 
en sus, par défaut de déclaration dans le délai légal, et des 
décimes 1/2, s' élèveau total àlasomme de 1,360 fr. 13 c. ; 

Considérant que, cette somme ayant été vainement 
réclamée aux héritiers qui la doivent solidairement, la 
direction de l'enregistrement a dû en poursuivre le paiement 
par une contraite signifiée, le 30 mars 1880, à M>»« Érard 
et à M. Jean-Louis Henry ; 

Considérant que, pour résister à cette contrainte, ces 
deux derniers prétendent ne devoir que la part afférente à 
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la valeur des biens qu'ils recueillent chacun dans la suc- 
cession du défunt, et qu'ils ne doivent pas la totalité du 
droit qui leur est réclamé par l'administration de l'enre- 
gistrement, et ont constitué pour les représenter M^ Mar- 
botin, avoué en cette ville ; 

Considérant que, s'il est loisible aux parties de se faire 
représenter par un avoué et de lui confier la rédaction des 
mémoires qui, aux termes des art. 65 de la loi du 32 fri-> 
maire an VU et 17 de la loi du 27 ventôse an IX, doivent 
être signifiés à la partie adverse sans plaidoirie, c'est à elles 
qu'incombent les frais qui en dérivent, et que ^es frais ne 
peuvent pas être passés en taxe ; 

Considérant qu'aux termes de l'art. 32 de la loi du 22 
frimaire an VII, les droits de succession doivent être payés 
par les héritiers ou donataires, et que ceux-ci sont tenus 
solidairement au paiement de ces droits ; 

Que ces héritiers ou donataires doivent, dans le délai de 
six mois, à partir du jour de décès, lorsque ce délai a eu 
lieu en France, sous peine, en cas de retard, d'un demi- 
droit en sus, faire la déclaration de mutation exigée par 
cette loi, et que les droits de mutation sont payables avant 
l'enregistrement de celle déclaration ; 

Considérant qu'il ne peut, dans l'espèce actuelle, s'élever 
de difiScuIlés sur l'exigibilité des droits de mutation dus 
par les héritiers du sieur Âmbroise Henry, ceux-ci n'élevant 
aucune contestation à ce sujet ; 

Que, d'un autre côté, il est constant que les dispositions 
formelles de l'art. 32 de la loi du 22 frimaire an VII ne 
laissent aucun doute sur la solidarité existant entre tous 
les cohéritiers pour le payement des droits de mutation ; 
que, dès lors, l'administration de Tenregislrement peut les 
reclamer à l'un quelconque des héritiers à qui elle croit 
convenable de s'adresser ; 
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Que la doctrine et la jurisprudence sont unanimes à ce 
SDJel, et que la sotidarité qui existe entre ces cohéritiers 
s*élend non seulement au payement du droit simple, mais 
etacore au payement du demi-droit et du double droit poar 
déclaration tardive ou omission de déclaration ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 16 décemb. 1880. Trib. civ. de Valenciennes. 
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DEMANDE NOUVELLE. — harché. — offre d'exécution. 

— RÉTRACTATION. — RÉSILIATION. 

Le vendeur de marchandises actionné par son acheteur en 
résolution du marché avec dommages-intérêts peut, en 
appely demander que la résolution soit prononcée à son 
profit, bien qu'il ait, devant les premiers juges, offert la 
livraison de la marchandise, si ses offres n'ont pas été 
acceptées, et si la demande de résolution peut être regar^ 
dée comme une défense à l'action principale (1). 

(Delannoy C. Courtecuisse). 

Le sieur Courtecuisse avait vendu à Delannoy une cer- 
taine quantité de nitrates, et des difficultés étant survenues 
entre eux au sujet de Texécution de ce marché, l'acheteur 
assigna son vendeur en résolution avec dommages-intérêts. 
Celui-ci répondit en offrant Texécution du marché contre 
paiement immédiat. Cette offre demeura sans réponse, et 
le demandeur Delannoy fut débouté de sa demande en ré- 
solution. 



(1)V. Req.. 12févr. 1855 (D. P., 1855, 1, 80) ; (D.,Code 
civ. annoté, art. 1654, n® 98 et suiv.) ; Douai, 6 févr. 4865 (J«- 
rispr., t. XXill, p. 346) ; Douai, 20 janv. 1872 (Jurispr. , X. 
XXX, p. 145). 
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Appel principal par Delannoy qui reproduit devant la 
Cour les conclusions par lui prises en première instance ; — 
appel incident par Courtecuisse qui rétracte l'offre qu'il 
avait faite devant les premiers juges et conclut à ce que la 
résiliation soit prononcée à son profit. Mais Delannoy sou* 
tient que ces conclusions constituent une demande nou- 
velle> et leur oppose la fin de non-recevoir de l'art. 464 
Code de proc. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Donnant acte à Courtecuisse de ce qu'il 
déclare : 1* interjeter appel incident ; ^^ retirer les offres 
faites par lui en première instance, faute d'acceptation ; — 
Attendu que, par le fait seul de la déclaration dont il lui a 
été donn^ acte ci-dessus, l'offre faite en première instance 
est désormais non avenue ; que son appel incident ne tend 
plus, en réalité, qu'à la résiliation du marché ; — Attendu 
que Delannoy ayant lui-même conclu devant les premiers 
juges à ce que la vente fût résiliée à son profit avec dom- 
mages-intérêts a été débouté de sa demande et qu'il la re- 
produit devant la Cour ; que l'intimé, pour combattre les 
prétentions de l'appelant et justifier ses conclusions arti- 
cnle, ainsi qu'il est fondé à le faire, que si l'appelant n'a pas 
pris livraison dans le délai fixé pour le retirement du solde 
des nitrates qu'il lui avait vendus, c'est par sa faute à lui 
appelant ; qu'il a en ce qui le concerne toujours été prêt à 
remplir ses engagements et qu'il l'a prouvé en renonçant 
devant le Tribunal, malgré la hausse qui était survenue, à 
se prévaloir de la fin de non-recevoir tirée de l'art. 1657 
Code civ. ; et que Delannoy, si le marché intervenu entre 
les parties n'était pas résilié, bien que son offre ne tienne 
plus, lui aurait, à raison du cours actuel delà marchandise, 
causé préjudice en ne mettant pas à profit dans un délai 
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rapproché du jugement frappé d'appel l'offre qu'il lui avait 
faite ;— Allcndu que, dans les circonstances où elle se pro- 
duit, la demande en résiliation formée par Courtecuisse 
pour la première fois devant la Cour n'est, en réalité, 
qu'une défense à l'action principale intentée par Delannoy 
et qu'elle est recevable aux termes de l'art. 464 Code proc. 
fciv. ; qu'au fond il y a lieu de Taccueillir ; — Par ces mo- 
tifs, dit le piarché résilié pour le solde des nitrates restant 
à livrer, le surplus du jugement sortissant effet, etc. 

Du 24novemb. 1877. 2™«Ghamb. civ. Prés., M. Boltin ; 
Minist. publ., M. Grévin, avoc.-gén. ; Avoc, M" de Beau- 
lieu et Allaert ; Avou., M«sTrécaet Jude. 
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DoaaI. tme Chaiiib. cIv., S avril 188 1. 
Donai. tm« Chamb. cIv., 18 Janv. 1881. 

40 ACTION EN JUSTICE. — défaut de qualité. — 

PERSONNE DÉCÉDÉE. — REPRISE d'iNSTANCE. — NULLITÉ. 

2* Appel. — partie intimée. — signification du 
jugement. —effet. — régularité. 

1* U instance intentée au nom (Tune personne décédée est 
viciée d* une nullité portant sur l'essence même de faction, 
toujours invocable en cause d'appel à titre d'exception 
péremptoire. Il en est ainsi de l'instance intentée au nom 
d'une femme mariée, à l'occasion d'un bien qui lui était 
propre, avec l'autorisation et l'assistance de son mari, 
alors que cette femme était décédée lors du premier acte de 
procédure. Et la circonstance que le mari a déclaré dans 
l'assignation agir en son nom personnel ne peut effacer le 
vice dont la procédure se trouve atteinte, s'il ressort des 
circonstances qu'il n'entendait exercer d'autres droits 
personnels que ceux résultant pour lui .de sa qualité 
d'administrateur de la communauté, laquelle étant dis- 
soute, avait effacé en lui la qualité en laquelle il agissait. 
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il importe peu, également, que l'instance ait été, en cause 
d'appel, reprise par le mari ; la reprise £ instance ne 
pouvant couvrir les vices dont une instance était originai- 
rement affectée. 

2® L'appel d'un jugement nul pour défaut de qualité ou de 
capacité des parties qui l'ont obtenu est valablement inter- 
jeté contre les personnes aunom desquelles la sianification 
en a été faite, et en la qualité par elles prise aans l'acte 
de significaiion, alors surtout que l'appelant ignorait 
eetle nullité (1^ arrêt), et la signification bien qu'elle ait 
été faite à la requête d'un incapable, d^une personne dé- 
cédée dans l'espèce, a eu cependant pour effet de faire cou- 
rir le délai d'appel si elle a été faite au nom des mêmes 
personnes que celles qui ont obtenu le jugement frappé 
d appel et en les mêmes qualités, et si, d'ailleurs, elle est ré- 
gulière en la forme : la disposition des art. 443 et 444 Code 
de proc. étant absolue, et le juge d'appel ne pouvant exa- 
miner la nulUté articulée contre une procédure et un ju- 
gement qu'autant qu'il a été saisi de la connaissance de 
la question par un appel interjeté dans le délai de la loi. 
(2« arrêl)- 

(Vrelle C. Wuillol). 

Par eiploit du 20 décembre 1879, faisant suite à une 
citation en référé du 28 août même année, les sieurs Vrelle 
et Châtelain, co-propriétaires du moulin d'Hordain, furent 
actionnés par les époux Wuillot-Gaudmont, propriétaires 
du moulin d'Iwuy-sur-Escaut, situé en amont de celui 
d*Hordaio, pour s'entendre condamner à faire certains tra- 
vaux relatifs à la tenue des eaux de leur moulin. Le moulin 
d'Hordain étant propre à la dame Wuillot-Caudmont, l'as- 
signation fut délivrée à sa requête et à celle de son mari, 
tant en son nom personnel que pour Tautorisation de son 
épouse. L'affaire, ayant suivi son cours, aboutit le 22 juin '^} 

1880 à un jugement du Tribunal de Valenciennes consa- 
crant les droits des époux Wuillot. 

A leur requête et en les qualités par eux prises dans l'as- 
signation, ce jugement fut signifié aux défendeurs et, dans 
les délais légaux, il fut frappé d'appel par le sieur Vrelle 
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sealement L'acte d'appel fat aotifié à Wuillot parlant à 
lui-noême, et à la dame Wuillot parlant à son mari qui en 
reçut la copie sans observation. Le 20 janvier 1 881 , Tavoué, 
qui s'était constitué pour les intimés Wuillot, signifia à 
l'avoué de l'appelant que le sieur Wuillot reprenait, tant 
en son nom personnel qu'en sia qualité de tuteur de ses 
deux enfants mineurs, l'instance pendante devant la Cour 
entre la dame Caudmont et le sieur Vrelle pour procéder 
sur ledit appel sur les derniers errements de la procédure. 

Le sieur Vrelle, apprenant alors que la dame Wuillot- 
Caudmont était décédée depuis le 13 mars 1879, opposa 
devant la Cour la nullité de toute la procédure et dujug^e- 
ment qui en fut la suite. 

Dans l'intérêt des intimés on répondait que si la procé- 
dure critiquée devait être annulée, l'acte d*appel de Vrelle 
devait l'être également car il avait été signifié à la dame 
Wuillot-Caudmont décédée. Que si, au contraire, l'acte 
d'appel était régulier, il fallait alors valider la procédure 
parce queladameWuillotyavaitété valablement représen- 
tée par son mari ; parce que Wuillot y avait figuré en son 
nom personnel à raison de l'intérêt personnel résultant 
pour lui de son usufruit légal ; parce, qu'enfin , la reprise 
d'instance acceptée par l'appelant sans protestation avait 
couvert les vices dont la procédure pouvait être atteinte. 
Mais la Cour fit droit aux conclusions de Vrelle par les mo- 
tifs suivants : . 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que, suivant partage authentique 
en date du 4 janvier 1864, il a été attribué en pleine pro<^ 
priété : lo à la demoiselle Wuilhmina-Âdelaïde Caudmont 
un moulin situé à Iwuy-sur-l'Escaut ; et ^'^ à Alexandre 
Caudmont un moulin sâtué à Hordain, en aval du moulin 
d'Iwuy ; — Attendu que Wuillot a depuis épousé la demoi- 
selle Caudmont, et que par leur contrat de mariage les fu- 
turs époux ont adopté le régime de la communauté ; — 
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Attends que, le SI jaillet 4879, Vrelle et Châtelain ont ac- 
quis le moulin d'Hordain ; — Attendu que, par exploit du 
%0 décembre 1879, en suite d'une première assignation en 
référé du 28 août de la même année, Vrclle et Châtelain 
ont été, à la requête de la dame Wuilhmina-Adelaïde Caud- 
fiQont, épouse Woiliot, propriétaire, avec lequel elle est 
dite domiciliée à Ors, et de ce dernier tant en son nom 
personnel que pour la validité de la procédure, assignés 
pour, en vertu du partage du 4 janvier 1864 et en répara- 
tion du préjudice par eux causé par suite d'un tension trop 
haute des eaux de TEscaut, voir fixer un repère en amont 
du moulin d'Hordain, et s'entendre condamner à payer aux 
requérants 3,000 fr. à titre de dommages-intérêts ; — Que 
sur cet ajournement est intervenu le jugement du 22 
juillet 1880 signifié à la requête des demandeurs, és-qua* 
lités, ci -dessus, et dont Vrelle a, dans les délais légaux, in- 
terjeté appel ;--Que,surcet appel, M« Jude s'est, le 15no< 
yembre 1880, constitué au nom des parties demanderesses 
en première instance en les qualités par elles prises devant 
les premiers juges ; — Attendu que l'assignation, les pro- 
cédures qui l'ont suivie et le jugement du 22 juillet 1880 
sont nuls et de nul effet ; — Que dès le 13 mars 1879, avant 
toute assignation à Vrelle et Châtelain, Wuilhmina-Ade- 
laîde Gaudmont, épouse Wuillot, était décédée à Ors ; — 
Qu'au 28 août 1879 elle avait ainsi perdu toute capacité 
d'ester en justice, toute qualité pour agir du chef du mou- 
lin d'Iwuy qui, aux termes de l'art. 780 Code civ., était le 
13 mars 1879 devenu de plein droit la propriété de ses 
héritiers ; — Attendu qu'au 28 août 1879, Wuillot était, 
de son côté, sans qualité pour autoriser sa femme morte à 
ester en justice ; — Que si à cette date Wuillot a agi en son 
nom personnel, la circonstance inême qu'il déclare inter- 
venir pour la validité de la procédure faite au nom de sa 
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femme démontre qu'il n'entendait alors exercer d'autres 1 

droits personnels que ceux résultant pour lui de sa qualité 
d'administrateur de la communauté ; — Que la communauté 
étant à ce moment dissoute, Wuillot était ainsi sans qualité 
pour exercer les fonctions d'administrateur de cette même 
communauté ;— Qu'en vain, Wuillot essaye aujourd'hui de 
prétendre qu'il aurait au 28 août 1879 entendu exercer 
d'autres droits personnels que ceux lui appartenant comme 
époux commun, spécialement les droits personnels nais- 
sant de son usufruit légal sur tous les biens de ses deax 
enfants mineurs de 18 ans ; — Que le double fait d'une 
procédure intentée au nom de la dame Wuillot à qui le 
moulin d'Iwuy appartenait en propre, et d'une autorisatioa 
d'ester en justice donnée à sa femme domiciliée avec lui à 
Ors est, de la part de Wuillot , complètement exclusif de 
toute volonté de procéder personnellement pour des droits 
subordonnés au décès de sa femme ; — Attendu que l'ab- 
sence de toute capacité et de toute qualité soit de la dame 
Wuillot, soit de son mari, constitue une nullité portant sur 
l'essence même de l'action et toujours invocable en cause 
d'appel à titre d'exception péremptoire ; — Attendu, qu'en 
vain encore, on soutient que la procédure et le jugement 
lui-même se trouveraient régularisés par la signification 
faite d'avoué à avoué le 20 janvier 1881 par M« Jude qui, 
sans formellement notifier le décès de la dame Wuillot et 
sans même en indiquer la date, déclare que Wuillot re- 
prend l'instance pendante devant la Cour entre la dame 
Caudmont, sa femme, et le sieur Vrelle, tant en son nom 
personnel qu'en sa qualité de tuteur de ses deux enfants, 
pour procéder sur ledit appel suivant les derniers erre- 
ments de la procédure ; — Que la reprise d'instance ne peut 
être que la continuation d'une instance commencée, et que 
l'instance reprise conserve son caractère ;— Que la reprise 
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d*Qiie instance ne peut couvrir les vices dant cette instance 
était originairement affectée et donner à une procédure 
nulle ab initio une existence légale qu'elle n'a jamais eue ; 
— Qu'une reprise d'instance en cause d'appel ne saurait » 
notamment, régulariser une procédure de première ins- 
tance dont tous les éléments sont frappés de nullité depuis 
Tassignation jusques et y compris le jugement lui-même; 
— Qu'il résulte, d'ailleurs, de l'appréciation ci-dessus faite 
de la demande soumise aux premiers juges, que la préten- 
tion formée par Wuillot, comme tuteur de ses enfants, 
comme aussi pour les droits personnels pouvant lui appar- 
tenir par suite du décès de sa femme, implique des qualités 
complètement différentes de celles qui avaient été prises 
tant en première instance que dans la constitution du 15 
novembre 1880 ;— Qu'une pareille demande serait une de- 
mande nouvelle qui ne pourrait se produire pour la pre- 
mière fois en cause d'appel par acte d'avoué à avoué ; — 
Attendu, qu'à tort, enfin, Wuillot, ès-qualité qu'il agit, de- 
puis le 20 janvier 1881 , prétend que la nullité de la procé- 
dure et du jugement entraînerait la nullité de l'acte d'appel 
de Vrelle ;— Attendu que le jugement ayant été signifié à 
Vrelle à la requête ^de Wuilhmina-Adelaïde Caudmont, 
épouse du sieur Wuillot, propriétaire, avec lequel elle de- 
meure à Ors, et de ce dernier tant en son nom personnel 
que pour la validité de la procédure, l'appel devait être in- 
terjeté vis-à<visles personnes mêmes qui avaient fait signi- 
fier le jugement et en la seule qualité par elles prise dans 
la signification ; — Que l'appel était pour Vrelle le seul 
moyen d'obtenir la réformation des torts et griefs qu'il pré- 
tend lui avoir été causés par le jugement ;--Qu'il a été no-' 
tifié à Wuillot en parlant à sa personne, et à la dame Wuil- 
lot en parlant à Wuillot lui-même qui a reçu la copie sans 
aucune observation ; — • Que, sur l'appel, M» Jude s'est 
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oonstitoé pour la dame Wuillot et pour Waillot dans les 
fermes mêmes repris en la signification du jugement ; — 
Qu'il est constant que, jusqu'au 20 janvier 1881, Vrellea 
complètement ignoré le décès de la dame Wuillot; — Que, 
dans ces conditions, l'appel régulièrement interjeté à la 
date du 2 novembre 1880 reste entier vis-à-vis Wuillot, 
ès-qualité qu'il agit, dans la nouvelle constitution d'avoué 
du 20 janvier 1881, et demeure pour Vrelle le seul moyen 
légal de faire valoir devant le second degré de juridiction 
une nullité qu'il n'a pu connaître que depuis l'appel ; — 
Attendu que tous les frais doivent rester à la charge exclu- 
sive de Wuillot qui les a occasionnés par ses agissements 
imprudents ; — Par ces motifs, la Cour, sans s'arrêter à la 
prétendue nullité de l'acte d'appel signifié par Vrelle à la 
dame Wuillot, non plus qu'à l'irrecevabilité dudit appel, 
déclare recevable l'appel interjeté tant contre la dame 
Wuillot que contre Wuillot lui-même ; dit nuls et de nul 
effet l'ajournement du 20 décembre 1879 précédé de 
l'exploit à fin de référé du 28 août 1879, l'instruction et le 
jugement du 22 juillet 1880 qui en est la suite ; déclare 
ledit jugement non avenu.; dit Wuillot, tant en sa qualité 
de tuteur de ses enfants mineurs qu'en son nom personnel 
comme usufruitier légal des biens de ces derniers, non re- 
cevable en sa reprise d'instance, l'en déboute ; dit qu'il 
n'échet d'ordonner de plaider au fond ; condamne Wuillot 
personnellement à tous les dépens de la première instance 
et d'appel, y compris ceux de la procédure en référé, etc. 

Du 2 avril 1881. 2«>« Cliamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, M^^ Boutet 
et Louis Legrand ; Avou. , M^ Dussalian et Jude. 



(2me arrêl)^ 

Lé jugeméttt do 22 juillet 1880 avait été également si- 
gnifié aa sieur Cha{ela:in-Vrelle & la requête de la datne- 
Wu^ifot-Caiidtooiv^ et de son mari tant etfson nomper- 
s<M[ièe) cpia pour la vaËdilé de la procédiurey et ce par acte 
duSI aoiût 1880. Le SjuilletlSSl, Wuillot, v<mlant mettre 
ce jugement à exécution centre le sieur Châtelain, le lut 
signifia de nouveau avec commandement, tant en son nom 
personnel, qu'exerçant en tant que de besoin les droits de 
Pbilippe et de Wuilhmina Wuillot, ses deux enfants mi- 
neurs, d'avoir à lui payer sa quote-part de dommages-in- 
térêts et de dépens sotrs- menace de saisie. 

Le 6 juillet 1 881, Châtelain frappa' d'appel te jugemeitt 
du 32 juillet pfécédeot, mais devant la Cour on lui apposa 
lai nullilé de son appel comme ayant été fait en: dehors des* 
délais de la loi. 

On répondit pour Châtelain que ne pouvant valablement 
interjeterappel vis-à-vis d'une personne décédée dont les 
droits étaient éteints, il avait dû attendre de trouver un ad- 
versaire en la personnedes héritiers de la dame Wuillot. 
Qae ceux-ci ayant manifesté, par le commandement du 2 
juillet 1881,. leur intention de mettre le jugement à exécu- 
tioâ^ c'est à' partir de ce moment que le délai d'appel avait* 
cooHnencé à courir contre lui puisque jusque-là il se trou^ 
vait sans adversaire et en présence d'un titre nul et ne 
pouvant recevoir aucune exécution. 

ARRÊT. 

LA COUR;-— attendu ; -— Attendu que l'appel 

interjeté du 6 juillet 1881 par Châtelain contre Wuillot, 
tant en son nom personnel au besoin qu'en sa qualité de 
tuteur légal de ses deux enfants mineurs, du jugement du 
22 juillet 1880, est irrecevable ; qu'aux termes de l'art. 
443 Cûdede proc. le délai pour interjeter appel est de deux 
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mois, qui courent pour les jugements contradictoires du 
jour de la signification à personne ou domicile ; que» sui- 
vant le prescrit de Tart. Mi, ces délais emportent déchéance; 
que, pour échapper à cette déchéance, Châtelain soutient, 
mais en vain, que la signification à lui faite, leSl août 1881, 
àla requête de Wuillot et de dame Wui Ilot décédée, n'aurait 
pu faire courir les délais d*appel ; que le décès de la dame 
Wuillot ne saurait exercer aucune influence sur la significa- 
tion faite par Wuillot en son nom personnel ; qu'en effet, 
Wuillot, qui a demandé contre Châtelain une condamnation à 
son profit particulier, a, à sa requête et en son propre et 
privé nom, valablement signifiéle 31 août 1880 le jugement 
qui consacrait un droit en sa faveur ; qu'entre Châtelain 
et lui, cette signification régulière en la forme a fait courir 
le délai de l'art. 443 et rend ainsi tardif et irrecevable l'appel 
interjeté par Châtelain plus de deux mois après cette signi- 
fication ; qu'il importe peu que les droits consacrés par le 
jugement au profil de Wuillot soient plus ou moins justifiés; 
que la recevabilité ou Tirrecevabilité d'un appel est complè- 
tement distincte des moyens du fond et doit être appréciée 
indépendamment de ces moyens. — Attendu que, malgré le 
décès de la dame Wuillot, la signification du jugement du 
22 juillet 1880, faite le 31 août à la requête de la dame 
Wuillot et de Wuillot pour la validité de la procédure, a 
également fait courir les délais d'appel vis-à-vis les repré- 
sentants de la dame Wuillot ; que cette signification est 
régulière en la forme ; qu'il ne s'agit pas d'une signification 
faite à la requête de la dame Wuillot, décédée depuis le 
jugement qu'elle aurait elle-même obtenu, qu'il s'agit, an 
contraire, d'une signification faite à Châtelain à la requête 
de la dame Wuillot et de son mari, d'un jugement obtenu 
contre Châtelain à la même requête et sur un exploit 
inlroductif d'instance délivré au nom de la dame Wuillot, 
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dès alors décédée» et deson mari pour rautoriser, sans que 
Châtelain ail élevé aucune protestation contre la procédure ; 
que la complète conformité des noms et qualités de la signi- 
fication du 31 août, avec les noms et qualités repris au 
jugement dont cette signiôcation est le premier acte d'exé- 
cution a eu pour conséquence nécessaire de faire courir le 
délai d'appel adversativement à Châtelain ; que l'appel 
interjeté plus de deux mois après cette signification est, dès 
lors, irrecevable ; qu'il n'échet de s'arrêter à la circons- 
tance que non-seulement le jugement, mais toute la pro- 
cédure qui l'a précédé seraient viciés de nullité ; que la 
Cour, qui ne pourrait examiner le vice originaire de la 
procédure et du jugement qu'autant qu'elle aurait été saisie 
de ces questions par un appel interjeté dans les délais de 
la loi, nesaurait se préoccuper de cette nullité pour en faire 
ressortir la recevabilité d'un appel tardif; — Par ces motifs, 
déclare l'appel irrecevable. 

Du ISjanv. 1882. 2m« Chamb. civ. Prés., M.Duhem ; 
Hinist. publ., M. Hhaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, M«* Bon- 
tet et Legrand Louis ; Âvou., M«* Dussalian et Jude» 



Dosai. CThantb* corr., 14 Joln 1881. 

COUPS ET BLESSURES. — ascendant.— aggravation. 

— BEAU-PÈRE. 

L'énumération que fait l'art. 3i2 Code pén, est limitative 
et l'aggravation de peine qu'il prononce ne peut s'étendre 
aux coups portés par un gendre à son beau-père ou à sa 
belle-mère. 

(Hubert). 
Le sieur Hubert avait été condamné, pour avoir porté 
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de$ coups et fait des blessures à la femme Cânoi^ae, sa. 
beIleHatiére> ài^xjours dêprison. Eu appeF, il' conclut à l'in- 
Cdupêtencede la juridUtioa correoliouii^lle; et: demandé 
s OA renvoi, devant la Goinr d'dô&ifiesw 

Mais la Cour repousse celte demande par4-arfât suivant: 

ARRÊT. 

LÀ COUR:;—'.. AUendu qu'Hubert conclut &: ce q>ue la' 
juridlationicopreciionuelle . se déclare incompétente, parce 
qae, en ce quL concerne sa belle^mère, les fait», objet dek' 
prévention^ seraieixt, aaxt termes de Tari.. 3i â Code pén., 
passibles de la réclusion^ ety par consâqi^sut, justiciables de^ 
la. Cour d'assises; — Mais^ attendu i que; rénumératton que 
renferaie le^l ariicle e&t strictement limitative et quer 
Taggravaiion de peine: qu'il parononce' ne peut être' 
étendue aux coups pointés: par un gendre à son beau- 
père ou à sa belle-mère ; — Par cas. motifs, la Cour, sans' 
s'arrêter à l'exception d'incompétence^ dit qu'il sera passé 
outre aux débats. 

Du 14 juin 1881. Chamb. corr. Prés., M. Bollin ; Minîst. 
publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc-géo. ; Avoc, M« Vitrant. 



DERNIER RESSORT. — commandement. — demandes 

IlimÉTERMINÉES. 

Tiers DÉTENTEUR. — délaissement. — offre de payer. — 

DÉCHÉANCE. — AVOUÉ. — MANDAT.. — NOTIFICATIONS AUX 
CRÉANCIERS INSCRITS ET A L'ADJUDICATAIRE. 



Est en premier ressort et, dés tàrs , susceptible d'appel le 
jugement qui statue sur un commandement de payer une 
somme inférieure ài\509' fr.^ alors que dans (exploit 



d'opposition et dans ses conclusions le débiteur a soulevé 
diverses prétentions d'une nature indéterminée procédant 
d'un droit distinct et indépendant du commandemtnt , teUe 
queia faculté de délaisser l'immeuble hypothéqué (1). 

*CeUe faculté n'appartient plus au tiers. délenteur dès que 
ïes créanciers inscrits ont accepté le^rix obtenu .par V ad- 
judication dans une distribution par voie d'ordre amiable^ 
ce prix étant irrévocablement fixé ei .toute surenchère 
devenant inadmissible ; V acquéreur ne peut, dès lors^ se 
soustraire à l'obligation de payer (2). 

// en est de mêmie quand ^le 'tiers détenteur s'est obligé à 
payer son prix aux créanciers, notamment en leur noti- 
fiantsûn contrat avec offre d'en payer le prix de vente (3). 

Mais telle ^ faculté de délai^m' viesi jms frappée de dé* 
ckéance^ar l'expiration du délai de trente jours de l'art. 
2469 sans manifestation de la volonté de l'acquéreur (4). 

'Les notifications faites par un avoué au nom d'un tiers dé- 
"tenteur doivent être considérées comme émanant de lui 
tant que l'action en désaveu de l'art, 362 Code de proc. 
n'a pas été intentée. -Celte procédure étant la seule proies- 
taiim valable contre an acte dun officier ministériel, le- 
quel lie jusque-là MU regard des Uers ia partie au nom 
de laqudle il a été fait (5). 

Uétendued! un mandat y dont les linules ne sont fixées par 
aucun acte écrit, peut, d'ailleurs, être déterminée par les 
juges d'après les circonstances delà cause (6). 

iàes notifications prescrites par l'art. Si 83 ne doivent pas 
néaessaircment être faites à peine de nullité à tous les 
eréanoiers dnsnrits ; l'adjudicataire es^t, du reste, nonre- 
ùsv^ahle à se^préualoir de cette irrégulçtrité qui ise trouve 
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(1) Dalldz, Code annoté, loidu:li avrU 1838, p. 415 et suiv. ; 
'Degrés de juridictiim, n<" 346 et suiv. Coiqp. : B«taaçon, S& 
juillet f810;(S., 1871, 2, 146). 

{%) Cass., lîféw. i867 (S., 1867, 1, 111). 

<â) Paris, 9 déeerab. i833 <S., 1834, .i, 19d) ; P. Pont, 
Jîyp(»(A.,.B».1187. 

(4) Angers, 14 Juillet 1855 (S., 1855, â, 629) ; Lyon, 4 
décemb. 1860 (S,, 1861, 2, 515). 

(5) Cass., 12 décemb. 1876 (S., 1877, 1, 459). 

(6) Angers, lejany. ti19 (S.., ft879,.«,<&44 — 1,£9}. 
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couverte par la présence volontaire à l'ordre de tous les 
créanciers inscrits (1). 
Vart. 751 Code de proc. nHmpose pas davantage à peine 
de nullité la convocation de l'adjudicataire à un ordre 
amiable^ ouvert entre tous les créanciers pour la distri* 
bution du prix offert par ce dernier , alors surtout que sa 
collocation privilégiée pour les frais le laisse sans inté- 
rêt aux opérations de l'ordre. 

(Thomas C. Jonrné et Widhen). 

Le 3 septembre 1877, une adjudication de divers im- 
meubles hypothéqués avait lieu par le ministère de M® Bou- 
lenger, notaire à Fruges/Un de ces immeubles était adjugé 
à un sieur Thomas moyennant 1,250 fr. — Le 9 février 
1878, une sommation est faite par les créanciers hypothé- 
caires aux acquéreurs et, notamment, à Thomas d'avoir à 
payer ou à délaisser, conformément à l'art. SI 69 Code 
civ. — Celui-d qui avait, parail-il, déjà versé son prix à 
M« Boulenger lui apporta la sommation qu'il avait reçue, 
que le notaire remit avec l'expédition du contrat à M* 
Widhen, avoué à Monlreuil, pour accomplir les formalités 
delà purge. Aussi, dès le 6 mars 1878, une requête était 
présentée par M® Widhen à fin de nomination d'un huissier 
pour faire les notifications de l'art. 2183, qui étaient faites 
le 8 mars à Madame Bourgeois, un des créanciers hypo- 
caires, avec offres par les acquéreurs, entre autres Thomas, 
de payer leur prix en principal et intérêts. 

Postérieurement à ces offres un ordre amiable s'ouvrit» 
àlasuite duquel des bordereaux de collocation furent déli- 
vrés. Aussi, le 20 décembre 1 880, Thomas recevait des créan- 
ciers hypothécaires un commandement de payer 1,437 fr.» 
formant son prix et les intérêts. — Dans l'intervalle, l'étude 
de M^ Boulenger était tombée en déconfiture, et Thomas se 
trouvait être menacé de payer deux fois. Sur ce commande- 
ment la procédure s'engagea telle qu'elle est analysée dans 

(1) Toulouse, 29 juin 1836 (S., 1837, 2, 27). 
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l'exposé da jugeaient : 1* entre Thomas et les créanciers 
inscrits relativement à l'exercice de la faculté de délaisser 
l'immeuble, et à la nullité des notifications comme ayant été 
faites à rinsudeTacquéreuretsans mandatde lui et comme 
n'ayant d'ailleurs été adressées qu'à un seul créancier, la 
veuve Bourgeois ; îZ** entre Thomas et M« Widhen qu'il 
faisait intervenir dans l'instance sans cependant conclure 
contre lui. 

Le Tribunal de Montreuil-sur-Mer prononça comme 
suit : 

JUGEMENT. 

c Attendu que, par exploit de Triplet, huissier à Fruges, 
en date du 20 décembre 1880, la veuve Journé, la veuve 
Bourgeois-Bouquillon et les ayants-droits Delgery, créan- 
ciers hypothécaires de la veuve et héritiers Deboffe, ont 
fait aux acquéreurs des immeubles de ces derniers, notam- 
ment ao sieur Auguste Thomas, bonnetier, demeurant à 
Créquy, signification de la grosse en forme exécutoire 
d'un bordereau de collocation délivré par le greffier du 
Tribunal de première instance de Montreuil-sur-Mer en 
exécution d'un procès-verbal d'ordre dressé amiablement 
le 1» octobre 1880, par M. Duflot, juge suppléant; — Et 
en vertu de ladite grosse, commandement de dans 30 jours 
pour tout délai, payer aux requérants, l'importance de 
lenr prix d'acquisition et les intérêts jusqu'au jour du 
paiement ; 

» Attendu que, par exploit de'Maquet, huissier àMon- 
treuil, en date du 12 février 1881, Auguste Thomas a fait 
signifier , à la veuve Journé, à la veuve Bourgeois et aux 
ayants-droits Delgery, opposition an commandement sus- 
mentionné et leur a donné assignation à comparaître à 
huitaine franche devant le Tribunal civil de Montreuil-sur« 
Mer à TefTet d'entendre déclarer bonne et valable l'op- 
position par lui faite ; 
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> An foBd f aûenda que les notifications dont se préiè>- 
vent les créanciers Deboffe et qui les priveraient de !a 
facdté de délaisser TimmeuMe acquis par lui n'émanent 
pas de lui et ne sauraient lui être opposées ; entendre dire 
que le requéraAt ne sera pas tenu de satisfaire aux fîn3 
du comcDandement en date du 20 décembre 18S0 et qu'il 
continuera à jouir de la faculté de délaisser accardé^ j)ar 
l'dk^. 3169 Code ci V.; 

» Attendu que, par exploit en date du 14 février 1881 , 
Maquet, huissier à Montreùjl, a, ilaxequéte du sieur Auguste 
Tbowfô, dé^ionjîé à M« Widhen, avpué à Monireuil, Toppo- 
jsltioa par lui faite aii commandement du ^0 décembre 1880 
et lui a donné assignation « d'avoir (attendu qu*jl no lui 
a pas donné mandat soit exprès., soit tacite» de faire en son 
nom les notifications dont s'agit) à intervenir dans l'ias- 
* tance actuellement pendante entre lui et les créancier^ 
Jhiypolbécair.es des consorts Deboffe ; 

:» Attendu que, l'affaire étant venue i l'audience, Thomas 
a pris des conclusions tendant à ce que l'opposUioB par 
lui fpro^e étant déclarée bonne ^t valable, il soit jugé que 
}Qsnotîficati{onsf9itesÂ6a requête l'ontéta saisson adhésion 
ei à $on insu ; qu'elles sont nulles et de nul effet, qu'en con«- 
^éq^ence, fl n'est pas tenu de satisfaire aux fins do com^ 
mandem^tUuî signifié le 20 décembre 1880 et qu'il n'est 
pas déchu du droit d'option accordé aux tiers acquéreurs 
par l'art» ^1^9 Cpde cjv/; que la veuve Journé et consorts 
aoient ^sonddipnés 9l^% dépens ; 

% Attendu que, par des conclnsioas subsidiaires, Thomaf 
conclut à ce que le Tribunal dise : 1* que M« WicEben sera 
tenu d'intervenir dans la cause pendante entre lui let les 
défendeurs eâ principal ; ^^ que les aolificatiotes n'ayant 
pas été laites & tous les créanciers inscrits, elles n'ont 
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a«cme «aleor, ^ nw l'ordre ou;y«rt> en vertu de i^s noti* 
.ficalîeAs, e$tiiQ) de plemidrejt ; 

> AMenda que M^C^piellQ, au nom de la vem^ Journé, 
H* fiiibourg eu celui de la veuve Bourgeois-BauquilloQ, 
H^ ide Seaumont en celui des ayants-droits Oelgery, cou* 
eluefii à pe ^ue le Tribunal déclare Tbomas non i*ecevable 
ou tout au moins mal fondé en sa demande » le .^bouter 
d'iceUe, que la eonUnuatîon des|>aursuites soit ordonnée et 
jquele demandeursoit coudatnné aux frais ; 

fi AUendii que M« Widhen jdemande sa mise hors de 
cause et la condamnation de Thomas aux dépens,; qu*il 
base cette demande sur ce fait que Thomas ne jxrend aucune 
couclusion contre lui ; qu'il ajoute que s'il a fait iairei la 
dane Bourgeois-Bouquillon les notifications sus-mention^ 
nées, il n'a agi que sur les instructions du notaire Boulenger,» 
mandataire ou garant d'afiaires de Thomas ; 

» Àiteodu que ces.préUminaires établis, il échet deslatuer 
sur les points en litige ; qae bien que rinterventlon de M^ 
Widhen soit demandée par voie subsidiaire, il imporle évi- 
demment qu'il soit tout d'abord jugé sur ce chef dont la 
solution peut avoir une influence sur la demande principale 
formée par Thomas contre les créanciers inscrits ; 

> Attendu que c'est à boii droit qae M® Widhen conclu! 
ià sa «mise hors de cause ; que Thomas se borne à demander 
igu'i) intervienne dans le litige pendant entre lui et l^ 
iiréanders inscrits mais qm, ioui >ea proclamant que les 
jsotiûcations faiiesà sa requête l'ont été sans son adhésion et 
à son insu et en invilant^ dans des considérants 4e l'exploit 
du 14}uiUet1881, M® Widhen i in terveaîr aiio qu'il puisse 
justifier d6 mandat .gu'il aurait reçu de sa part« ;H ne prend 
aucune conclusion contre lui ; qu'il s'est contenté de dire 
h l'audience qu*il.se<réservede conclure selon la ioi^nure 
que fMrendr«a l'affaire dans la jBuite ; 
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» Qu'il né peut en être ainsi ; que Widhen, ofScier rai- 
nistériely détenteur de la sommation signifiée de payer ou 
de délaisser et de Fexpédition du contrat d'acquisition de 
Thomas qu'il affirme lui avoir été remises avec des instruc- 
tions spéciales par Boulenger, gérant d'affaires de Thomas, 
a fait acte de son ministère en procédant aux notifications, 
objet du litige ; 

:» Qu'en présence de cette situation et de ces déclarations, 
Thomas avait, tout d'abord, s'il persistait dans ses préten- 
tions, à demander un sursis pour intenter contre M^Widben 
une action en désaveu conformément aux dispositions des 
art. 352 et suiv. Code proc. civ. ; 

:» Que, dans les plaidoiries, l'art. 352 a bien été cité 
par l'avocat de Thomas, mais que les conséquences n'en 
ont pas été déduites ; 

> Qu'en l'état, M® Widhen n'a^éviderament pas à inter- 
venir et que sa mise hors de cause doit être ordonnée par 
le Tribunal ; 

> En ce qui touche la nullité des notifications en vertu 
des quelles l'ordre a été ouvert et qui auraient été faites 
par M» Widhen sans mandat et à l'insu de Thomas : 

> Attendu qu'il résulte des documents produits et des 
débats à l'audience que non-seulement Thomas, mais 
encore les tiers détenteurs des immeubles DeboSe ont remis 
au notaire Boulenger, un exploit de Locquet, huissier à 
Fruges, en date du 9 février 1878, par lequel il leur était 
fait au nom de dame Bourgeois sommation d'avoir, dans le 
délai de trente jours, à payer leur prix ou à délaisser les 
immeubles par eux acqurs de la veuve et héritière Henri 
Deboffe, s'ils n*aimaient mieux qu'il fut procédé à la saisie 
réelle et à la vente des immeubles ; 

> Que cette remise (qui n'est pas reconnue par Thomas) 
constituait, évidemment, Boulenger mandataire ou tout 
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ao moins gérant d'aflaires des tiers délenleurs auxquels la 
sommation avait été faite ; 

» Attendu qu'il est de jurisprudence que lorsque Texis- 
tence d'un mandat de gestion se trouve établi, mais que 
les limites n'en sont fixées par aucun acte écrit, les juges 
peuvent les déterminer d'à prés les circonstances delà cause; 

> Qu'en la cause actuelle il est évident que Thomas, peu 
au courant des affaires et ayant en Boulenger une con- 
fiance aveugle, s'en est remis complètement à lui et l'a 
laissé maître de faire tout ce qu'il jugerait convenable en 
la circonstance ; qu'il importe peu si Boulenger, manda- 
taire infidèle, a fait, par les notifications, offrir, au nom 
de Thomas, un prix dont celui-ci devait à juste titre se 
croire libéré ; que le mandat existait dans son intégrité et 
n'a pas été révoqué ; que Boulenger, en remettant à M^ 
Widben la sommation du 9 février 1878 et l'expédition du 
contrat d'acquisition, lui a transmis valablement le mandat 
qu'il avait reçu et que c'est à bon droit que l'avoué a fait 
faire les notifications en vertu desquelles l'ordre a été 
ensuite ouvert ; qu'il en résulte donc que ce n'est pas sans 
mandat valable que ces notifications ont été faites ainsi que 
le prétend le demandeur ; 

» Attendu que cette prétention étant repoussée par le 
tribunal, il y a lieu d'examiner les conclusions subsidiaires 
prises par Thomas et tendant à faire décider qu'en admet- 
tant que H® Widhen ait eu mandat valable pour faire les 
notifications, elles sont nulles et de nul effet parce qu'elles 
n*ont pas été signifiées à tous les créanciers inscrits, mais 
seulement à la veuve Bourgeois-Bouquillon ; que cette 
nullité est radicale et vicie ab initia toute la procédure 
d'ordre que le demandeur, de qui elle émane peut, par 
conséquent, s'en prévaloir lui-même ; 
» Attendu que les notifications prescrites par l'art. 2183 
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Code civ., n'ont, il est vrai, étë signifiées au nom deThomas 
et des autres tiers détenteurs par exploit de Locqaet, huis- 
sier à Fruges, en date du 18 mars 1878, qu'à l'iin des 
créanciers inscrits, la dame veuve £ourgeois-Bauquilloji 
qui, seule., avait fait faire, par exploit du même huissier, 
en date du '9 février précédent, sommation aux tiers déten- 
teurs sus-mentionnés d'avoir à payer ou à délaisser, mais 
qu^il résulte des documents de la cause que les autres 
créanciers inscrits savoir : la veuve Journé et la demoiselle 
Marie Delgery ont comparu à Tordre auquel elles étaient 
convoquées, et ont déclaré, ainsi que la veuve Bourgeois- 
Bouquillon, consentir à la distribution par voie d'ordre 
amiable des prix des immeubles mentionnés dans les noti- 
fications du ^8 mars 1878 ; 

> Attendu qu'il résulte d*une jurisprudence constante 
que, lorsque tous les créanciers hypothécaires inscrits sur 
un immeuble vendu acceptent le prix porté dans la vente, 
ce prix est irrévocablement iixé et toute surenchère devient 
inadmissible ; qu'il en résulte que le liers délenteur ne 
peut, dans de telles circonstances, se soustraire par le dé- 
laissement, à l'obligation do payer son prix ; qu'en effet, la 
faculté de délaisser n'est pour le tiers détenteur qu'une 
protestation contre l'action hypothécaire ; qu'une fois que 
les créanciers inscrits se sont enlevé la faculté de suren- 
chérir en se déclarant prêts à recevoir le prix,, un lien se 
forme entre eux et les tiers détenteurs qui enlève à ceux- 
ci la fatculté de délaisser l'immeuble ; 

» Quil en ressort que l'ordre peut être ouvert sans que 
les formalités tracées 4)our la pur^e aient été accomplies ; 
la disposition de rart.'772 Code proc. n'étant, à cet égard, 
ni impérative ni prescrite à peine de nullité ; 

> Attendu qu'en appliquant ces principes à la cause 
actuelle, il est évident que les conclusionssùbsldiaires ^prises 
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par TUomas ne doivent pa3 plus âtr:eadaii&63 q|id. Le&prlnr 
cipales,. qu'en effet*, rUrrégularité. des; nQttfiqalioBi» div 8 
févrieir 187&. étant coayerle pap (a préaeikoa; & l'ordrei de 
toAis. les. cnéaoclers inserils et par lès déelarslione qo'Us* y 
ont faites, Tordre Deboffe est valable et les tiers- dëten* 
leors ont' perdu Ia>fàeu)t£de délaisser;* 

r Attendu, da reste, qu'en admettant pour un moment 
la nullité' des notifications le demandeur n'auraii ^m dar 
vantage conservé la faculté de délaisser ; 

> Qju'ea effet, la.sommaiion delà veuve Boargeors-^Bou- 
quiUon étant da 9 févraer 1878^ Thomas^ par son silence 
depiùs le f 2; niai^ suivant, a perdu; suit termes de fart; 
2t69' Gode civ., la faculté de délaissement et ne pent que 
payer s^on prix s'il veut' éviter de se faire exproprier ; 

1- Par CCS motift, le Tribunal, après en avoir délibéré con- 
formément à la loi, déclare Thomas malfondé en sademaade 
en intervention de M^ Widhen, prononce la mise hors de 
cause de ce dernier, condamne ledit Thomas aux flépens ; 
déclare Thomas,* mal fondé en ses demandes tant princi- 
palesquesubsidiairea contre la veuve Jbumé et Bourgeois- 
Booqainon elles ayants-droits Delgery, Tën déboute et le 
condamne aux dépens qui seront employés comme acces- 
soires de créances ; ordonne, en conséquence,, la continua- 
tion des poursuites ; à plus ou autrement prétendre,, 
déboute les parties de leurs dires el conolusions; » 

Le sieur Thomas interjeta appel de ce jugement. Il pré- 
tendit de nouveau que M^ Widhen n'avait pas reçu de lui 
mandat de faire aux créanciers inscrits les notifications 
avecofffcade leur payer le prix ; qu'il avait, dès lors, la fa^- 
cttlt^'dè délîrisser et entendait l'exercer ; qu'à tort le Tri- 
bunal avait déclaré son droit d'option périma par L'expira- 
tion du délai de trente jours de l'art. 2169 ;. qp^à supposer 
même qu'il fût décidé que M« Widhen était. son manda- 
taire, puisqu'il ne l'avait pas désavoué, les notifications 
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faites par lui étaient nnlles comme n'ayant pas été faites à 
tous les créanciers inscrits. Il soulevait même un nouveaa 
moyen de nullité tiré, disait-il» de ce que Tordre aurait été^ 
fait entre les créanciers à son insu et sans sa participation ; 
les formalités de Tart. 751 Gode de proc. n'ayant pas été 
observées. 

On lui répondait d'abord par une fin de non-recevoir, 
l'intérêt du litige déterminé par le commandqment du 20 
décembre 1880 étant inférieure à 1,500 fr. Peu importait 
que Thomas, dans son exploit d'opposition, eût déclaré 
vouloir user du droit de délaisser l'immeuble par lui acheté 
et ait soutenu dans ses conclusions que l'ordre poursuivi 
était nul, ces prétentions n'étant que des moyens de défense 
à la demande en paiement du bordereau de 1,437 fr. (1), 
puisqu'à vrai dire Thomas, quoique opposant au comman- 
dement, n'en avait pas moins la qualité de défendeur (2), 
et que, du reste, il ne s'agissait pas ici d'un procès engagé 
sur l'action en délaissement qui est indéterminée, mais, en 
réalité, sur le commandement de payer une somme parfai- 
tement déterminée. 

Au fond, on disait, avec le jugement, que de toute façon 
l'appelant avait perdu la faculté de délaisser ; qu'en effet, 
le tiers détenteur ne pouvait délaisser quand les créanciers 
inscrits avaient accepté son prix et déclaré ainsi ne voa- 
loir surenchérir, et quand l'acquéreur s'était lui-même 
obligé à payer son prix aux créanciers , ce qui était le cas 
de l'espèce puisque Thomas avait fait notifier son offre de 
payer, que cette offre avait été acceptée par tous les créan- 
ciers inscrits ayant procédé entre eux par voie d'ordre 
amiable. Vainement prétendrait-on que la notification était 
nulle, VL^ Widhen n'ayant pas reçu mandat à cet eilet, car 

• 

(1) V. Cass., 30 juin 1863 (S., 1863, 1, 441) ; Cass., 25 juia 
1879(S., 1879, 1, 273) Comparez : Rouen, 17 avril 1861 (S., 
1862, 2, 207 ; Cass., 29 avril 1878 (S., 1878, 1, 400) ; Douai, 
16 avril 1854 {Jurispr., année 1854, p. 405). 

(2) Cass., 16avriU864(S., 1864, 1, 447): Cass., 16 avril 
1877(S., 1877, 1,412). 
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M • Widhen n'ayant pas été désavoué reste à Tégard des 
tiers le mandataire de celui qui notifie ; du reste, la remise 
^es pièces à un avoué vaut pouvoir pour les différents ac- 
tes de son ministère (1). L'ordre serait nul, que Thomas 
n'aurait donc plus quand même le droit de délaisser ; 
mais il ne l'est pas car le défaut de notification à tous les 
créanciers inscrits ne constitue pas Une nullité opposable 
par tous, et la présence de tous les créanciers à Tordre 
amiable l'aurait fait disparaître. — Quant au nouveau 
moyen tiré de l'absence de convocation à Tadjudicataire 
(art« 751 Code proc. civ.) il n'a pas plus de valeur, aucune 
nullité de ce genre n'étant prescrite au cas d'ordre amiable 
alors que les créanciers acceptant le prix offert par l'adju- 
dicataire n'ont qu'à se le partager sans que cela l'intéresse 
aucunement puisque, d'ailleurs, il y a été colloque par 
privilège pour les frais d'usage. 

A la fin de non-recevoir l'appelant prétendit que bien 
qu'opposant à un commandement, il était un véritable de- 
mandeur, qu'il avait lui-même saisi le juge de questions 
indéterminées ; quje même dût-on envisager ses exceptions 
conome des moyens de défense , elles modifiaient le débat 
elle rendaient susceptible des deux degrés de juridiclion. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur la recevabilité de l'appel de Thomas : 
Attendu que si le commandement fait à Thomas, le 20 
décembre 1880, comme obligé personnel, ne portait que 
sur une somme principale inférieure à 1,500 fr., et que si 
certaines des prétentions formulées par Thomas dans 
l'exploit du 12 février 1881 et dans ses conclusions à la 
barre du Tribunal ne mettaient réellement en litige qu'une 
somme au-dessous de 1,500 fr., d'autres préleniions par 
loi soulevées étaient de leur nature indéterminées ; qu'abs- 



(t) V. Bordeaux, 31 mars 1839 (S., 1839, 2, 408). 
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tfTCtion faite dfe totrté obligaiiSon persôttnieli^ eti tertu (Tuti 
droit complètement distinct et' indépendamment do com- 
mandemenr, Thomas soutenait avoir,, comme tîers-d'éten- 
teur, le droit de délaisser Fimmeuble par lui acquis et 
demandait à ce qu'il fût par josilice déclaré : qu'il conti- 
tinwrait à jouir de lafacujlé de délaisser attribuée^u^ tiers.- 
aeqoérair par rart. 3169 Code m. y qnfil n'était pas^ déeha 
du droit d'option accordé par cet' article:; qu*en l'étaft^, le 
litige existant' enfre rappelant et tes intimés était suscepti- 
ble du second degré die juridiction ; que l'appel de Thomas 
était donc recevable ; 

Sur les conclusions de Thomas contre Widhen : 

Adoptant les motifs des premiers juges.;, 

Sur les conclusions de Thootas contre la veuve Journé 
et consortSi en ce qui touche la faculté de délaisser : 

Adoptant les motifs des* premiers juges quant à la vali- 
dité et aux conséquences des notifitatibns et des offres du 
8 mai 1878 ; — Mais, attendu qu'en se plaçant momentané* 
ment dans rhypolhèse de la nullité dé ces notifications et 
de ces offres, les premiers juges ont à tort décidé que le 
long silence gardé par Thomas après la sommation faite 
par la veuve Bourgeois, le 9 février 1878, aurait entraîné 
' pour lui déchéance delà faculté de délaisser; qu'en effet, 
laseule expiration dii délai dé trente jours départ. 2169 
sans manifestation de la volonté de TacquéreuF et sans in- 
tervention ultérieure d'aucun acte utile du créancier ne 
saurait rendre de plein droit l'acquéreur débiteur pur et 
simple de son prix ; que l'iart. 2169 ne limite par anena 
délai la faculté qu'il- laisse au tiers-acquéreur de s'affran^ 
chir des poursuites des- créanciers- en abandonnant l'im- 
meuble ; que le seul effet de l'expiration du délai de trente 
jours de l'art. 2169 pour le tiers-détenteur qui n'apaspris 
parti dans ce délai est de ne pouvoir empêcher désormais 
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le créaiicier hypothécaire d'agir en voe de recouvrer sa 
créance ; 

En ce qui touche la demande subsidiaire en nullité de 
Tordre amiable ; 

Quant à la nullité qui résulterait du défaut ()e notifica« 
tion à tous les créanciers inscrits : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Quant à la nullité qui résulterait de ce que Tordre au- 
rait été fait à l'insu et sans la participation de Thomas : 

Attendu que Tart* 751 Code proc* civ. ne porte pas 
que la convocation de Tadjudicataire à l'ordre amiable 
doive avoir lieu à peine de nullité ; que la présence de 
l'adjudicataire à l'ordre amiable ne saurait a priori 
être considérée comme une condition substantielle de 
Tordre ; qu'il pourrait d'autant moins en être ainsi , 
dans Tespéce, que, dès le 8 mai 1878 , Thomas avait 
notifié à la veuve Bourgeois , créancière inscrite sur 
Tiouneuble par lui acquis, les extraits et le tableau pres- 
crits parTart. 3183 Code civ. et déclaré qu'il offrait, d'acr 
quitter sur-*le-champ les dettes et charges hypothécaires 
gravant l'immeuble à lui vendu jusqu'à concurrepce de 
son prix d'adjudication en principal et intérêts ; que Tor-^ 
dre amiable a été fsùt entre tous les créanciers inscrits, ac« 
ceptant la somme offerte par Thomas ; que Thomas a, 
d'ailleurs, été dans ledit ordre colloque par privilège et 
par droit de rétention sur son prix pour les frais extraor- 
dinaires de transcription et ceux de notification aux créan- 
ciers inscrits ; qu'au besoin le défaut d'intérêt ferait en- 
core repousser la prétention de Thomas ; 

La Cour dit recevable Tappel de Thomas vis-à-vis toutes 
les parties en cause ; au fond^ déboute Thomas de toutes ses 

T0M£ XXXIX 15 
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demandes, fins et conclusions, ordonne que le jugement 
sortira effet. 

Du 29 juillet 1881. S>"« Cbamb. civ. Prés., H.Duhem ; 
Minist. fitibl., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, M«« 
Allaert, Maillard et Dupont ; Avou., M«> Lavoix, Dussalian 
et Gennevoise. 




BowU. fn Cluimb. «If M tS décembre iSSI. 

VENTE DE MARCHANDISES. — clause franc a bord. — 
condition. — cout , assurance et fret au lieu 
d'arrivée. 

Diaprés les usages du commerce, V effet de la clause franc a 
BORD est de consommer la livraison par la mise à bord 
du navire, et de placer la marchandise aux risques 
exclusifs du destinataire ; il en est de même de la condi- 
tion COUT, assurance, fret, au lieu d'arrivée^ qui a pour 
conséquence de mettre les avaries de rouie à la charge de 
V acheteur (1). 

(1) D'après les usages du commerce, lorsqu'une marchandise 
est vendue par l'expéditeur au réceptionnaire, coût, fret et 
assurance au lieu d'arrivée, cette clause ne sigmûe pas que la 
marchandise soit achetée vendue à ce lieu,' elle signifie qu'elle 
voyage aux frais du vendeur, mais aux risques de l'acheteur. 
En conséquence, la contribution aux avaries communes et les 
avaries particulières dont la marchandise a été grevée pendant 
le voyage, sont à la charge de ce dernier. Marseille, 26 juillet 
1864 {Jurisp. de Marseille, 1864. 1, 200) ; Douai, 28 mars 1881 
(Jurisp.j présent vol., p. 134). Et la marchandise vendue à tant 
la mesure est par l'effetde cette clause aux risques de l'acheteur, 
même avant qu'elle soit mesurée. Rouen, 24 mai 1862 (Jurisp. 
de Marseille, 1852, 2, 105) ; Marseille, 15 juillet 1870 \lurisp. 
de Marseille, 1870, 1,238). 

Mais les risques sont à la charge du vendeur si il a- été stipulé 
en môme temps que la livraison serait faite au port de destination 
du navire. Rouen, 15 févr. 1862 (/urfep. de Marseille, 1862, 2, 
142;. • 
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(De Mol-Moncoart C. Dafoar). 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu qa'il ressort des élégients da la 
cause que le marché donnant lien au litige a porté sur un 
chargement de 1,472 hectolitres 62/63 escourgeons, ledit 
chargement pesant 91,869 kilos, poids garanti^ et moyen* 
nant le prix de 20,900 fr., à raison de 22 fr. 75 c. par 100 
kilogrammes ; — Attendu que du connaissement signé par 
le capitaine du navire Di^a sur lequel furent chargés les 
escourgeons, objet du marché, pour être transportés à 
Lille, il appert que ce chargement comprenait, en effet, 
1,472 hectolitres escourgeons pesant 91 ,869 kilogrammes ; 
— Attendu que le marché se référant à un chargement d'une 
quantité d'escourgeons déterminée, avec un poids fixe et 
garanti, la vente fut parfaite et la propriété transférée à 
Tacheteur par la conclusion du marché sans qu'il y ait 
lieu d'appliquer, dans l'espèce, l'art. 1585 Codeciv., d'où 
le chargement se trouva dès sa livraison aux risques et 
périls de l'acheteur ; — Attendu, en outre, qu'il résulte 
aussi des éléments de la cause et qu'il est reconnu par 
toutes les parties que la vente fut faite franc à hordy coût, 
assurance et fret Lille ; — Or, attendu que, d'après les 
usages du commerce, l'effet de la clause franc à bord est 
de consommer la livraison par la mise à hord et de placer 
la marchandise aux risques exclusifs du destinataire ; que,^ 
de plus, la condition du coût, assurance et fret à Lille, loin 
de contrarier ce résultat, semble, au contraire, démontrer 
que, suivant les usages de Groningue, comme il est vrai 
dans les usages d'Amérique, la clause G. A. F. aprécisément 
pour conséquence de mettre les avaries de route à la charge 
de l'acheteur ;--« Attendu, par suite, que si^ comme l'allé- 
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gue rintimé acheteur, le chargement est arrivé avarié à 
Lille, il ne peut être fondé à le refuser qu'à la charge par 
lui de prouver que l'avarie existait au jour où les escour- 
.geons achetés ont été chargés à Groningue à bord du Diéna; 
-^ Attendu que les premiers juges Tout ainsi compris en 
ordonnant une expertise qui tend à cette preuve ; — Mais, 
attendu que le vendeur appelant prétend , à bon droit, 
que pour obtenir une expertise concluante il eut fallu y 
procéder d'urgence dès l'arrivée du chargement ; — 
Attendu, en effet, qu'au jour où les juges ont ordonné cette 
mesure d'instruction, c'est-à-dire le 11 novembre, il était 
difficile, sinon impossible, de constater si les escourgeons 
étaient ou non sains et marchands lors de leur embarque- 
ment ; que, par sa nature, cette marchandise est sujette à 
transpiration et fermentation ; que cet accident n'engendre 
point d'aVarie, si on soumet les escourgeons de temps à 
autre à des manipulations suivies de repos ; que l'acheteur 
dbit connaître ce phénomène inhérent à la marchandise par 
lui achetée ; qu'en laissant cette marchandise dans le 
navire Diéna^ chargé le 24 août à Groningue et arrivé â 
Lille le 19 septembre, l'acheteur, loin de prendre à leur 
arrivée les précautions voulues pour la conservation des 
escourgeons, a pu, par sa négligence, créer ou développer 
les causes de Tavarie actuelle dont ils seraient atteints ; 
qu'au moins devait-il d'urgence provoquer, dès lors, une 
expertise, mais qu'aujourd'hui il n'est plus possible, par son 
fait, de constater si les escourgeons étaient ou non sain? et 
marchandis lors du chargement à Groningue ; d'où l'ex- 
pertise ordonnée à cette fin par le jugement n^étant plus 
susceptible d'aboutir à un résultat suffisamment certain 
pour être utile, il n'y a pas lieu de la maintenir ; — Par ces 
motifs, là Cour met le jugement à néant, etc. 

Du 13 décemb, tSSi. !'« Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
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1er prés. ; Minist.pobL, M. Berlon, SDbfit» do piM.«*géa;; 
Avoc, H* Devîraeux et Verstaen (du barreau de Lille); 
ÂvoQ.|M<»6ennevoise etDruelle. 
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OBLIGATION. — obligation db hb pas fairb. — 

D0UMA6ES-INTÉRt?rS* •— MI6B BN DmfBURE. 

Dans le cas de contravention à une obligation de ne pas 
fairCy les dommages^intérêts sont dus par le seul fait de 
la contravention et sans qu'il y ait lieu à mise en de- 
meure préalable. 

(Manners C. Freydier). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé pour la première 
fois en appel et tiré de ce que rappelante n'aurait pas été 
mise en demeure préalablement aux poursuites dirigées 
Mfttre elle : — Attendu queTobligation, contractée par elle 
dans l'acte de vente du 26 novembre 1864 dont l'exécution 
es4 poursuivie ponr l'intimé» consistai! à ne pas quitter la 
maison vendue pendant plus d'un mois, ce qui constitue 
une obligation de ne pas faire ; qu'aux termes de l'art. 1145 
Code ci V., celui qui contrevient i une obligation de ne pas 
faire doit les dommages-intérêts par le seul fait de la con- 
travention ; que celte règle, puisée par le législateur dans 
la nature même des choses, ne fût-elle pas écrite dans la 
loi, /imposerait encore aux magistrats, puisque du moment 
où la chose défendue a été faite, il n'est plus au pouvoir du 
débiteur d*exéculer ^on obligation dont la violation se 
trouve irrévocablement consommée et n'a plus d'autre 
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réparation possible qne les dommages-intérêts à fixer par 
le juge ou déterminés par le contrat ; qu'il ne peut, dés 
lors» être question ni de mise en demeure, ni de délai de 
grâce pour l'exécution d'une obligation qui n'est plus 
exécutable ; — Adoptant, au surplus, les motifs des pre- 
miers juges, etc. 

Du 30 novemb. 1881/1» Chamb. civ. Prés., H. Jorel ; 
Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Âvoc«,M«> Dubois 
et Allaert ; Avon., M«s Barbedienne et Fardel. 
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Boaal. t» Clkamb. el¥., SO mars i88i 



lo FAILLITE. — CESSATION de paiements. — REPORT. — 
CIRCULATION D'EFFETS. — CRÉDIT FICTIF. — REFUS DE 

paiement. 
2° Report. — date. — indivisidilité. 

1** L'époque de la cessation* des paiements d'un négociant 
failli peut être reportée à la date d'un jugement de con-- 
damnation obtenu contre lui par un créancier et non 
exécuté, bien que depuis il ait paru faire face à ses obli^ 
gâtions, s'il n'a soutenu son existence commerciale qu'à 
l'aide de moyens réprouvés par la loi, tels que renouveU 
lements d'effets, ventes à vil prix, avances sur consigna^ 
<ton5. (l""® espèce). 

Mais la date de V ouverture de la faillite ne saurait être re-- 
portée à une époque ou le négociant, pour parer à la gêne 
dans laquelle il se trouvait déjà, ^est livré à une circu- 
lation d'effets ou à d'autres moyens de se procurer des 
ressources, si on ne relève contre lui ni refus de paie- 
ment, ni interruption de crédit : V insolvabilité notoire 
qui seule peut constituer la cessation de paiements n* exis- 
tant pas dans ce cas. (2i»« espèce) (1). 

(1) En principe, l'insolvabilité mênie réelle ef démontrée ultérieu- 
rement d'un négociant ne suffit pas pour constituer la faillite s'il 
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2p La faillite étant indivisible par nature et devant exister 
à une date unique à Végard de tous^ il s*en suit que Var^ 
rét qui modifie un jugement de report, bien que rendu sur 
l'appel d'un seul créancier^ doit régir la faillite au r 6- 
gard de tous les intéressés. 

(!'• espèce). 

(Berlin C. Lambin, Reqoillart» Vandeputte et antres). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qne la faillite Em.. Baltean n'a 
pu réaliser au profit des créanciers un dividende supérieur 
à 1 fr. 15 c. 0/0 ; — Qu'aucune cause fortuite n'a occasionné 

n'y a pas eu cessation de paiements réelle et effective ; il ne suf- 
fit donc pas d'établir que le commerçant était dans un état de 
gêne, ne soutenant son crédit qu'à l'aide d'emprunts, de renou- 
vellements, de billets et d'atermoiements accordés par ses créan- 
ciers, il faut, de plus, prouver le fait matériel de ta cessation des 
paiements, c'est-à-dire d'un paiement demandé et auquel le né- 
gociant aura été à l'impossibilité de faire face. — Aussi il 
est généralement admis par la jurisprudence que les renou- 
▼ellements de billets et autres moyens de se procurer des 
ressources ne suffisent pas pour caractériser l'état de cessation 
de paiements, bien qu'à l'époque oâ il a mis en œuvre ces 
moyens le négociant fût dans un état de gène considérable, si 
cette situation ne s'est révélée qu'à une époque ultérieure et si» 
jusque-là, le négociant a su se conserver les apparences du cré- 
dit en faisant face à ses obligations. L'insolvabilité notoire , qui 
seule peut constituer la cessation des paiements de nature à en- 
trainer l'application des art. 446 et 447 Code de comm., n'existe 
pas, en effet, dans ce cas, et si cette vie factice s'est prolongée 
jusqu'au dépôt du bilan, c'est à cette date seulement que doit se 
placer l'ouverture de la faillite. Rouen, l*'' décemb. 1879 (D. P., 
1880, 2, 93) ; Paris, 13 févr. 1877 (D. P., 1878, 5, 272) ; Req., 
26 juillet 1876 (D. P., 1878, 5, 271); Douai, 25 août 1874 
{Jurispr., 1875, p. 179) et Table de 1853 à 1874 , v^ Faillite, 
n® 7 et suiv. Hais un jugement de condamnation non exécuté 
peut fournir au juge la preuve de l'insolvabilité d'un négociant 
et déterminer l'époque à laquelle doit être reportée l'ouverture 
de la faUlite. Req., 30 avril 1877 (D. P., 1878, 1, 83). 
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tmt détresse imisi «iceptionnelle ; que tel ët>uiseflieiit 
d^^ctif est dû tout entier à une obstination insensée soute- 
Que par des opérations ruineuses qu'on peut supposer 
avoir été complaisamment facilitées par ceux qui en tiraient 
profit; — Que, de 1870 à 1876, les inventaires annuels 
d'Em. Bulteau ont accusé des perles invariablement pro- 
gressives de 100,000 à 260,0Q0 fr. ; — Que, plus tard, 
Em. Bulteau n'a conservé une apparence de vitalité com- 
merciale qu'au moyen 4e renouvellements incessants 
d'effets, de ventes à vil prix et d'avances sur consignations 
de raarebandises aux conditions les plus oqéreuses ; — 
Attendu qu'il ressort surabondamment des éléments de lâ 
cause que, depuis plusieurs années, Em. Bulteau se trouvait 
dans l'impuissance certaine de payer tous ses créanciers 
et que, si, au lieu de donner un libre champ à de trop 
aveugles entraînements, il avait cédé aux exigences de la 
prudence la plus vulgaire, il eut depuis longtemps remis 
son bilan ; — Attendu qu'au cours de cette existence com- 
merciale artificiellement prolongée, le Tribunal de Roubaix 
visant un jugement de condamnations obtenues par Lambin 
contre Bulteau, le 8 janvier 1878, pour une somme de 
38,018 fr. 25 c. dont les 3/4 sont encore dûs aujourd'hui» 
a reporté à ladite date du 8 janvier 1878 la cessation des 
paiements et, par suite, l'ouverture de la faillite d'Em. 
Bulteau ; — Attendu que si, postérieurement à cette date« 
le débiteur a payé 1/4 de cette créance et quelques autres» 
ces paiements, réalisés à l'aide d'opérs^tions qui aggra- 
vaient un désastre préexistant, ne sauraient être Tindice 
du crédit effectif et normal s'attacbant à une existence 
commerciale régulière et qui seul exclut la faillite ; -^ 
Attendu qu'en réprimant les achats faits pour revendre 
au'^dessous des cours, les emprunts, circulation d'effets 
ou autres moyens de se procurer des fonds dans l'intention 
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de retarder sa foiilile, la loi mdiqae haateneot que la 
£ttliite ne eaarah être conjsrée par de tels moyens et doit 
être reportée aa jour de leur mise en œuvre, puisqu'elle 
était, dès lors^ irrécusahlement constatée et incriminée 
par ces moyens mêmes i -^^ Attendu enfin, qu*il est établi 
qse le 8 janraer i878, Em* Boltean ne payait pas ses 
créanciers, qu'il laissât ses engagements^ en soufGrance et 
était encore le débiteur de créanciers qui auraient pu lé 
faire déclarer en état de cfeasation de paiemMt ; ~ Par 
ces motifs et adoptant, au surplus, les motifs des premiers 
juges non contraires à ceux ci-dessus , la Cour met 
l'appela néant, confirme le jugement, ordonne qu'il sortira 
effet, condamne les appelants à l'amende et aux dépens 
d'appeU 

Do 5 mai 1880. 1» Gharob. civ. Prés., M. Bardon , i^ 
prés. ; Minist. publ. , M. Pierron, avoc.-géu. ; Avec, M^ 
de Beaulieu, Maillard et Allaert ; Avou., M®' Barbedienne, 
Tréca, Lavoix et Dussalian. 

(2m« espèce). 

(Henquel C. Roth-Legentil). 

ARRÊT, 

LA GODR ;~ Attendu que par un jugement du Tribunal 
de commerce de Cambrai, en date du 12 janvier 1880, 
Hénard, fabricant de baptistes à Solesmes, a été déclaré en 
état de faillite ; que par un autre jugement du 4 juin sui- 
vant intervenu sur les conclusions du syndic de faillite et 
du 4sieur Roth-Legentil, créancier de Ménard, intervenant, 
le Tribunal de Cambrai a reporté au 9 janvier 1879 la date 
de cessation de paiement dudit Ménard ; — Attendu que 
ce jugement ayant été rendu par défauts l'égard d'Henquel, 
Renaudin, Douaillet et O*» et oeux*ci ayant formé opposi* 
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Uon andit jugement, le Tribunal de oommerce de Cambrai, 
statuant sur cette opposition le 3 décembre 1 880, a décidé 
que vi8*à-vis des opposants comme vis-à-vis du syndic et 
de Roth-Legentil la faillite de Hénard serait reportée au 9 
janvier 1879 ; — Mais, attendu qu'on ne saurait considérer 
comme étant en état de cessation de paiements le com- 
merçant qui, ^esté i la télé de ses affaires, opère de nom- 
breuses négociations et contre lequel on ne relève ni 
assignation en justice, ni saisie, ni commandement, ni un 
protêt, ni un refus de paiement ; — Attendu que telle a été 
la situation de Ménard jusqu'au jour ob il a déposé son 
bilan ; que la vie commerciale s'était si peu retirée de lui 
jusqu'à cette époque que dans le courant de l'année 1879 
il remboursait à divers créanciers, Mercier, Bristel, J.-B. 
Ménard, Henquel et Bourgeois, plus de 70,000 fr. et, 
qu'en outre, il obtenait des banquiers de Solesmes, Sainte 
Quentin, Paris et Cambrai, des avances de fonds pour 
une somme supérieure à 130,000 fr. ; — Attendu qu'à 
la vérité, des renouvellements de billets, mis en circulation 
dans les derniers temps qui précédèrent le dépôt de son 
bilan, dénotaient dans ses affaires un état de gêne et de 
souffrance, mais qu'ils ne furent accompagnés d'aucun 
refus de paiement, ni d'une interruption de crédit ; qu'on 
ne saurait confondre l'état de cessation de paiements prévu 
par l'art. 437 Code decomm. avec l'état d'insolvabilité qui 
n'arrête pas l'existence commerciale tl'un débiteur, le 
mouvement de ses affaires se poursuivant et la confiance 
des banquiers qui reçoivent sa signature ne lui faisant pas 
défaut ; — Attendu que la confiance dont Hénard se trouvait 
entouré était si grande que sa faillite, suivant le dire du 
juge-de-paix du lieu où était le siège principal de son com- 
merce, frappa le pays comme un coup de foudre ; que 
moins d'un mois avant la remise de son bilan, et à la date 
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du 9 décembre 1879, Qoenlain, banquier à Cambrai, loi 
escomptait on effet de 6,669 fr», et que Roth-Legentil, 
domicilié dans le même arrondissement et en situation de 
se renseigner exactement sur TéCat des affaires de Ménard, 
lui accordait du 13 décembre 1878 au 12 janvier 1880, 
on crédit de 85,000 fr. ; — Attendu qu'il ressort de ces 
faits que jusqu'au 12 janvier 1880, jour où il a déposé son 
bilan» Ménard a poursuivi sans défaillance sa vie commer*- 
ciale et que c'est seulement à cette date que commença la 
cessation de ses paiements ; qu'à tort, par suite, les pre- 
miers juges ont reporté sa faillite à une date antérieure ; — 
Attendu, d'ailleurs, que le présent arrêt» bien que rendu 
sur l'opposition de Henquel et autres, doit régir la faillite 
au regard du syndic et de Roth-Legentil, bien qu'ils n'aient 
pas frappé d'appel le jugement du 4 juin, la faillite étant 
par sa nature indivisible et devant exister à une date 
unique vis-à-vis de tous les intéressés ; et que ce résultat 
s'induirait au besoin des dispositions de l'art. 581 Code de 
comm. ; — Par ces motifs, la Cour met à néant le jugement, 
etc. 

Du 80 mars 1881- 1™ Chamb. civ. Prés., M. Bardon,1«' 

grés. ; Minist. publ., M. Delegorgue, avoc.-gén.; Avoc, H«> 
ubois et de Beaulieu ; Avou., M» Lavoix et Tréca. 



Tribwaalde Dwnkerqwe , Si Jolltot I880. 

PRESSE. — DÉLIT. — COMPÉTENCE. 

En matière de délit de presse c^est la publication de l'écrit 
coupable qui constitue le délit ; la poursuite peut donc être 
portée devant le Tribunal dans le ressort duquel l'écrit 
incriminé a été publié. 
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{Petit Nofd C. B...). 
Jugemeul da Tribunal de Dunkerqûe aimii conçu : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ^ Considérant qtiB 8...» Be tro^ivaiit 
diffamé par de6 artiolesin&érét; dans le jonrnal le Petit Noirâ, 
a assigné le directenr-^gérant de, ce journal à oomparatire 
devant le Tribunal de police correctionnelle de DttBkerqoe, 
et demandé qu'il soit condamné à lût payer une somme de 
40,000 fr. à titre de réparation civile ; 

Considérant qaq, ce journal poursuivi se publiant & 
Lille, il y a lieu d'examiner d'abord si le Tribunal de I)un« 
kerque est compétent pour statuer sur cette demande ; 

Considérant qu'aux termes des art. 23 et 63 Coded'instn 
nrim. sont compétents pour connaître d'un délit le Tri« 
bnnal du domicile du prévenu et celui du lieuob le prévenu 
a été trouvé, et, enfin, celui du lieu où le délit a été 
commis ; 

Qu'en matière de presse, c'est la publication de l'écrit 
jcoupable qui constitue le délit, que la poursuite peut donc 
être portée devant le Tribunal dans le ressort duquel l'écrit 
incriminé a été publié ; que, du reste, le décret du 17 
février 1852 a fait rentrer ces délits, quant à la compétence, 
dans les dispositions générales du Code d'instruction cri- 
minelle ; 

Que le journal le Petit Nord se distribuant par le fait du 
gérant dans l'arrondissement de Dunkerque, le délit a été 
commis dans cet arrondissement et que le Tribunal est, 
dès lors, compétent pour statuer sur la demande de M. B....; 

Au fond, etc. 

Du 31 juillet 1880. Trib. de Dunkerque. 
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KoTA.— Gè jugement fat frappé d'appel, mais la queslion 
de compétence ne fut pas discutée devant la Cour. 



THb. dv. d*Amui, i» mal t880. 

CONTRAT DE MARIAGE. — convrwtioii bhti» Époux.r- 

APPORTS. — CONVOL. 

Lorsque le eaniral de mariage attribue au survivant l^usu-' 
fruit d'une partie des acquêts, sans réserver aux héritiers 
le droit de reprendre les apports de leur auteur et avec 
la stipulation que l'attribution sera non avenue en cas 
de convoly ces deux circonstances ne suffisent pas pour 
caractériser Veanstenu d!une UbéraUté. 

(Ire espèce.) 
(Lenglin). 

Les époux Lenglin se sont mariés sous le régime de la 
communauté légale par contrat du 21 octobre 1862. 

Chacun des époux a mis 10,000 fr. en communauté. 

L'art. 6 porte que le survivant sera propriétaire de la 
moitié de la communauté et usufruitier de l'autre moitié. 

L'art. 10 contient donation réciproque, au profit du sur- 
vivant, de l'usufruit de tous les biens du défunt. Enfin, 
Fart. 11 dispose qu'en cas de convoi du Survivant, non- 
seulement la donation ci-dessus, mais encore l'usufruit 
concédé par l'art. 6, à titre de convention de mariage, 
s'éteindra. 

Après la mort du mari, TAdmimstration a soutenu que 
le survivant devait acquitter le droit de mutation par décès 
sur la totalité delà part du défunt dans l'usufruit des acquêts. 
Selon elle, la dévolution de cet usufruit ne pouvait s'opérer 
pour aucune portion à titre de convention de mariage: 
1» parce que les héritiers n'étaient pas autorisés à reprendre 
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lears apports ; ^ et parce que la convention de mariage 
est incompatible avec la clause de réduction, en cas de 
convoi, comme étant contraire an principe de l'immutabi- 
lité des conventions matrimoniales. 

Le 12 mai 1880, le Tribunal d'Ârras a repousséi en ces 
termes , la prétention de TAdministration. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; - En droit : 

Considérant qu'aux termes des art. 1516, 1520 et 1525 
Gode civ., les avantages que les époux peuvent se faire 
par préciput dans leur contrat de mariage constituent non 
des libéralités, mais simplement des conventions matrimo- 
niales non sujettes au droit de donation toutes les fois qu'il 
ne s'agit que des biens composant la communauté ; 
^ Considérant que la rédaction de l'acte ne saurait laisser 
aucun doute sur l'intention des contractants, la clause con- 
cernant l'usufruit des propres du prémourant étant par- 
faitement distincte et séparée de celle qui régit les biens 
de la communauté, et les parties ayant stipulé expressément 
que la survenance d'enfant opérerait la réduction, seule- 
ment pour l'usufruit des propres du prédécédé ; 

Considérant, dés lors, qu'il est impossible de voirdans ces 
deux dispositions une renonciation implicite au bénéfice 
de l'art. 1525. 

Du 12 mai 1880. Trib. civ. d'Arras. 

(2« espèce). 
(Carlier). 

« 

Les époux Garlier ont adopté le régime de la commu- 
nauté. Leur contrat renferme les dispositions suivantes : 
■ Art. 4. Les apports entreront en communauté jusqu'à 
concurrence de 20|000 fr. 



Art. 5. Le survivant prélèvera par précipnt sur la com- 
munauté tous les meubles garnissant les maisons occupées 
par les futurs. 

Art. 6. Les futurs se font donation réciproque par 
préciput et non réductible d'une somme de 8,000 fr. à 
prélever sur les biens de la communauté, le surplus ainsi 
que les conquêts devant appartenir au survivant pour 
moitié en toute propriété et pour moitié en usufruit. 

Art. 7. Le survivant aura l'usufruit de tous les biens 
propres du prédécédé, sauf réduction à la quotité disponible 
en cas d'enfants, et annulation absolue en cas de convoi. 

L'Administration a fait, à la mort du mari, réclamer le 
droit de mutation par décès sur l'usufruit de la moitié des 
acquêts, et sur la toute propriété de la moitié des meubles 
attribués par préciput par les art. 5 et 6. 

Cette demande a été repoussée, en ces termes, par le 
Tribunal d'Arras, le 12 mai 1880. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En droit : 

Considérant qu'aux termes des art. 1516, 1520 et 1525 
Gode civ., les avantages que les époux peuvent se faire 
par préciput, dans leur contrat de mariage, constituent 
non des libéralités, mais simplement des conventions ma- 
trimoniales non sujettes, par conséquent, au droit de muta- 
tion par donation, toutes les fois qu'il ne s'agit que des biens 
composant la communauté ; 

Considérant que la rédaction de l'acte ne saurait laisser 
aucun doute sur l'intention des parties, la clause concernant 
l'usufruit des propres du prémourant étant parfaitement 
distincte et séparée de celle qui règle les biens de la com- 
munauté et les contractants ayant stipulé expressément que 
la survenance d'enfant opérerait la réduction de la pre* 
mière disposition et ne changerait rien à la seconde ; 

Considérant, dés lors, qu'il est impossible de voir dans 
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eeâ deux dispositions uaa renoneiaticm iaif^dte au béné- 
fice de l'art. 152&Gode dv. 
Par ces motifs, etc* 

Du 12 mai i880/Trîb. civ. d'Arras. 



SUCCESSION. -- LEGS k TITRE UNIVERSEt. •«- 
RENONGUTIOM PARTIELLE. 

Le légataire à titre universel d'un quart en propriété et iun 
quart en usufruit des biens de la succession peut, avatU 
d'avoir obtenu la délivrance de son Ugs^ renoncer à lapor^ 
tion du legs relatif à Vusufruit et cette renonciation doit 
être acceptée par V Administration (1). 

« 

(Gando). 
Jugement du Tribunal de Yalenciennes du 1 8 décembre 1 879 • 

JUGEMENT. 

LÉ TRIBUNAL ; — Considérant que, par son testament, 
en date du 27 septembre 1869, la dame Jenny-Justine 
Rolland, épouse du sieur Frédéric Gando> domiciliée à 
Yalenciennes, où elle est décédée le 9 juillet 1876, a légué 
à son mari tout ce dont la loi lui permettait de disposer en 
sa faveur ; 

Considérant que ce legs qui, d'après la loi, était du 
quart en propriété et du quart en usufruit des biens de la 
défunte, est un legs qui doit être considéré comme un legs 
universel ; 

(1) V. Casa., 8 juillet 1874. 
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CoSasidérant que h <darae Gaado a^at hksé nn ^ntet, 

la dume de Bôattgreoîer, née de son mariage avec le sieur 

GrandOy celai-ci, quoique légataire uatvepsel, me pouvait 

atoir k saisine, puisqu'il se trouvait en concnrreiioe avec 

rhéritière légitime à réserve, qui seule, devait contifwer 

la personne de la déCiinle, et à qui le légataire nnîvenfel, 

4iprës avoir a(K)6pté le (legs qui lai était fait, devait en dè^ 

mander k délivrance ; qu'il ^uit de là que le siear Gando 

n'a jamais était saiai die plein droit du legs nmiverael i 

lai fait par sa femme et qu'il ne s'est ^ns opéré transmis'- 

sion à son profit de ce legs par le seul fait de la loi .; 

Considérant que, dans cette situation, e'està tort que 
Ton veut appliquer à Gando la maiime : semel h»er&$^ 
wnnper'kaeres, puisqu'il nepouvait devenir héritier qu -ap^és 
anroîi* obtenu k délivrance du legs à lui fait ; 

Considérant que le legs fait par ^a femme au sieur^andd 
de 'tout ce que la loi l'autorisait à lui donner n'était indi^ 
visible ni dans son objet, ni .dans l'idtentioii de la testà-^ 
frice ;^ue ce legs se cotopose, en effet, d'un quak^t en pro- 
ftiêlé et d^tin quart en usufruit des biens délaissés par 
ladite dame, c'^est-à-^dire dens: choses bien distinctes ; 

Considérant que les expression^ bmplîôyée^ dans son t^- 
i^tnislit par la dam^e G^dô ne peuvent changer la martiêre 
du fegs qu'elle fsdt & Isoû mari, ni le rendre indivi^btei 
puisque leè erpresâibns : tout ce dont lia loi ^ pëtinet de 
diispùsér t sont identiques, dans l'espèce, à celles dis un 
qaail en propriété et irn quart en usufruit ; qxkll n'y à donc 
pas Heu d^ faire de distinction à cet égard là où la l(A ^e 
Siëtiligue pas ; 

Colnsidérant, d'un autre côté, qu*il H'âppatalt, pas des 
termes du tei^menft de la défnnte, qu'elle âitYôttlu impo- 
ser ià son mari robligation S*siccepterleleg8 qu'elle lui 

TOUS XXXIX 16 
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faisait ; qae tout, dans les agissements de H^^ Gando 
vis-à-vis de son mari, avant sa mort, parait devoir faire 
supposer le contraire ; 

Considérant que, dans cette situation, et ainsi que Ta 
jugé, le 19 décembre 1874, le Tribunal de la Seine, dans 
une espèce identique, par son jugement passé en force de 
chose jugée, Gando pouvait, dès lors, n'accepter qu'une 
partie du legs qui lui était fait et y renoncer pour partie, 
sans pouvoir être considéré comme l'ayant, à aucune 
époque, accepté malgré lui, pour le tout ; 

Qu'en n'acceptant que le quart en propriété et en renon- 
çant au quart en usufruit qui lui était légué , il n'a fait 
qu'user d'un droit qui lui appartenait ; 

Considérant, dès lors, que n'ayant jamais été usufruitier 
d'aucune partie des biens de sa femme, il n'a pu, à aucune 
époque, hypothéquer les immeubles de la succession de 
celle-ci et, par conséquent, rendre nécessaire la transcrip- 
tion de sa renonciation ; 

Considérant que l'acceptation ainsi limitée de Gando da 
legs à lui fait doit seule servir de base à (a perception de 
la Régie, et que celle-ci est mal fondée à réclamer un droit 
sur la totalité des objets légués ; 

Par ces motifs, le Tribunal déclare l'Administration de 
l'Enregistrement mal fondée dans la réclamation qu'elle 
fait à Gando et aux époux de Beaugrenier de lui payer : 
1^ comme complément de droit, la somme de 1,062 fr. 
pour droit de transcription prétendu exigible et non perçu 
sur le partage passé devant M^ Lefebvre, notaire à Valen- 
ciennes, le 19 septembre 1876, enregistré, entre le sieur 
Gando et les époux Beaugrenier^ relativement aux biens 
dépendant de la communauté qui a existé entre M. Gando 
et sa défunte épouse ; 2"" comme droit de mutation, la 
somme de 2,287 fr. 50 c. ; 
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En conséquence, dît qae les contraintes, décernées par 
elle contre lesdits Gando et époux de Beaugrenier les 14 
décembre 1877 et 6 décembre 1877, pour arriver au 
payement desdites sommes de 1,062 fr et 2,287 frf 50 c, 
sont nulles et de nul effet ; 

Condamne l'Administration de l'Enregistrement aux 
dépens de l'instance. 

Du 18 décemb. 1879. Trib. civ. de Valenciennes. 



Donat, %• Chamb. dv., 16 Juin. 1881. 

PAIEMENT.— PRÊT. — NOTAIRE. — PAIEMENT EN l'ÉTUDK. 

— MANDAT. — PREUVE, 

La Stipulation dans un acte de prêt que le remboursement 
aura lieu en l'étude du notaire qui a reçu Pacte n'étant 
pas par elle-même constitutive du mandat de recevoir, 
^emprunteur qui a versé le montant de son obligation 
auço mains du notaire doit, pour établir sa libération^ 
prtouver par les voies de droit que celui-ci avait mandat 
de recevoir ; — il en est ainsi quand même le prêteur lui 
aurait donné main-levée de l'inscription prise i son pro- 
fit (1). 

(Brocquevieille C. Coillette). 

Les époux Brocquevieille avaient contracté un emprunt 
hypothécaire payable en l'étude du notaire Boulanger ; le 
prêteur Ârquembourg ayant cédé sa créance à un sieur 
Coillette, celui-ci en poursuivit le remboursement par la 
voie de la saisie immobilière. Sur ces poursuites, les époux 
Brocquevieille opposaient qu'avant la cession ils avaient 

(i) Y. Conf. : Douai, 26 juillet 1878 (Jurisp., 1878, p. 283). 



{ f44 ') 
fireiirt hieréatite -enTisralbotirgant le prêt dans les inaiûis du 
notaire Bdtilàtigër qui était le Matidâtistire da préteur Âr- 
qnembdurg, et qœ, iiti reste, celui-ci leur avait consenti 
ma^lttëe âe Pfayp&fbèque inscrite pour sûreté de la 
créance. Ils invoquaient, en outre, diverses présomptions à 
l*lappui du mandat. Illais la'Gooir valida h saisie dâug les 
termes qui suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les épout Brocquevieille ne 
justifient pas qu'au 27 février 1874 la créance d'Arquein- 
bourg était éteinte et ne pouvait plus être cédée ; — Attendu 
que si, antérieurement à la notification à eux faite le 13 
novembre 1879 de <la 4^ssion consentie ipar ArquembcAirg 
à Coillette, les époux BrbcqueviiefiHe ^vaÎBnl remis au notaire 
Boulanger le montant en principal et intérêts de l'obligation 
par eux souscrite, cette remise n'a pu valablement les Ubérer 
viS"'à-vis du créancier ; que les époux Brocque^idille 
n'établissent pa§ par ëerit que le notaire Boulanger ait leu, 
d'Arquembourg ou de Coillette, mandat de recevoir le 
montant de l'obligation; qu'ils ne rapportent auooa eom- 
m^noement de ipreuve }mr écHtétoas^iit d'Ar^ùemb^otirg 
ou de Coillette rendant vraisemblable le mandat allégué 
et pouvant autoriser la preuve testimoniale ou l'admis- 
sion de présomptions graves, précises et concordantes ; qu'yen 
vain, les époux Brocquevieille esoipentde !la mainlevée 
consentie.par Arquembourg devant M« Botdanger le 3 jbfla 
4878 ; que la mèin-levée n'est pas unaoïe^xtitictifdie 'la 
créance .; que la ôeole conséquence de MUe mainlevée 
donnée ^avatft k signification de la cession aux ^ponx 
Brocquevieille, est de priver Coillette de la garantie 'hf po*- 
thécaire-s^Eectée-â la créance eédée ; que la grossede l'obli- 
gatimi q«i odtlslil9e<le4ilpe ^ ^)a icréanide 'est, 'd'aiUlBtrrs, 



aiu, maina de Coillelte; q,ue CmllelUei eat» d^lons, i;e<^^ 
vable à poursuivre le recouvrement de robligatioo* ivh Sft 
déG0i»}m W^ par la void dela< aaisiio iramobiliirei etc. 

Du te juin 1881. 2« Cbarob. civ. Prés., M. Dubero; 
Minist. pub)., M. Cbalbupiki, avoc.-géti, ; Avoc, M«> Merlin 
el AUaerfr; Avon.» M"^* Dussalian ei Tréca. 



JUGEMENT PAR DÉFAUT. ^ Diois nu pénthur. 

— PÉREMPTIQIf,. — DÉi.4K DB DIS^WM^B. 

Le d^laide six mois, après lequel sont réputMnon avenus les 
jugements par défaut non suivis d'exécution^ n'est pQH 
suâceptiblû^ d'augmentation à raison, des distances, 

l^a air constance que le débiteur étant décédé dans l'intervatte 
di^m six mois, le créancier est tenu die surseoir à V exécution 
de son. jugement conformément à l'art. 877 Code civ., 
n'a pas pour effet de modifier à spn égard le délai de &% 
péremption fixé par l'art i56 Code deproc, (1). 

(Metsu C. Lyber). 

Le 14 octobre 1879,1e sieur Metsu obtenait un jugement 
pardéfaut du Tribunal decommerce de Dunkerque contrete 
sieur Lyber, son débiteur, qui habitait la Belgique, et il 
prenait en vertu du jugement une inscription d'hypothèque 
jndiciaire le 31 du roéçie mois. — Mais Lyber étant mort, 
Metsu fit, aux termes de Tart. 877 Code civ., la notification 
de son titre aux héritiers de son débiteur à la date du 24 
mars 1880. Il était encore dans le délai de six mois pendant 
lequel doit se poursuivre TexécutioQ des jugements par 
■ ' ■ I ■ ■ I ■ . I . j I II II ■ I II 

(1) V. Chauveî^u , questions 652 , 1409 ter et, 3410. -^ 
Comp. : S., 1865, 1, 401. 
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défaut, à peine delà péremption édictée par Tart. 156 
Code proc. civ. 

Or, les héritiers de Lyber habitant également la Belgique, 
Metsu croit devoir respecter à leur égard le délai de dis- 
tance qui est d'un mois, et il pensa ne pouvoir exécuter 
son jugement par défaut que huit jours çt un mois après la 
notification qu'il avait faite le 24 mars. Aussi leur fit-il, à 
la date du 4 mai seulement, commandement de payer. Mais 
le délai de six mois de l'art. 156 était expiré depuis le 14 
avril. Aussi les héritiers de Lyber en se prévalant de 
l'expiration de ce délai, sans que lejugement par défaut pris 
contre leur auteur eût été exécuté, en demandèrent la pé- 
remption, et, comme conséquence, la nullité de l'inscrip- 
tion hypothécaire prise le 31 octobre. 

Le sieur Metsu résista à cette prétention. H soutint, en 
fait, qu'il n'avait pas encouru la déchéance de l'art. 156 ; 
qu'ayant à faire à un débiteur étranger, il ignorait qu'il 
possédât des immeubles en France, lesquels, d'ailleurs, 
avaient été vendus en janvier 1880, alors que le délai de 
six mois n'était pas encore écoulé, et qu'on ne pouvait, dès 
lors, lui reprocher la négligence dont la péremption du 
jugement par défaut est la peine. Il prétendit, en droit, 
que l'art. 156 était susceptible d'augmentation à raison des 
distances ; et qu'ainsi le commandement du 4 mai et la 
procédure ultérieure étaient intervenus dans le délai légal 
pour empêcher la péremption ; et, à un autre point de vue, 
il argumentait de l'art. 877 Code eiv. en disant que le décès 
du débiteur Lyber, aussitôt qu'ill'avait connu, avait entravé 
l'exécution du jugement, puisqu'il fallait le notiûer aux 
héritiers, attendre, en outre, pour l'exécution, un délai de 
huit jours augmenté d'un mois, puisque la notification et 
l'exécution devaient se faire en Belgique. Or, il avait 
notifié son titre le 24 mars, aussftôt qu'il avait connu le 
décès en dedans du délai de six mois ; et il n'était nulle- 
ment en faute d'avoir été obligé d'attendre le 4 mai, ce 
délai étant alors fatalement expiré, pour faire à rencontre 
des héritiers de son débiteur un véritable acte d'exécution. 
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Ce système ne fut pas admis par le Tribunal civil de 
Dunkerque qui, à la date du S6 août 1880» rendit le 
jugement suivant: 

JUGEMENT. 

c Considérant que Metsu a obtenu» le 14 octobre 1879» 
un jugement par défaut du Tribunal de commerce de 
Dunkerque contre Lyber, et qu'en vertu de ce jugement» 
il a pris le SI octobre suivant une inscription judiciaire au 
bureau des hypothèques de Dunkerque ; 

> Considérant que ce jugement n'ayant pas été suivi 
d'exécution, dans les six mois, les héritiers Lyber demandent 
qu'il soit» conformément aux dispositions de l'art. 156 
Gode proc. civ.» déclaré périmé et tenu pour nul et non 
avenu ; 

> Considérant que» pour repousser cette demande» Metsu 
invoque en premier lien la qualité d'étranger de Lyber et 
soutient que le délai de six mois que lui conférait Fart. 
156 doit être augmenté d'un délai supplémentaire de dis- 
tance» et qu'il allègue, en second lieu» que, parsuitedu décès 
du sieur Lyber» il avait, conformément aux dispositions de 
l'art. 877 Code civ. » un nouveau délai pour pouvoir 
exécuter le jugement dont s'agit ; 

> Considérant que si Lyber était à la vérité de nationalité 
belge, il est établi qu'il possédait en France des immeubles 
sur lesquels Metsu aurait pu exécuter le jugement par défaut 
dont il était porteur dans les six mois, ce qu'il n'a pas fait ; 

» Qu'il aurait pu, d'ailleurs, agir encore en faisant dres- 
ser» ainsi qu'il l'a fait tardivement, un procès-verbal de 
carence ; 

> Qu'ily alieu de remarquer» en o.utre» qu'il ne s'agit pas 
ici d'une assignation ou d*une sommation pour compa- 
raître et que» dès lors» le délai de l'art. 156 n'est pas suscep- 
tible d'augmentation à raison des distances ; 
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> GiDOsidétani que^ le dAeès i'nn débiteur ne peiil giro- 
ctirerau créancier h bénéfice des délais qui rm)difiextt à 
son profit la péremption établie par la loi ; qu'enfin, les 
délais pour faire inventaine et délibérer ne suspendant pas 
]a< prescription,, aux termes de l'art» 2S59 Code. civ. , il 
y^ li^u.d'appliqujei: le.mâm% principe ^ la. péremption, ; 

t ParcesmQtifet.le. Tribu wlprononoe lauullité.deirîqa? 
cciptipKi hypo^Wcaîne,, ço^damae Metsu, ^ rapporter Is^jmain- 
levée/etc. > 

Sw appel d^ N^tsii^ 1» Coni! oonfirme If^jugieoi^ par 
Ywp/^ suivant. : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme, etc. 

Du 9 mars 18«0, 1'» Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 1« 
pr^. ; Avoc.-gén., M* Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, 
W» Maillard et de Folle ville ; Avou., M«9 Barbedienne et 
Dussalian. 



Honal. t^cauuBili. elv», 1 4 décembre 188 1. 

COMMUNAUTÉ' RÉDUITE AUX ACQUÊTS. -- dettes dx 

LA FEMME ANTÉRIEUHES AU MAIilAGE. — DÉFAUT DE DATE 
CERTAINE. — DROIT DE POURSUITE DU CRÉANCIER SUR LA 
NUE-PROPRIÉTÉ DBS VALEURS MOBILIÈRES PROPRES A LA 
KEMMBa 

La disposition de F art. i4i0 Code civ., en vertu de laquelle 
le créancier de la femme, porteur d'un titre n'ayant 
pas de date certaine avant le mariage, ne peut en pour- 
suivre contre elle le paiement que sur la nue-propriété de 
ses immeubles personnels^ n*est pas applicable sous le 
régime de la communauté réduite aux acquêts. 



I 
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En ^nséquincôf e$t vcUabla la saisie^arrH pratiqtUe par le 
créancier sur la nue-propriété des valeurs mobilières 
propres àlafemme. (An. 1410, 1498, 2092 Code civ.)(l). 

(Sehallier C. Echeimnt); 

JUGEMENT- 

c: CioBsiilériiit qu'aux termes de l'art. 1410 Gode cit. la 
GomoRiHaiité n'es! tenue des dette» mobilières cootractées 
arant' le; mariage par la femme qu'autant qu'elles résultent 
d^un acte authentique antérieur au mariage ou ayant reçu 
avant la même époque une date eerlaine, soit par l'enro'^ 
gistreaient, soit par le décès d'un ou plusieurs signataires 
dudit acte, et que le créancier delà femme, en vertu d'un 
acte n'ayant pas date certaine avant le mariage, ne peut en 
poursuivre contre elle le paiement que sur la nue«proprîété 
de ses immeubles personnels ; 

> Considérant que, dansl' espèce, Marie Debavelaëre s'est, 
à la date du 17 juillet 1876, rendue caution solidaire d'une 
dette de Debavelaëre, son père, envers Sehallier, réduite à 
5,342 fr. 45 c, à la date du l«r janvier 1881, plus aux 

intérêts à 6 O/q ; 

> Considérant que la demoiselle Debavelaëre a contracté 
mariage à la date du 9 octobre 1876 avec le sieur Ecbement, 
et que, par son contrat de mariage passé le même jour 
devant M^Montigny, notaire à Dunkerque, lesdits époux ont 
adopté le régime de la communauté de biens réduite aux 
acquêts, conformément aux dispositions des art. 1496 
et 1499, et que l'acte par lequel la demoiselle Debavelaëre 



•••■•HW"^'^'"*****"'^"'^*'^»^^^"""**^"^^*^"^'" 



(i) Y. Bédarride et Pont, Contrat de mariage^ t.. II, u^ 
716,717; TroploDg, Contrat de mariage^ n» 780 ; Marcadé, 
sur Tart. 1410. 

Consultez : Cass., d août 1830 (&, coll.. nouv^, 6, i, 2^) ; 
Bordeaux, 1" juillet 1874 (S., 1876, ^ , 11:2). 
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s'était rendue caution de la dette de son père n'a été enre- 
gistré que le7avriH881y postérieurement, par conséquent» 
à la célébration du mariage, et qu'aux termes de l'art. 1410 
ci-dessus visé, Scballier ne peut poursuivre le recouvre- 
ment de sa créance que sur la nue-propriété des immeu- 
bles de la dame Ecbement ; 

Considérant que, néanmoins, il a, à la date du 30 décembre 
1880, par le ministère de Léon, buissier à Dunkerque, 
fait pratiquer entre les mains du notaire de Baëque une 
saisie-arrêt sur toutes les sommes que ce dernier pourrait 
devoir à la dame Ecbement et , notamment , sur les at- 
tributions qui lui seraient faites à la suite delà liquidation 
Dinoir ; 

> Considérant que Scballier demande la validité de cette 
saisie et allègue que l'art. 1410, ayant été placé dans le 
cbapitre relatif à la communauté légale, ne saurait être 
appliquéau cas où, comme dans l'espèce, les époux auraient 
adopté le régime de la communauté conventionnelle ; 

> Considérant que la communauté conventionnelle n'est 
autre cbose qu'une modification à la communauté légale 
telle que l'intérêt ou la volonté des époux peut la conseiller 
ou l'exiger sans se mettre en opposition avec la loi, et que 
d'après l'art 1528 elle est soumise aux règles de la com- 
munauté légale pour les cas non prévus et auxquels il n'a 
pas été dérogé par le contrat de mariage ; qu'ainsi les 
dispositions de la loi relatives à l'administration des biens 
de la communauté, à la dissolution de cette communauté 
et aux effets que cette dissolution peut produire, bien que 
placées dans le chapitre de la communauté légale, sont appli- 
cables, sans aucun doute, à la communauté conventionnelle; 

» Considérant qu'aucune disposition implicite du contrat 
n'étant produite, il y a donc lieu d'appliquer ici la dispo- 
sition de l'art. 141() Code civ., et que la dette dont s'agit 



( 251 ) 
étant mobilière» la saisie du 30 décembre 1880 doit être 
déclarée nulle vis-à-vis de la dame Echement ; 

> Par ces motifs, le Tribunal déclare nulle et de nul 
effet, à l'égard de la dame Ecbement, la saisie-arrêt prati- 
quée parle demandeur entre les mains de Gaston de Baëque, 
notaire à Dunkerque, suivant exploit de l'huissier Léon, 
en date du 30 décembre 1880; et, pour le préjudice causé, 
condamne Schallier à payer aux époux Echement les inté- 
rêts, à raison de 5 O/q, de toutes les sommes touchées par 
le notaire pour ces derniers depuis la saisie jusqu'à ce 
jour. > 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que, suivant contrat authentique 
do 9 octobre 1816 réglant les conventions de leur futur 
mariage, la demoiselle Marie-Thérèse Debavelaëre et le 
sieur Echement ont adopté le régime de la communauté 
réduite aux acquêts, conformément aux dispositions des 
art. 1498. et 1499 Code civ. ; — Attendu qu'au décès du 
sieur Dinoir survenu le 15 juillet 1880, la fortune pure- 
ment mobilière du défunt est échue indivisément à la dame 
Echement, sa petite-fille, et à divers autres ayants-droit ; 
— Attendu que Schallier, bénéficiaire d'un cautionnement 
solidaire à lui consenti par la demoiselle Marie-Thérèse 
Debavelaëre, sous date du 16 juillet 1876, mais n'ayant 
date certaine que du 7 avril 1881, postérieurement au 
mariage, a, pour avoir paiement de la somme à lui due, 
pratiqué, le 30 décembre 1 880, aux mains de M^ de Baëque, 
notaire à Dif&kerque, une saisie-arrêt sur les attributions 
qui seraient faites à la dame Echement à la suite de la li- 
quidation de la succession Dinoir ; — Que, devant le Tri- 
bunal de Dunkerque, Schallier a restreint cette saisie-arrêt 
à la nue-propriété de la part saisie sur la dame Echement; 
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— Qu'à la I^arre de la Cour il conclut à la validité de cette 
saisie-arrêt quant à la nue-propriété des valeurs mobilières 
propres à la dame Ecbement à provenir, de la succession 
Dinoir ;— Attendu, qyu'à tort, les époux Echeoienisoutieur 
nent,.ea invoquant Fart. HfOCodeciy., que Schallier, 
poursuivant le recouvrement d'une dette, de. la femme 
n'ayant date certaine qu'après le mariage, ne pourrait, 
durant la communauté d'acquêts, atteindre que la nue- 
propriété des immeubles personnels de la dame Ecbement.; 
—Que la disposition.de l'art. 1410, édictée dans Hutérêt, 
de la communauté légale dont l'actif comprend tont le. 
mobilier présent et futur de la femme, et dont le passif 
se compose de toutes les dettes mobilières dont celle-ci est 
grevée au jour du mariage, est sans applicattoni çqus le 
régime de lav communauté, réduite aux aequêts ;. — QuJeoK 
effets sousli empire de celte dernière communauté, lesdeUes^ 
déjà contractées par la femme au moment du mariage, et 
ses dettes futures, comme aussi son mobilier présent et 
fotur, sont exclus deja, communauté, laquée sa compose, 
oniquemealL des. fruits et revenus de ces meubles propres ;. 
-^ Qu'aux termes de l'art. 2092 Code civ., la femmd reste 
a^nsi tenue sur la nue-propriété de ces mêmes meubles 
propres, de toutes les obligations par elle contractées^» sansi 
aucune distinction entre celles qui auraient date certaine, 
avant ou après le mariage ; — > Que la saisie^arrêt réduite, 
à la nue-propriété des valeurs propres à revenir à la dame 
Ecbemomt dans la succession Dinoir a donc été valablement 
pratiquée ; — Qu'elle est d'aniant moins critiq^uable qu'elle, 
s^teint des sommes ou. valeurs qui n'ont été définitivement, 
spécialisées et attribuées à la dame Echeflient que le 8 
décembre 1881 par le jugement, qui a pronoacé l'homolo- 
gation du travail de liquidation et de btis3ement de la 
succession' Dinoir ; — Attendu, néanmoins,, que la saisie- 
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arrêt de la nue-propnété das «aieubl«fi personnels ne peut 
porter aucune atteinte aux droits de la communauté et du 
mairi patir ta jouissance des fruits et revenue qui tombent 
en communauté ; — Attendu qu'en usant de son droit de 
saisir-arrêterla nue-propriété de meubles propres de la dame 
^tement, Sobàliier n'a causé ajuctinpréjudiceaut tntitnés; 
— ''Par tes motifs, la Cour met à néant le jugement dont est 
^ppel qui déclare nulle et de nul efïet à T^ard de la dame 
lâcbdflieottla saisie-arrèt pratiquée par Scballier au mains 
du 'irdtaire de Baeque, et qui condamne Scballier & des 
dommages-intérêts et aux dépens ; — Ëmendant> clécbarge 
Scballier des condamnations contre lui «prononcées^ et 
'gisant 43e qne les premiers juges auraient dû faire, dit 
qu'à bon droit Scballier a poursuivi le recouvrement de 
sa créance sur la nue-propriété des valeurs mobilières 
propres à la dame Ecbement à provenir de la succession 
do sienr Dinoir ; — Dit, êû conséquence, valable à cette 
fin, la 'saisie-arrêt par loi pratiquée le 30 décembre 1880 
adi mains du notaire de Baëque, quant à la nue-propriété 
de la part à revenir à ladite dame Ecbement dans la succes- 
sion du sieur Dinoir, et ce, sans préjudice aux droits qui 
peuvent appartenir à la communauté et«au mari par suite 
du régime matrimonial adopté .par les époux ; — Pour le 
;8iirpltis, déclare les époux Ecbement non recevables, en 
-tcms^s' mal fondés en leors demandes, fins et conclusions ; 
les en déboule ; les condamne aux dépens des deux ins^ 
tances ; ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 24 décemb. 4881. 2me Ghamb. civ. Prés. , M. 
Dubem ; Minist. pubL, M. de Vaulx d'Acby, avoc.-gén. ; 
Âvoc, M«s Maillard el Dubois.; Âvou. , M^^Dussalian et 
iBarbedi^nne. 
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Gaw.» 9 août I88i. 

CONTRAT DE MARIAGE. — communauté. — attribution 

INTÉGRALE AU SUfeVIVANT, — CONVENTION ENTRE ASSOCIÉS, 
— CARACTÈRE. 

Dans un contrat de mariage portant régime de commur- 
nauléy la clause stipulant qu'au décès du prémourant le 
survivant sera propriétaire de tous les biens qui la corn- 
poseront, constitue, non pas une donation, mais une con- 
vention de mariage et entre associés ; à moins qu'il ne 
résulte, soit d'une disposition expresse^ soit de V ensemble 
du contrat, que V attribution au survivant doive compren- 
dre, outre les bénéfices produits par la collaboration corn-- 
mune, des apports tombés dans la communauté du chef 
de r époux prédécédé. — Et, dans ce cas^ la clause a, po^r 
le tout, le caractère de donation (1). 

(Loyer). 

Le contrât de mariage des époux Loyer , adoptant le ré- 
gime de la communauté, porte que la communauté se coni- 
posera : 1® d'une somme de 2,000 fr., à prendre sur l'ap- 
port du futur consistant en une valeur de 22,000 fr. ; 
2® d'une valeur de 5,000 fr. appartenant à la future ; 
3® de tous les fruits et revenus provenant des biens per- 
sonnels des deux futurs ; 4° des acquisitions en biens meu- 
bles et immeubles qu'ils pourront faire pendant le ma- 
riage. On y lit, en outre (art. 4), le surplus des apports des 
futurs et les biens qui leur écherront, etc., leur seront pro- 
pres et seront reprisa la dissolution de la communauté. — 
(Art. 6). A la dissolution de la communauté par le décès de 
l'un des futurs, le survivant sera propriétaire de tous les 
biens qui la composeront à charge d'en supporter les det- 
tes conformément à l'art. 1525 Code civ. La future épouse 
ou ses représentants, en renonçant, reprendra son apport, 
même la portion mise en communauté, (itc. 

(1) Rapprochez l'aff. Lenglin, au présent volume. 
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Le siear Loyer décèdelaissant pour héritiers deuxenfants; 
sa veuve accepte la communauté. 

Du compte des reprises et récompenses des époux établi 
par le notaire liquidateur, il résulte que, chacun, déduction 
faite du montant intégral de son apport, est débiteur 
envers la communauté d'un excédant de récompenses par 
suite de constitutions de dots. Par le même acte, les 
héritiers reconnaissaient leur mère propriétaire de tous 
les biens de la communauté à charge d'en payer les dettes, 
et ce, conformément à l'art. 6 du contrat de mariage auquel 
les parties reconnaissaient formellement le caractère de 
convention de mariage dans le sens de l'art. 1525 Code 
civ. Les héritiers de M. Loyer ayant, en conséquence, fait 
une déclaration de succession négative, l'Administration 
de l'enregistrement prétendit que la clause de l'art. 6 du 
contrat de mariage en attribuant à la veuve non-seulement 
tous les bénéfices de la communauté, mais aussi la somme 
de 2^ 000 fr. formant l'apport du mari dans la communauté, 
avait, pour le tout, le caractère d'une donation et, qu'en 
conséquence, le droit de mutation par décès entre époux 
était dû sur la valeur de la part de communauté revenant 
à la succession du mari. 

Cette prétention fut admise par le Tribunal de Lille qui 
ordonna, en ces termes, l'exécution de la contrainte qui 
avait été décernée. 

JUGEMENT. 

Attendu que la convention de mariage ou entre associés, 
prévue par l'art. 1525 Code civil, ne peut s'appliquer 
qu'aux acquêts ou bénéfices produits par la collaboration 
commune des époux ; 

Attendu que la dame Loyer, en vertu de la clause 6 de 
son contrat de mariage, est attributaire non-seulement de 
tous les bénéfices de la communauté, mais aussi d'une mise 
de 2,000 fr. qui a été définitivement versée par son mari ; 
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qu^en '«ffeit, tes iùVai% époux, ^iptès irroiir ûm^sité iénrs 
apports dans les art 1*^ et 2 deletir bouffât, qui ont été 
de '22,000 fi-. pour le Mur et 25,000 fr. pour la future, 
ont déclare : 1« par fart. 3, former une communauté dans 
laquelle le premier a mis 2,000 fr. à prendre sur son ap- 
port, et la seconde 5,000 fr., aussi à prendre sur son apport; 
20 par l'art, 4, qae le surplus des apports leur demeurerait 
propre et serait repris à la dissolution de la c<muao«aMé 
ipairodui des époux à qofi il appartient cttiAuIativement avec 
les biens provenant de succiessions ou de testaments ; 
3o par l'art. 8, que la femme ou ses représentants, en re- 
nonçant à la communauté, reprendront la totalité de son 
apport, même la portion mise en communauté ; que ces 
dispositions sont claires, précises et formellement exclu* 
sives de lia reprise par les époux et leurs héritiers des parties 
d'apports mises en communauté^ sauf l'excefition faite en 
faveur de la femme renonçante ; ce qui dispense de recher- 
cher si, dans le cas de l'art. 1525 Code civ., la reprise des 
apports est toujours sous-entendue à défaut de stipulation 
x^ontraire ; 

Attendu, d'ailleurs, que ni l'intention présumée des époux 
à répoque de leur contrat, ni l'interprétation que la dame 
Loyer et ses enfants ont donnée à la clause litigieuse dans 
un acte du 31 jaillet-1^^ août 1877, contenant liquidation 
des reprises et récompenses, ne sauraient prévaloir contre 
la teneur du contrat de mariage, dont les diverses clauses 
combinées ensemble ne présentent aucune ambiguïté ; 
qu'il faut en conclure que l'attribution de toute la com- 
munauté faite au profit du survivant par l'art. 6 constitue 
non une simple convention de mariage, mais une véritable 
donation, soumise au (^roit de mutation de 3 p. iOO ; 

Attendu, qu'en vain, la dame Loyer oppose, au subsi- 
diaire, qu'A n'y aurait libéralité que pour les 2,000 fr. 
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tombés dans la eomnaonaaté du chef de son mari, et aôn 
pour les bénéfices, qui feraient encore Tobjet d*une simple 
convention de mariage ; 

Attendu que la clause 6 du contrat de mariage ne se 
prête pas à cette distinction ; qu'elle est une dans sa for- 
mule et dans sa disposition, ce qui rend inadmissible ta 
division proposée ; que non moins vainement elle soutient 
que, an cas d'indivisibilité de la clause, ce serait le carac- 
tère de convention de mariage qui devrait l'emporter sur 
celui de donation, eu égard à l'importance beaucoup plus 
considérable de bénéfices et en vertu de la règle accessorium 
cedU principali ; 

Attendu qu'un apport en mariage ne suit pas nécessai- 
rement le sort des bénéfices de communauté ; que si 3,000 
fr. faisant partie de l'apport du mari sont demeurés défi- 
nitivement acquis i la communauté, ce n'est pas à titre 
d'accessoire des bénéfices, mais en vertu d'une convention 
spéciale insérée au contrat ; que la régie invoquée ne peut 
donc pas recevoir dans la cause son application ; 

Attendu que, plus subsidiairement, la dame Loyer fait 
observer que, dans l'hypothèse d'une donation, la liquida- 
tion des droits devrait être rectifiée en raison de la réduc- 
tion de cette libéralité à la quotité disponible ; 

Attendu que jusqu'à ce moment aucune demande de 
réduction û'd été faite par les héritiers de feu Loyer, qui 
ont seuls droit et qualité pour la former ; qu'on ne saurait 
y suppléer ; 

Par ces motifs, etc. 

Sur pourvoi en cassation par la veuve Loyer : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi iiréde 

TOUS XXXIX 17 
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la violation de l'art. 1525 Code civ. et de la fausse appli- 
cation des art. 53 de la loi da 28 avril 1816, et 10 de celle 
du 18 mai 1850 : 

Vu l'art. 1525 Gode civ.^. 

Attendu qu'aux termes de cet article, la clause d'un con- 
trat de mariage, par laquelle les époux stipulent que la tota- 
lité delà communauté appartiendra au survivant ou à Tua 
d'eux, ne constitue pas une donation, mais simplement une 
convention de mariage et entre associés, les Jbéritiers du 
prédécédé conservant le droit défaire la reprise des apporta 
et capitaux tombés dans la communauté du chef de leur 
auteur ; qu'il en est sans doute autrement, et que la clause 
dont il s'agit revêt le caractère d'une donation lorsque, 
soit d'une disposition expresse, soit de l'ensemble du 
contrat, il résulte que les parties* ont entendu faire attri- 
buer à l'époux survivant non-seulement les bénéfices et 
acquêts de communauté, mais encore des apports tombés 
dans la commuuauté du chef de l'époux prédécédé, et, 
par suite, priver l'héritier de celui-ci du droit de reprise 
qui lui est réservé par la loi ; — Mais, attendu que, dans 
l'espèce, loin qu'une disposition expresse ou tacite com- 
prenne les apports dans les biens attribués au survivant, 
l'art. 6 du contrat de mariage des époux Loyer porte, au 
contraire, en termes exprès, que l'attribution au survivant 
de tous les biens composant la communauté est faite con- 
formément à l'art. 1525 Code civ. ; et que, d'ailleurs, cette 
expression formelle de la volonté des parties de contracter 
dans les termes de l'art. 1525 n'est pas inconciliable avec 
les autres clauses du contrat de mariage, et, notamment, 
avec les art. 4 et 8 de ce contrat qui ne s'appliquent ni 
aux apports tombés en communauté, ni à l'attribution faite 
en vertu de l'art 1525 ; — Qu'il suit de là que le jugement 
attaqué en considérant l'attribution faite au survivant des 
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épiOQx Loyer, par l'art. 6 de leur contrat de mariage, comme 
une donation passible du droit réclamé par la contrainte 
qne l'Administration de l'enregistrement a décernée, et en 
validant cette contrainte, a violé l'art. 1525 précité et 
faussement appliqné les dispositions de loi invoquées à 
l'appui du pourvoi ; — Par ces motifs, casse, etc. 

Du 9 août 1881 . Cour de Cass. 



RÉFÉRÉ. — ARRÊT. — EXÉCUTION. — DIFFICULTÉ. — 
INTERPRÉTATION. — POUVOIR DU JUGE. — INSTANCE 
ADMINISTRATIVE. — MESURE D'INSTRUCTION. — INCOMPÉ- 
TENCE. 

Le président du Tribunal civil est compétent pour statuer en 
référé sur l'exécution des arrêts des Cours comme\ sur 
celle des jugements (1). 

Mais il est incompétent pour interpréter V arrêt dont Véxé^ 
cation lui est soumise ; alors y surtout , que cette interpré-- 
talion préjudicie au droit des parties, en posant le 
principe de dommages-intérêts. A ta Cour seule appartient 
le droit d'interpréter ses décisions. (1^ espèce) (2). 

// est également incompétent pour ordonner une mesure 
d^instruction (une expertise y par eoixmple) dans une affaire 

(i) Sic. : V. Paris, 26 août 4831, 25 novemb. 1831, 10 févr. 
1835, 9 août 1851, 4 avril 1853, rapportés (D., JurUpr. gén., 
N^ Référé, n«»7 et 175); Caen, 6 janv. 1872 (D. P., 1873, 5, 
390). 

Contra : Paris, 20 août 1810 (D., ibid., 7, 178). 

(2) Sic. : V. Paris, 27 juin 1825, 2 ami 1853, rapportés 
D., JurUpr. gén., v« Référé, n* 177) ; Dijon, 28 févr. 1872 
D. P., 1873, B, 390). 
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qui fait Vobjel d*une instance aérniniêlrative. {9* es^ 
pèce) (1). 

(Iro espèce), 
(Susini C. de Gaîzelin). 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que Varrêt du 14 juîUei 1877 a au- 
torisé Susini, en sa qualité de directeur ou gérant de la So- 
ciété des eaux de Saint-Pierre-Iez-Galais, à pénétrer sur la 
ligne de la propriété de de Guizelin où se trouvent établis les 
ouvrages destinés à assurer le service des eaux, non-seule- 
ment à certains jours déterminés par rarrét) mais eaeore 
dans tous les cas d'urgence, avec le concours du commissaire 
de policé de Guinës, appelé alors à constater les causes d'ur- 
gence et à en dresser procès-verbal, ajoutant ledit arrêt : 
€ Que dans le cas où des réparations seraient nécessaires et 
cette nécessité étant constatée par procès-verbal du com- 
missaire de police, le directeur de la Société des eaux âùfa 
le droit de pénétrer au Heu désigné, sur la propriété, avec 
les ouvriers qui devront effectuer les réparations, et 
ce, pendant le temps exact^nent voulu ponr l'exécution des 
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(1) Douai, 6 août 1863 (Jarispr. , t. XXI, p. 315), et 26 no- 
vemb. 4852 (WW., t. XI, p. 24). 

Ajoutés : Dijon, 25 mai 1868 (D. P., 1869, 2, 222) ; Paris, 
iO févr. 1851 (D. P., 1857, 2, 196). 

Cependant rincompétence du président du Tribunal n'est pas 
absolue; il est jugé qu'il peut, en cas d^urgence, prescrire comme 
juge de référé les constatations de fait et les mesures de conser- 
vation nécessaires , alors que ces constatations et ees mesures 
sont nécessitées par les travaux que l'autorité administrative a 
ordonnés et n'en contrarient pas l'exécution. D., Jurispr. gén., 
v» Référé, n^ 286 ; Dijon, 10 août 1858 (D. P., 1859, 2, 43) ; 
faire aussi constater l'inexécution d'une obligation résultant d'un 
contrat judiciaire entre une Compagnie de chemin de fer et un 
riverain. Paris, ^6 décemb. 1857 (D. P., 1859, 2, 43)* 



V 

\ 



(861 ) 
irftTdiii; f ^Âttendii qm lelijuinderaiery^lei^iMrSosimi 
eft OQispagnie da eoinmissaire de police a pénétré dans la pro- 
priété doQl s'agit» aYac un arcbiteeto et une douzaine d^oa- 
vriers» et y a fait procéder» malgré l'opposition du proprié* 
Jaire oq de aes repréaeiitaots» à des travaux de recherches» et» 
HOtaoHiient» à des tranchées le long du fossé collecteur des 
etUY, dans le but de découvrir quatre puits artésiens et quatre 
driÛBS établis des deux côtés du fossé et dont les habitants 
de la propriété ne voulaient pas indiquer remplacement» et 
qu'à la suite de ces recherches le commissaire de police 
aeonstaté» suivant procés-verbal rédigé par lui, le lendemain 
15 juin» qu'il y avait nécessité de travaux urgentsi faire ; 
«^Atteo4u que de Guizelin s'est pourvu par voie de référé» 
contre cette exécution» suivant lui abusive» de l'arrêt du 
24 juillet 1877» et a demandé au juge de référé» tout en 
renvoyant les parties à se pourvoir au principal : 1» de faire 
^feose à Su&ini de pénétrer dans la propriété du requérant 
ansrant constatation préalable de travaux urgents à faire 
$ans peine d'expulsion par la force publique; 2^ de nommer 
mi expert pour faire cette constatation et déterminer quels 
étaient les travaux à faire ; S^ de donner au même expert la 
mission de fixer le temps et le nombre d'ouvriers qui devaient 
être employés à ces travaux ; 4« de donner» en outre» audit 
expert la mission de dire» d'une part» si dans l'état actuel» 
les sources et filtres ne fournissent pas au filtre au-delà de 
^ litres par seconde» et quels travaux il conviendrait de 
fiiire pour assurer ce débit sans le dépasser» et» d'autre 
part» si le curage des fossés n'avait pas besoin d'être fait et 
s'il ne conviendrait pas» pour éviter l'envasement» d'y procé- 
der plus souvent ;— Attendu» sur le premier point» que les 
premiers juges» saisis postérieurement au procès- verbal du 
commissaire de police du 15 juin» qui avait constaté la né- 
cessité d«» réparations» à faire, ont» avee raison» décidé» 
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qu'ils n'avaient pas à interdire à Susini l'introduction de 
ses ouvriers dans la propriété de de Guizelin, son droit» à 
cet égard» étant alors évidemment ouvert et n'étant plus 
contesté à partir de la rédaction du procés-verbal ; — 
Mais que c'est à tort que, préalablement à cette décision, 
ils ont cru devoir se livrer à une interprétation de l'an^êt 
dont l'exécution seule leur était soumise en état de référé» 
et déclarer que Susini avait violé ledit arrêt en introduisant 
ses ouvriers, le 14 juin, en même temps que le commissaire 
de police et avant les constatations faites par ce fonctionnaire, 
comme aussi avant toute communication au propriétaire 
desdites constatations ; que cette interprétation, en la sup- 
posant nécessaire, n'eût pu appartenir qu'à la Cour elle- 
même qui avait rendu l'arrêt, si elle en avait été directe- 
ment saisie ; qu'elle préjudicie au fond du droit des parties 
en préjugeant une question de dommages-intérêts dont elle 
a pour effet de poser le principe , et qu'elle échappait 
absolument encore à un autre point de vue au juge du 
référé qui, se trouvant en présence d'un fait accompli, dès 
lors irréparable, et ne pouvant plus donner lieu en cas de 
préjudice allégué qu'à une action en dommages-intérêts au 
principal, ne pouvait y rencontrer matière à aucune des 
mesures urgentes et provisoires qui rentrent seules dans le 
domaine du référé ; — Adoptant, sur le second point, les 
motifs des premiers juges qui ont pensé avec raison que ce 
serait non pas assurer l'exécution de l'arrêt du 24 juillet 
1877, maisy ajouter, que de subordonner l'entrée de Susini 
avec ses ouvriers dans la propriété de de Guizelin à une 
constatation denécessité autre que celle résultant du procès- 
verbal du commissaire de police, notamment à une cons- 
tatation par expert ; — Attendu , sur le troisième point , 
que les mêmes motifs devraient faire également repous- 
ser la prétention de de Guizelin de faire réglementer » 
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par expert, la durée des travaux et le nombre des on- 
vriers à employer, et, qu'à tort, les premiers juges ont cru 
pouYoir ordonner cette réglementation dont l'arrêt de 
de 1877 ne dit pas un mot et ajouter ainsi, contrairement 
à la règle qu*ils venaient de proclamer eux-mémès, aux 
conditions expressément et limitativement déterminées par 
ledit arrêt pour l'exercice du droit de Susini ; — > 
Qu'en supposant qu'il pût être à craindre que Susini, 
abusant de son droit , n'étendît au-delà des nécessités 
constatées, dans l'exécution de l'arrêt, ces difficultés qui 
étaient encore à naître au moment du référé et qui n'étaient 
même signalées alors par aucun commencement d'exécu- 
tion, ne comportaient encore évidemment aucune mesure 
urgente et provisoire et^ue le domaine du référé, rigoureu- 
sement circonscrit à la solution des difficultés existantes, 
ne saurait être étendu à des abus possibles et éventuels 
contre lesquels, au surplus, la partie, qui peut avoir à les 
craindre, conserve toutes les voies de recours ordinaires, 
ou extraordinaires, suivant les cas, voire même celle d'un 
nouveau référé, pour faire cesser immédiatement les actes 
abusifs qui viendraient à se produire ; r- Attendu, enfin, 
sur le quatrième point, que l'excès de pouvoir des pre- 
miers juges est ici plus manifeste encore ; qu'en char^ 
géant, en effet, un expert, de constater, soit les quantités 
d'eau fournies par les puits et sources de l'intimé et les tra« 
vaux à effectuer pour en fixer le débit à 25 litres par se- 
conde, soit l'état de curage des fossés ainsi que le mode 
et les époques de ce curage, les juges de référé ont or- 
donné des mesures qui non-seulement n'avaient aucun 
rapport direct ou indirect avec Tarrêt de 1877, absolument 
muet sur tous ces points qu'il n'avait pas à juger, mais qui, 
en outre, touchent essentiellement au fond même des droits 
et obligations respectifs des parties, et qui échappaient 
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absoloment h ce titre à la juridiction du référé ; — Par ces 
motifs^ et san^ qu'il soit besoin d'examiner la question de 
compétence soulevée par l'appelant , laquelle est sans in- 
térêt en l'état ; — La Cour, émendant , et faisant ce que 
les premiers juges auraient dû faire ; dit qu'il n'échet 
pour la Cour exclusivement saisie comme juge d'appel 
de référé de statuer sur la question de savoir si , aux 
termes de son arrêt du %i juillet 1877 , l'introdue^ 
tion des ouvriers qui accompagnaient Susini dans la pro- 
priété de de Guizelin a pu légitimement avoir lieu en 
même temps que celle du commissaire de police de Guines 
qui a recherché avec leur aide, et constaté le même jour, 
les réparations urgentes qu'il a reconnues nécessaires aux 
ouvrages de la Société des eaux de Saint-Pierre-lez-Calai$ 
sur ladite propriété ; confirme la décision attaquée en ce 
qu'elle reconnaît actuellement à Susini le droit de s'intro- 
duire dans la propriété avec les ouvriers nécessaires pour 
effectuer 4es travaux et réparations dont l'urgence a été 
constatée par leprocés-verbal du commissaire de police du 
15 juin dernier ; dit que le susnommé jouira de ce droit 
pendant le temps exactement voulu pour l'exécution desdits 
travaux et réparations; déclare nulle et de nul effet, pour 
. le surplus ladite décision, etc. 

Bu 8 août 1884 . 1" Chamb, civ. Prés., M. Jorel ; Mînîsl. 
publ., M. Delegorgue, avoc.-gén. ; Avec, M^» Dupont père 
et AUaert ; Avou., M^^ Druelle et Jude.^ 

(2me espèce). 

(Susini C. Van-Grutten). 

Le service des eaux de la ville de Saint- Pierre-lez-Calais 
ayant subi des interruptions préjudiciables aux habitants, le 
maire de la ville avait ouvert contre le concessionnaire, 
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devant la juridiction adminiatralive» une instance & fin de 
résolution de la concession ; et, alors que cette instance 
était pendante, il avait, à rencontre du concessionnaire, 
introduit un référé devant le président du Tribunal civil de 
Boulogne pour faire nommer des experts qui procéderaient 
à la visite et à Texamen général de toute Tinstallation 
d'élévation, de conduite et de distribution des eaux pour en 
constater l'état, rechercher les causes des interruptions de 
service, dire à qui en incombe la responsabilité et quels 
sont les travaux à faire pour y remédier. 

Cette ordonnance ayant été répondue favorableiAent, le 
sienr Susini , directeur^gérant de la Société des eaux , 
la frappa d'appel, soutenant que le président du Tribunal 
civil était incompétent pour ronnattre de la demande portée 
devant lui ea état de référé, cette demande se rapportant 
k l'inexécution d'ui> acte administratif portant concession 
d*nne distribution d'eau publique et dont la juridiction 
administrative seule avait à connaître ; qu'en fbit, une 
instance administrative était engagée, dès avant le référé, 
pour arriver à la résolution de la concession, et, qu'en droit, 
le juge de référé ne peut statuer même par mesure d'ins- 
truction sur un litige échappante la compétence judiciaire. 

La Cour, sur l'appel, statua comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le juge du référé ne peut sta- 
tuer, même sur une mesure d*instruction, dans une af- 
faire qui fait l'objet d'une instance administrative ; qu'à la 
joridictien administrative seule il appartient de prescrire , 
utilement et juridiquement, les préalables qu'elle juge né- 
cessaires à ses décisions ; que, par suite, le président du 
Tribunal de Boulogne était incompétent pour nommer des 
experts dans le cas porté devant lui, en référé, par le maire 
de la ville de Saint-Pierre-Iez-Calais, le 22 juillet 1881 ;— 
Par ces motifs, la Cour, disant droit â Fappel, met à néant 
ladHe ordonnance, etc. 
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Du 28 décemb. 1881. l^e Cbamb. civ. Prés., M. Bdrdon, 
1<>rprés. ; Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-géa. ; Avoc, 
M^s Dupoat et Merlin ; Âvou., M^* uruelle et Jude. 



CbiM.» »• Huil 188i. 

NOTAIRE.— RESPONSABILITÉ. —PLACEMENT HYPOTHÉGAIRB. 

Le notaire^ qui a négocié comme mandataire un prêt hypo^ 
thécaire , n*esl pas responsable envers le prêteur des 
suites de ce placement par le seul motif que les garanties 
se sont trouvées insuffisantes. Il y a lieu pour les juges 
de déterminer la nature du mandat ainsi que le caractère 
de la faute commise par le notaire et de rechercher si 
l'insuffisance des garanties remontait à l'origine du con- 
trat ou si elle provenait soit du résultat imprévu de 
r adjudication, soit Vagissements imputables au préleur 
lui-même , lors de l'adjudication. 

(Basqain C. Courtecuisse). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l'art 1992 Gode civ. : 

Attendu que le jugement attaqué après avoir constaté 
que le notaire Basquin avait négocié, comme man- 
dataire, ie prêt hypothécaire fait par le sieur Courtecuisse 
aux époux Bernard, s'est borné, pour décider que ledit 
notaire était responsable envers le préteur des suites de ce 
placement, à déclarer que les garanties étaient insuffisantes; 
qu'il n'a déterminé ni la nature même du mandat, ni le 
caractère et le degré de gravité de la faute qui aurait été 
commise et qu'il s'est abstenu de recherchersi l'insuffisance 
effective des garanties remontait à l'origine même du con- 
trat, ou si elle provenait soit iniquement du résultat im- 
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prévu de radjudicatioo» soit même des agissements im- 
putés par le notaire Basquin au préteur lui-même lors de 
Tadjudication ; d'où suit, qu'en déclarant le notaire 
Basquin responsable, dans ces conditions, le jugement 
attaqué a faussement appliqué et, par suite, violé l'art. 
1992 Godp civ. 

Du 30 mai 1881. Cour de Cass. 



ilo«»l« iNChanil». dv., 14 décembre t891. 

i<^ FORMULE EXÉCUTOIRE. — erreur dans la 

FORMULE.— SIGNIFICATION.— EFFET.— SAISIE IMMOBILIÈRE. 
2o INCIDENT DE SAISIE IMMOBILIÈRE. — NULLITÉ DE L'AGTE 
d'appel. — SIGNIFICATION ET MENTIONS NÉCESSAIRES. 

1"* Ne peut entraîner la nullité (jPune saisie immobilière^ 
V erreur dans la rédaction de la formule exécutoire de la 
grosse d^un jugement ^ consistant en ce que ladite grosse 
commençant par ces mots : « République française. — 
Au nom du peuple français, > le commandement aui la 
termine est ainsi conçu : c En conséquencCylaRépuolique 
mande et ordonne , > alors que pour s'en tenir aux ter- 
mes du décret du 8 septembre 187i modifiant celui du 6 
septembre iSlO, elle tut dû être : t En conséquence, le 
Président de la République mande et ordonne (1 ) . > 

2<> La demande en nullité du titre exécutoire ainsi rédigé en 
vertu duquel la saisie immobilière a été pratiquée, cons^ 
titue un incident de la saisie ; et la partie saisie en inter^ 
jetant appel d'un jugement statuant sur cette demande^ 



(i) V. Décret 8 décemb. 1871 (Dali., 1871, 4» partie, p. 150) ; 
Poitiers, 17 juin 1875 (Dali., 1876, 2, 222) ; Paris, 20 janv. 
1849 (Dali., 1849, 2, 137); Toulouse, 29 juin 1864 (Dali., 
1864, 2, 154); Chauveau sur Carré, quest. 1853; Bioche, Dict.^ 
y^ Exécution de jugement, n^AO\ Gilbert, Codes annotés, 
Proc*, art. 545. 
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doit, à peine de fiuUiUt st conformer ^tm prescriptions 
de Part. 732 Codeproc. civ. 

(Vincent C. Walîssçi), 

Un sieitr WatisseC était créancier do staup Vincent en 
vertu d'up jugement de la justice de paix du canton du 
Parcq, et la grosse de ce jugement portait la formule 
exécutoire suivante : k République française. — Au nom 
du peuple français ; — la République mande et ordonne, » 
formule qui était usitée en 1870. Or, le jugement avait 
été rendu en 1873 et la formule exécutoire aurait dû être 
celle prescrite par le décret du 8 septembre 1871, modi- 
fiant le décret de 1870 et portant que désormais les expédi- 
tions des jugements seraient intitulées aii)$i qu'il suit: 
< République française ; au nom du peuple françai$> > et 
terminéi^s par la formule suivante ; c En conséquwoe , le 
Président de la République. » Se fondant sur cette îneioac- 
titude dans la rédaction de la formule, le sieur Vincent de- 
manda la nqllité de la saisie immobilière pratiquée par lie 
sieur Watisset en vertu de ce jugement. Statuant sur sa 
préfantion, le Tribunal de Sainl-Pol rendit un jugement 
déboutant le sieur Vincent de ses conclusions. Il semble 
cependant résulter des termes mêmes de Tart. 3 du décret 
de 1871 qu'il était, désormais, impossible de se servir pour 
la rédaction de la formule exécutoire d'autre expression 
que celle indiquée dans la« art. 1 et 2 de ce décret. L'art. 
3 porte, en effet, que les porteurs des grosses et expéditions 
d'actes revêtus de la formule prescrite par le décret du 6 
septembre 1870 pourront les foire mettre à exécution sans 
faire ajouter la formule ci-dessus indiquée. Les grosses ou 
expéditions délivrées avant le 6 septembre 1870 devront 
avant toute exécution être préalablement présentées aux 
greffiers des Cours et Tribunaux pour les arrêts et j-ugemeata^ 
et aux notaires pour les autres actes afin d'ajouter la for»- 
mule prescrite par le présent décret. — Donc les juge- 
ments rendus postérieurement an décret de 1871 devaicolt 
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settâilBA^-ii, pôttf être exécutés être reVêttw de la fofmoîô 
spéciAiement désignée ddns ce décret nouveau abrogeant 
tdaleineiit pour l'àTenir le décret de 1870. 

ViHci le jogemeni da 30 août 1881, par lequel le Tri- 
bunal civil de Saint-Pol a statué sur cette question : 

JUGEMENT. 

c Comidérant qoe Vincent demandela nullité de la saisie 
iniaiébilîère^ pratiquée i la requête du sieur Watisset, 
défendeur an [MTocés aduel^ en se fondant sur l'inobser- 
vation, dans ladite procédure» de diverses formalités qu'il 
prétend substantielles ; 

» Qu'il Soutient que le litre» dont copie est donnée, 
n'étant pas revêtu de la formule exécutoire prescrite par 
le décret du 8 septembre i 871 y et la formule exécutoire 
étant une disposition essentielle du titre, l'acte qui en est 
dépourvu ne peut servir de base à une exécution ; 

'^ Considérant qu'il est constant» en foit, que la grosse 
du jugement, en vertu duquel les poursuites de Watisset 
sont exercées, commence régulièrement par ces mots : 
c République française, au nomiiu peuple français, » que 
le commandement qui la termine est ainsi conçu : t En 
coDséquenoe, la République mande et ordonne ; » alor^ 
qae pour s'en tenir aux termes du décret du 8 septembre 
1871, modifiant en ce point celui du 6 septembre 1870, 
elle eût dû être : € En conséquence, le Président de la 
République mande et ordonne ; > 

» Considérant que cette irrégularité est incontestable, 
qu'il reste uniquement à examiner quelle sanction elle doit 
avoir ; 

» Considérant qu'il faut tout d'abord reconnaître que la 
loi n'a pas formellement prononcé la nullité d'une copie de 
titre qui ne contiendrait pas littéralement, et mot pour 
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mot, la reprodaction de la formule exécutoire ; que cette 
nullité ne pourra résulter que de ce que la copie signifiée 
ne satisfera pas sufiBsamment au vœu de la loi, soit en ne 
donnant pas au débiteur connaissance complète du titre, 
soit en lui laissant ignorer que son créancier entend invo- 
quer l'autorité du Souverain chargé de mettre en mouve- 
ment la force publique, soit, enfin, en se plaçant sous 
l'autorité d'un souverain dont les pouvoirs ont cessé ; 

i Considérant que, dans les circonstances particulières 
de la cause, il ne saurait être méconnu que le jugement en 
question a été rendu au nom du peuple français, seul 
souverain en France au moment où il est intervenu, 
qu'il est également certain que le mandement d'exécuté 
est donné au nom de la République française , gou- 
vernement légitime de la France ; que les mots de Prési- 
dent n'ont rien de substantiel puisque le président n'a d'an- 
tres pouvoirs, pour assurer l'exécution des lois et décisions 
de justice, que ceux qu'il tient de la délégation de la na- 
tion, et que, dès lors, en réalité, il importe peu que ce 
mandement d'exécution soit donné au nom de la Républi- 
que ou au nom de son délégué ; 

> Qu'il n'y a pas lieu, dès lors, tout en reconnaissant 
l'irrégularité de la formule employée, de prononcer une 
nullitée que la loi n'a pas édictée, etc. » 

Sur l'appel de Vincent, l'intimé lui opposa la nullité de 

.son acte d'appel résultant de ce qu'on n'avait pas observé 

dans cet acte les formalités de l'art. 732 Code proc. civ. , 

bien que le litige présentât les caractères d'un incident de 

saisie immobilière. 

La Cour admit la nullité proposée contre l'acte^ d'appel 
et» sur le fond, adopta les motifs des premiers juges. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attenda qae le litige sar leqael a statué 
lejagement frappé d'appel n'avait pas seulement pour 
objet une opposition au commandement qui a précédé la 
saisie des immeubles de l'appelant ; qu'il portait, en même 
temps, sur la nullité même de celte saisie, nullité fondée, 
d'anepart, sur ce qu!elle avait été exécutée sans titre exé- 
cutoire, et, d'antre part, sans caus0 légitime et pour le re- 
couvrement d'une dette déjà payée ; — Attendu que les mo- 
tifs de la nullité de la saisie étant les mêmes que ceux de la 
nullité du commandement, en dehors duquel elle n'aurait 
pu être faite, et ce commandement se trouvant indissolu- 
blement lié à la saisie, dés que celle-ci a été pratiquée, le 
litige offre manifestement et exclusivement les caractères 
d'an incident de saisie immobilière ; — Qu'en effet, toute 
demande tendant à arrêter ou à suspendre les suites d'une 
saisie immobilière et du commandement préalable à la 
saisie constitue essentiellement un incident de la procédure 
relative à cette saisie ; — Or, attendu que l'appel d'un juge- 
ment intervenu sur un incident de saisie immobilière doit, 
aux termes de l'art. 732 Code proc. civ., être signifié 
au domicile de l'avoué en cause, qu'il doit être en même 
temps notifié au greffier du Tribunal qui a rendu le juge- 
ment et visé par cet officier public, qu'enfin, il doit énon- 
cer les griefs d'appel, le tout à peine de nullité ; — Attendu 
qu'aucune de ces formalités n'a été remplie par l'appelant 
dans l'acte d'appel simplement signifié à la partie en per- 
sonne, et sans énonciation des griefs, d'où cet acte d'appel 
se trouve atteint par la nullité édictée dans l'art. 732 pré- 
cité Code proc. civ. ; — Adoptant, d'ailleurs, au fond, 
entant qu'il en serait besoin, les motifs des premiers juges, 
la Cour déclare l'appelant non recevable, etc. 
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Du 14 décemb. 1881 . 1'^ Ghamb. civ. Prés., M. Bardon, 
1«r prés.; llinist. publ., M. Vibert, sqbst. du proc.-gén.; 
Avoc.^ M«s Maillard et Boutel ; Âvou., jkl^ Jude et Barbe- 
dienne. 



SUBROGATION l^GALE. — acquéreur subrogé. — 

DROITS. — ÉTENDUE. — TIERS-DÉTENTEURS. 

La subrogaliùn édictée par Farl. i^Si, 2^, Code civ. uu 
profil de l'acquéreur d'un immeuble qui paie les créànr* 
ciers inscrits ne se limite pas aux seiUs droits de ces 
créanciers sur Vimmeuble acquis , mats s^étend aux 
droits hypothécaires qu'ils peuvent avoir sur d'autres 
immeubles du vendeur ou vis-^à-vis des tiers ^déién^ 
leurs (1). 

(François C. Tourbez). 

JUGEMENT. 

€ Vu racle en date des 22 et 28 août 1877 reçu par 
Buisine, notaire à La Bassée, enregistré, aux termes duquel 
les époux Yosberghe François et Augustin Yosberghe père 
se reconnaissent débiteurs solidaires des demoiselles Carrez 
et de Masure de la somme de 8,450 fr. pour argent prêté 
et affectent à la garantie hypothécaire de cette obligation 
diversimmeubles appartenant, les uns aux époux Yosberghe 
François, et les autres à Yosberghe père ; 

» Vu le jugement de ce Tribunal en date du 21 novembre 
1878, suivant lequel Bréda, notaire à Haisnes, s'est rendu 

(1) V. sur cette question controversée, dans le sens deTarrêt, 
Demolombe, t. IV des Contrais^ n^ 543 etsoiv. ^ --^ ^t , dans te 
sens du ju^ement^ Laurent , Droit civily v» Obligations, n» 11 
et suiv. 



I 
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WivAfmr $Qr mrmchifo de$ i^mBnhlâB af an! ap{»ar^teiitt 
aax époux Yosbergbe François ; 

t Vu la quittance reçi^e les 13 et 14 Mombre ISSO par 
le notaire Buisine, enregistrée, et coa&talani que Brida, 
en ça qualité d'acquéreur, a payé d'une partie 4e son prix 
la créance dei^dita Blasure «t demoiselles Carrez, paiement 
qui, confor^meiit aux dispositions de l'art. i251, §^ 
Goide oiy., l'a subrogé de pleia ilroit dans les droits des 
créanciers remboursés ; 

> V« l'état d'inscripUoQ hypothécaire, délivré par le 
conservateur des hypothèques de Lille, duquel il ;résttlte 
que Iules Tourbez était également créancier des époux 
YpsJberghe Fi^nçois avec une inscription hypothécaire sur 
le$ imipeubles adjugés à £r^da, à une date postérieure & 
celle de l'inscription qui garantissait la créance Carrez et 
Masure ; 

» Vu, enân, la quittance en date du 26 janvier 1881, 
reçue par Vouters, notaire àBeuvry, enregistrée, inonçant 
que Tourbez a remboursé Bréda du montant de ladite 
créance Carrez et Masure et que, par 8u,ite de ce paiement, 
il se trouve subrogé de plein droit dans tous les droits, 
actions et hypothèques dudit firéda non-rseulemenl contre 
les époux Yosberghe François, mais aussi contre A4igustin 
Ypsberghe pèr ,e ; 

p Attendu que Tourbez prétend aujourd'hui, en vertu 
de cette subrogation, poursuivre hypothécairement le 
remboursement de la^éaace Carrez et Masuire sur Jes 
immeubles d'Yosbergbe père, qui avaient été affectés à la 
garantie de ladite créance ; 

> Qu/i cet effet il a, parexploil de Sauvage, huissier;^ 
Bétbune^ en date du 4jmars 1881, enr egislré^ faitsamma' 
tion à Âubert François, acquéreur desdits iniffiaetthles, es 

T01I£ XXXIX 18 
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payer le montant de l'obligation avec intérêts et frais» ou 
de délaisser ; 

» Mais, attendu que Tourbez, subrogé dans les droits 
de Bréda, ne peut avoir plus de droits que ce dernier ; 

> Qu'ainsi qu'il a été dit ci*dessus, c'est en sa qualité 
d'aequéreur employant le prix de son acquisition au paie- 
ment des créanciers hypothécaires inscrits sur les im- 
meubles vendus que Bréda a été subrogé dans les droits 
desdits créanciers ; 

» Qu'il s'agit donc uniquement de la subrogation prévue 
par le § 2 de l'art. 1251 Code ci v . ; 
» Que cette subrogation est d'une nature toute spéciale ; 

> Qu'à la différence de celle prévue par le § l^^^ du même 
article, laquelle se produit sans aucune restriclion et dont 
l'utilité n'est subordonnée à aucun événement ultérieur, 
elle n'a d'autre but que d'empêcher l'acquéreur de payer 
au-delà de son prix et de le garantir ainsi contre le danger 
d'éviction ; 

» Que, dans ce but, elle fournit à celui qui en a obtenu 
le bénéfice le moyen dh repousser la réclamation des 
créanciers hypothécaires postérieurs qui, bien que ne 
venant pas en ordre utile, voudraient le troubler dans sa 
possession ; 

» Mais qu'elle n'a pas d'autre portée et qu'elle ne con- 
féfe, notamment, au subrogé aucun des droits que les 
créanciers désintéressés pouvaient avoir contre des tiers ; 

» Que par le paiement effectué par l'acquéreur, ces droits 
se trouvent éteints aussi bien que la créance elle-mêmei 
laquelle ne peut revivre momentanément que pour un but 
spécial et dans un cas déterminé, celui où la sûreté de 
l'acquisition et du paiement du prix viendrait à être mise 
en question; 

% Qu'à tort, par conséquent, Tourbez prétend exercer 
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surles immeablesd'Yosberghe père les droits hypothécaires 
qui appartenaient à Carrez et à Masure ; 

» Qu'il importe peu, d'ailleurs, que dans la quittance 
sobrogative du 36 janvier 1881, il ait été énoncé que 
Tourbez a été subrogé dans tous, les droits, actions et 
hypothèques de Bréda tant contre les époux Yosberghe 
François que contre Yosberghe père ; 

' > Que cette énonciation erronée ne saurait créer au 
profit du subrogé des droits qui né lui sont pas conférés 
par la loi ; 

» Que vainement aussi, Tourbez articule dans ses con- 
clusions que, se trouvant réellement créancier hypothécaire 
inscrit sur les immeubles des époux Yosberghe François, il 

■ 

avait intérêt à rembourser un créancier hypothécaire anté- 
rieur qui se trouvait nanti de gages plus étendus que 
ceux attribués à sa propre créance ; 

» Qu'il se place alors dans la situation qui fait l'objet du 
§ 1er et non plus dans celle du § 2 de l'art 1251 ; 

> Que ce droit, prévu par le § 1«^ de rembourser la 
créance Carrez et Masure dont le rang hypothécaire était 
préférable au sien, lui a bien appartenu, mais jusqu'au 
moment seulement du remboursement effectué par Bréda 
en sa qualité d'acquéreur, remboursement qui a eu pour 
résultat l'extinction de l'obligation et de tous ses accessoires; 

> Qu'à partir de ce moment, il n'y a plus eu pour Tourbez 
de subrogation possible que dans les droits restreints de 
Bréda à l'exclusion de ceux plus étendus qui avaient appar- 
tenu originairement aux titulaires de la créance ; 

> Qu'il suit, de ce qui précède, que c'est sans droit que 
sommation a été faite à Aubert François d'avoir à payer ou 
à délaisser, et qu'il y a lieu de prononcer la nullité de cette 
sommation ; 
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» Qbè lédtt ktibéH ftàûçàis, Htlàtùe, ëii oxiXtb, ûê» 
dômmages-intérêtô pàiit lë préjudice ; 

I LeTtibuâàl I)éc1àt*e huile et de bul effet la somtitàtion 
dotil s*agU éti dâl'edti 4 mars i88t, fait défeùse àTourbez 
d^y tlôtitiér ^uité, et lé tbndamtiè aux dépens pour tous 
dôMiàgè^iiïtéirélâ. » 

ARRÊT. 

Lk €OUR ;^ àlteédNi (foe péuri»blêfair la eMÙtmà^m 
du jugement frappé d'appel, l'intimé se fonde uâit}oettiêMli 
sur eette thésè, que la subl^gallon accordée à racqu€«*eiir 
d'un i(iiliiè»ble qui paie les tcréaàcierB insorits, aux terîB«i} 
de l'art^. iS51^ «^ S Go^e ciy., ^ limite anxdreilis de 
ceâ créanbiei's sur rinimettble acquis, et tie s'éteâd pascaux 
droits des mêmes créafieierS sur d'autres immeubles 'da 
vendeuryiii vis-à-vis des iierè ; 

Attendu que, par sa signification parti euliére» l'expression 
subrogation ne comporte |>as cette restriction ; qu'eile 
impose, en effet, l'idée de remplaicement; qu'être subrogé, 
c'est succéder, prendre le lieu et placCj^ et partant , être 
investi de tous les droits et actions de celui auquel on est 
sabstïtué ; 

Attendu que la loi ne l'entend pas autrement; que de l'aveu 
de tous , soit en matière de subrogation conventionnelle 
(art. 1250 Codeciv.) , soit .dans les subrogations de plein 
droit établies par l'art. 1^51 du même Code, tous les droits 
et actions du subrogeant passent au subrogé., et que^ 
seule, suivant la thèse posée par l'intimé, la subrogation 
de l'acquéreur, visée au n^ 2 de ce dernier article, aurait 
des effets plus restreints ; 

Âtteticlti que cette exception ne se rencontre dans aucun 
texte ; que si Ton doit admettre, malgif*é certains dissenti- 
ments, que l'ancienne jurisprudence limitait la subrogation 
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de Tacqqéreuir aux seuls droits du créancier payé çur 

rimmeublç jacquis, il ne s'ensuit poipt c|ue cette limitation 
sMmpQsât au législateur (|u Code civil,, quelle que fût, d'ail- 
IeurS| l'opinion de quelques-uns de ses rédacteurs; que si ce 
législateur eût voulu la subrogation restreinte, on ne com- 
prendrait pas qu'il l'eût écrite dans un article où il rencionr 
traii tous les cas légaux de subrogation plépiére ; qu'une dis- 
position partiçulii^re étciit commandée par upe subrogatioi^ 
exceptionnelle, ou qu'il fallait, tout au moinSi exprimer l'ex- 
çeptioq;; d'où le sileqce exclut la pensée de toute restriçtipn; 

4Uwdu, d'un aiitre pôté, que le car^ctèri^ ei^çep^oj^T 
nellement restrictif de la subrogation accordée à l'acquéreur 
^u n^* % de l'art 1251 Code cjv., se trouve encore Re- 
poussé par le texte de l'art. 125^ du rnêil^e Code portant : 
c que la subrogation (H^blie par les articles précédents 
» (^ans distinction) a l|eu tant cf^Ure/i?^ iH<u(f()in^ que çontf^ 
i Iqs débiteurs ; t 

Aitmida que l'objet de la loi, loin de coalrarier ce résultai, 
milite en faveur de la sul^rogatioe pléniérB ; que, jaloux 
de favoriser à la fois les transajctiofis immobilières et la 
libération des charges hypothécaires, le législateur du 
Code civil devait garantir l'acquéreur d'immeubles grevés 
d'hypothèques contre tout risque d'éviction, e'est-è-dire 1^| 
assurer la possession de ^immeuble acquis, sans aggrava* 
tionduprixd'acquisitipn ; que, sans doute, l'acquéreur 
trouve dans la pvrge un moyen certain de conjurer ce 
risque ; 

Hais, attendu que la purge oblige l'acquéreur k payer 
toutes les dettes, exigibles ou non, qui sont utrlement 
inscrites ; qu'elle assure la nécessité d'un ordre ; qu'elle 
appauvrit, par les frais privilégiés de ces procédures, le 
gage des créanciers et amoindrit, en même temps, la libé- 
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ration do débiteur ; qa'il y a donc, sons plus d'un rap- 
porty intérêt à éviter la purge quand on le peut ; 

Attendu que la subrogation de Tacquéreur aux termes 
du no 2 de Tart 1251 Gode civ. offre souvent le moyen 
de ne pas purger, si elle est entière ; — que c'est pourquoi 
le législateur Ta classée au rang des subrogations plé- 
nières ; qu'ainsi l'objet même de cette subrogation, comme 
le texte de la loi, exclut la restriction théorique admise 
par les premiers juges ; 

Attendu que l'espèce à juger présente un cas particulier 
où la subrogation, ainsi comprise, peut dispenser de la 
purge ; 

Qu'en fait, Bréda, acquéreur de trois immeubles des 
époux Yorsbérghe, pour un prix à peu près égal au montant de 
la première inscription (Carrez et Masure), grevant ces im- 
meubles, a payé les créanciers porteurs de cette inscription, 
malgré la situation obérée des vendeurs ; mais qu'il n'au- 
rait pas évidemment effectué ce paiement si ces créanciers 
n'avaient été pourvus d'une inscription sur un autre immeu- 
ble, et en dehors de sa subrogation dans cette inscription ; 
—que si, en effet, les créanciers avaient jugé l'inscription^ 
sur les immeubles acquis par Bréda, insuffisante à leur 
garantie, Bréda devait également et par cela même ne pas 
lui accorder plus de valeur pour la sécurité du paiement à 
faire à ce créancier,-» d'où il suit que le législateur, dési- 
rant ce paiement, devait accorder à l'acquéreur la subro- 
gation plénière, le détenteur de l'immeuble grevé de la 
seconde inscription n'éprouvant, d'ailleurs, aucun dom- 
mage d'être tenu vis-à-vis du subrogeant ; 

Attendu que ces motifs suffisent à démontrer qu'à tort 
je jugement et l'intimé limitent aux droits des créanciers, 
sur l'immeuble acquis, les effets de la subrogation établie 
au profit de l'acquéreur, au no 2 de l'art. 1251 Gode civ., 
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MUS quMl soit nécessaire de reprendre ici d'autres argu- 
ments relevés par la doctrine à Tappui d'une subrogation 
sans réserve à tous les droits et actions de ces créanciers ; 

Attendu, par suite, que Bréda, acquéreur, ayant payé 
Carrez et Masure, premiers incrits sur l'immeuble acquis, ou 
quoique ce soit Tourbez, appelant, agissant du chef de Bréda, 
se trouve subrogé aux droits de Carrez et Masure sur un 
autre immeuble que ceux acquis par Bréda, lequel autre 
immeuble appartenant à Yosbergue père, au jour de l'Ins- 
cription, est aujourd'hui dans les mains d'Âubert, intimé^ 
auquel Tourbez a fait sommation de payer ou délaisser ; 

Attendu, sans doute, que celte sommation ne devra être 
suivie que si Bréda, qui n'a payé à Carrez et Masure que 
son prix de vente, peut être contraint de payer à d'autres 
tout en partie de ce même prix, car la subrogation n'a 
pas pour effet de relever du paiement d'où elle est née, 
mais seulement de garantir l'insécurité éventuelle de ce 
paiement qui obligerait l'acquéreur à payer au-delà du 
prix stipulé ; 

Or, attendu que tel serait le cas de Bréda ; 

Qu'il paraît résulter, en effet, du relevé des divers im- 
meubles des époux Yosbergue, des prix de ces immeubles 
vendus pour liquider les dettes desdits époux et de l'état 
des inscriptions hypothécaires grevant les mêmes immeu- 
bles, que les enfants Bavière, créanciers inscrits à la date 
du 14 mai 1872, sur certains de ces immeubles, dont le 
prix ne suffit pas à payer leur créance, subrogés, d'ailleurs, 
dans l'hypothèque légale de la dame Yosberghe sur tous 
les immeubles de son mari, antérieurement à Carrez et Masure 
(inscrits seulement etsubrogésàlamême hypothèque légale 
à la date du 24 novembre 1877), ont droit de prendre sur 
le prix des immeubles acquis par Bréda et hypothéqués à 
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Garrez et Mâsiire, ptt^h par Dréda, ini scAàé de créad wasiet 
important, environ 5,700 fr. ; 

Qu'il est évident, dès lors, qa^ Carrez et Hadiire n'M^ 
raient pas touché cette somme si Brédane les avait payés et 
auraient été, par suite, fondés à la demander à Aubert^ 
intimé^ détenteur d'un autre immeuble hypothécairement 
affecté à leur créance ; d'où Bréda pleinement subrogé aux 
droits et actions de Carrez et Masure, ou quoi que ce eoii 
Toarbet, du chef de Bréda^ possède le même droit ; 

Att^dtt que ce résultat, basé sur des indications précises 
puisées dans des actes authentiques n'a pas été discuté par 
Aubert, se bornant à répudier péremptoirement les effets 
à son égard de la subrogation de Bréda à Carrez et Masure; 

Mais, attendu que ces effets étant admis, il est impossible 
de méconnaître queBréda n'aitun légitime sujet de craindre 
une éviction des immeubles par lui acquis ou la nécessité 
de payer au-delà du prix d'acquisition ; 

Que, dans les deux cas, il est également fondé à réclamer 
la garantie hypothécaire d'Aubert, et que ce dernier ne 
peut échapper à ce recours qu'en couvrant Bréda ou quoi 
que ce soit Tourbez, subrogé à Bréda, contre les droits des 
enfants Bavière^ ce qu'il ne fait ni offre de faire ; 

Par ces motifs, là Cour disant droit à l'appel, émenda'nt et 
faisant ce que les premier^ juges auraient dû faire, dit la 
sommation signifiée à Aubert par Tourbez le 4 mars 1881 
basée sur de justes causes, dit qû^à défaut par Aubert de 
rapporter dans lé mois qui suivra la signification du présent 
arrêt soit la renonciation des enfants Bavière à tout droit 
hypothécaire antérieur à ceux de Carrez et Masure sur leis 
immeubles acquis par Bréda , isoit la signification d*nne 
action ihlroduite en justice à fin de déclaration des enfants 
Bavière sans droit hypothécaire antérieur à ceux de Carrez 
et Màsiire sur lésdlts immeubles, Tourbez poursuivra légi- 
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timeméDt les mïiei titilea de la sonsmation susmentionnée^ 
dit c}u'en dehors d'une décision définitive excluant le 
droit hypothécaire antérieur des enfants Bavière, au cas 
d'une instance judiciaire dans ces objets, Tourbez exercera 
dûment les mêmes poursuites, après jugement définitif 
consacrant ce droit'; 

Et, attendu qu'au lieu de prendre cette attitude, après la 
sommation du 4 mars 1 881 , Aubert a dénié absolument à 
Tourbez, cessionnaire de Bréda, toute subrogation dans les 
droits de Carrez et Masure sur l'immeuble par lui acquis de 
Yosbergué |)ère et a ainsi reodti nécessaire le litige actuel, 
condamne Aubert à tous les dépens de première instance 
et d'apjpel. 

Du 28 décerab. 1881. 1" Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
1«' prés. ; Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, 
M^ naseaux et de Beaulieu ; Avou., M«* Gennevoise et 
La voix. 



Twîh. 4e lille, MO «uws 18SO. 

IMPOT SUR LE REVENU. — participation. 

Les Sociétés en participation ne donnant pas naissance à 
un être moral ne sont pas assujetties à la taxe sur le 
revenu. 

(X...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'ioipôt établi par les 
art. 1 et 2, S 1 et 3 de la loi du 29 juin 1872 n'atteint que 
les intérêts, dividendes et revenus des actions ou parts d'in- 
térâts des Sociétés civiles on commerciales ; que, par con- 
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séquent, cette taxe n'est pas applicable aux associations en 
participation qui ne sont pas de véritables Sociétés, en ce 
qu'elles ne constituent pas de personnes civiles distinctes 
de celles des contractants» etc. 

Du 20 mars 1880. Trib. de Lille. 




Trili. d'AveMM, iO Uww, iSVV, 

SOCIÉTÉ. — APPORTS INDIVIS. — PARTAGE. 

Lorsque des immeubles indivis entre plusieurs personnes ont 
été apportés par elles en Société, puis qu'au mometit de la 
dissolution de la Société et par l'effet du partage tant des 
apports que des biens acquis par la Société^ les immeubles 
sont attribués à d'autres associés que ceux qui en ont fait 
rapport, il s'opère une mutation passible du droit propor- 
tionnel. 

(Pecquériaux et Bachelard). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant que toute mutation de 
propriété d'immeubles est soumise à un droit proportionnel 
d'enregistrement, et que c'est par une disposition favorable 
que l'art. 4 de la loi du 22 frimaire an VU n'a soumis qu'à 
un droit fixe les actes de Société dans lesquels un associé 
a apporté, comme mise sociale, la propriété d'un immeu- 
ble ; que si, par la liquidation de la Société, la propriété 
de cet immeuble est attribuée à une autre personne que celle 
qui l'a apporté, il s'opère alors une mutation à raison de 
laquelle un droit proportionnel doit être perçu ; 

Qu'il doit en £tre de même lorsqu'un immeuble a été 
apporté à la Société par deux associés qui le possédaient 
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indivisément ; qne» si cet immeuble est attribué par la 
liquidation à un seul de ces associés, il s'opère à son profit 
une transmission des portions de l'immeuble excédant celle 
dont il était propriétaire par indivis, et qu'il doit être perçu 
un droit proportionnel à raison de cette transmission ; 

Considérant, en fait, que Pecquériaux et Bachelard ont 
apporté dans laSociétéqui avait existé entre eux un terrain 
sur lequel ils ont érigé des constructions, qu'ils possédaient 
indivisément, savoir : Pecquériaux jusqu'à concurrence de 
cinq neuvièmes et Bachelard jusqu'à concurrence de quatre 
neuvièmes ; qu'aux termes d'un acte reçu par M« Julien, 
notaire à Âvesnes, le i6 août 1876, lesdits Pecquériaux 
et Bachelard ont liquidé leur Société et ont attribué à Pec- 
quériaux, pour sa part, tous les immeubles et à Bachelard 
pour ïes droits, le matériel, les créances et autres biens 
meubles ; que, dans ces circonstances, une mutation s'est 
opérée au profit de Pecquériaux à raison de quatre neu- 
vièmes des immeubles indivis qui appartenaient précé- 
demment à Bachelard ; que le droit proportionnel était 
dû pour ces quatre neuvièmes ; 

Que c'est donc à bon droit que le receveur d'enregistre- 
ment d'Âvesnes a perçu, le 19 août 1876, le droit propor- 
tionnel de 4 p. 100 sur les quatre neuvièmes acquis par 
Pecquériaux et son copartageant. 

Du 10 févr. 1877. Trib. d'Avesnes. 



. Trib. dv. d'Amw, 16 déeenb. iSVH. 

DON MANUEL. — établissement public. — 

DÉLIBÉRATIOIfS ANONYMES. — DONS. — PIÈCES D'ORDRB. 

Les délibérations prises par les commissions administratives 
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des établissements publics rCont le caractère d'acte$ pd^st- 
blés du droit de don manuel que quand elles interviennent 
pour constater Vexinlmee et les conditions de la libéralité. 
Les dMibéraiions rappelant des dons monyxiMS rCont qm 
le caractère de pièces d'ordre intérieur ou de comptabilité 
non sujettes au droit de donation. 

(Enregistrement C. Hospices d'Arra^. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAli ;— Considéraïil, en faif, qiie, pwdiyersçs 
délibéranioQS réguliéremenl approuvées par l'aut^ritç con^r 
pélcnte, la coioinission a^dr^inistr^tive des hospices civile 
d'Ârras a accepté des dons anonymes eo^sist^nt en billets dç 
Banque, titres au porteur, obligations des chemins de fer, 
adressés aux administrateurs par des inconnus ou déposés 
dans le tronc de l'établissement avec une notç indicative do 
la destination des valeurs ; 

Que> par un^ contrainte en date du 9 janvier 1878, 
rAdministraiion des Pomalnes a réclamé sur ces dons le 

ê 

payement d'une somme de 8,562 fr. %i c, mpAtant çlï| 
droit de 9 p. 100; 

Qae, d'autre part, la commission adminisiraljve de^ 
hospices prétendant le droit indûment réclamé a fait^ & la 
date du 22 janvier, opposition à la contrainte ; 

En droit, considérant que l'art, 6 de la loi iJa^Çfnai 
1850 n'a apporté, en ce qui concerne les dons faits aux 
établissements publics, aucune modification aux lois anté* 
rieures ; 

Que l'art. 80 de la loi du 15 mai 1818 dispense expres- 
sément de droits tous les actes desdits établissements non 
visés par l'art. 78 de h même loi ; 

Que cet art. 78 soumet au droit de donation uniquement 
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les actes àes autorités administratives et des établissements 
publics portant transmission de propriété ; 

Qu^il est, dès lors, nécessaire de rechercher si les délibé* 
rations dont ii s'agit au procès constituent des actes, dans 
le sens de la loi» ou seulement des pièces de police intérieure; 

Considérant que, pour constituer des actes, il faut, 
suivant la jurisprudence, et, notamment, suivant un arrêt de 
la Cour de Cassation, toutes Chambres réunies, du 19 mai 
1874(1), que les délibérationsaienteu pour butde constater 
Toffre d'une somme, racceptalion des conditions imposées 
par le donateur et le règlement du mode d'eiécution de ces 
conditions ; 

Que dans son instruction do 14avril 1859, intervenue sur 
décision du ministre des finances en date du 13 décembre 
1858, rAdministratioii elle-même a reconnu et dit expres- 
sément qu'on ne peut ranger dans la catégorie des actes 
proprement dits les délibérations d'une commission admi- 
nistrative qui| en constatant là remise d'une somme d'argent 
par une personne inconnue, ne fait que déterminer l'emploi 
de cette somme ; 

Attendu que, dans l'espèce^ le but des délibérations était 
seulement de régulariser des recettes et de permettre de 
les passer en écritures sur les registres de comptabilité de 
l'établissement ; 

Considérant que l'approbation donnée par le préfet aux 
délibérations dont s'agit ne saurait avoir pour effet d'en 
modifier le caractère, qu'elle ne liait même pas l'établisse- 
ment et n'a fait que l'habiliter à encaisser les dons à lui faits; 

Considérant que le système contraire amènerait à cette 
conséquence inadmissible, que toutes les fêtes de charité^ 

(i) V. CW attrét (D. P., 4875, 1, Î7). 
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bals, concerts, etc., et toutesles quêtes autorisées devraient 
être imposées ; 

Par ces motifs, déclare nulle et de nul effet la contrainte 
décernée à la commission des hospices par le directeur de 
TEnregistrement et des Domaines et condamne la Régie 
aux dépens. 

Du 16 décemb. 1879. Trib. d'Arras. 



Trib. d« Boulogne, 9 Jaav. tsy9. 

IMPOT SUR LE REVENU. — commandites simples. — 

FORFAIT. 

Lorsqu'une Société n'est pas divisée par actions, la taxe de 
3 p. iOO est due sur le forfait de 5 p. iOO du capital 
social, sans égard à l'existence des bénéfices (1). 

(Enregistrement C. Libert et Hill). 

Jugement du Tribunal de Boulogne du 9 janvier 1879. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que la Société Jules Libert et 
Hill, constituée par un acte sous-seing privé, le 11 février 
1857, entre Libert et Hill et dix autres personnes qui 
n'étaient quecommandîtaires, après plusieurs prorogations 
et modifications opérées successivement , se trouve 
aujourd'hui constituée par acte sous-seing privé du 6 décem- 
bre 1876, sous la raison sociale Libert, William et C^S au 
capital de 180,000 fr. pour les commanditaires ; 

(1) V. Trib. de Lille, 27 juin 1874 (Jurispr., 1874, p. 325) ; 
Trib. de la Seine» 6 juillet 1877 (Sirey , 1877, 2, 305). 
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Aitendo querÂdministration de rEaregistremenl réclame 
à celte Société le payement de Timpôt créé par la loi da 
29 juin 1872» impôt que ladite Société n'a pas encore payé 
depuis la promulgation de. cette loi^ et qui, pour quatre 
ans et demi, s'élèverait, pour la Société Libert» William et 
C», à la somme de 1,053 fr. ; 

Attendu que l'Administration de l'Enregistrement a pris 
pour base de sa perception l'intérêt calculé à 5 p. 100 du 
capital commanditaire, conformément à l'art. 2, § 3 de la 
loi précitée, et fait signifier une contrainte à laquelle MM. 
Libert, William et C^^ ont formé opposition ; 

Attendu qu'à l'appui de leur opposition, M. Liber et C^^ 
ont fait signifier deux mémoires dans lesquels ils prétendent 
ne rien payer ; 

Qu'ils fondent cette prétention sur le motif que la loi du 
29 juin 1872 n'imposant que le revenu, il n'y a pas d'impôt 
à percevoir là où le revenu fait défaut ; 

Qu'ils peuvent justifier par leurs livres et leurs écritures 
de l'absence de revenus et môme de payement d'intérêts ; 

Et que les contraindre à payer un impôt alors que leur 
Société est improductive, ce serait imposer le capital, ce 
que la loi n'a pas voulu ; 

Que le mode de justification de la situation de leur 
Société qu'ils proposent est autorisé par le décret du 6 
décembre 1872 portant règlement d'administration 
publique, lequel dispose que la taxe est pay^e pour les parts 
d'intérêts et commandites en quatre termes égaux déter- 
minés provisoirement d'après le résultat du dernier 
exercice, etc. ; 

Et que la liquidation définitive a eu lieu au moment du 
dépôt des comptes-rendus et extraits des délibérations des 
assemblées générales d'actionnaires ou du conseil d'admi- 
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iiisiration, ou ^de tous autres doctkmmUs anâbgnes ûumi le 
dividende distribué ; 

Que ces documents analogues, dont parle le décret» ne 
sont autres que les livres, écritures, inventaires, à Taide 
desquels ia Société Libert, William et G^ entend établir 
qu'elle a été, depuis 187S notaminent, toujours impro- 
ductive ;, 

Attendu que l'Administration de l'Enregistrement refase 
d'admettre ce mode de justification que la loi elie-mêine^ 
selon elle, n'admet pas ; 

Attendu que cette prétention de l'Administration est, en 
effet, conformeaux dispositions de la loi et qu'elle se justifie 
aussi par les motifs qui ont déterminé le législateur à 
soumettre, quant à ia preuve de l'importance du revenu, à 
des régimes différents , les Sociétés dont le capital «st 
divisé en actions et les Sociétés dont le capital n'est pas 
divisé en actions ; 

Attendu que le législateur voulant éviter les recherches 
et les investigations auxquelles l'Administration eût été 
amenée & avoir recours pour contrôler utilement les décla- 
rations dés intéressés, a imposé une sorte d'abonnement 
ibasésur un revenu présumé d'apràs l'importance du capital 
ou du prix moyen des cessions de parts d'intérêts consenties 
pendant l'année précédente, à celles de <^s Sociétés, qui 
voulant conserver le secret de leurs affaires,iie )ustifieraiait 
pas de leurs revenus par des délibérations du conseil 
d'admittieiration ; tandis qu'il a pu se dispenser de recou- 
rir à la même mesure pour celles de ces Sociétés qui, met- 
tant leur capital en actions, ne peuvent dissimuler leur re- 
venu ; ^ 

Que la possibilité d'un contrôle pour cellesrci et l'impos- 
sibilité pour les autres expliquent et jusUfi^t la différence 
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de» oioyais employés pour là détermilialioii da revenu 
frappé de l'impôl ; 

Que si le législateur n'e&t établi un forfait pour la déter- 
mination du revenu imposable des Sociétés dont le capital 
n'est pas mis en actions, il serait arrivé qu^elles auraient 
gardé leurs livres et leur secret quand le revenu aurait 
excédé 5 p. 100 et qu'elles ne les auraient livrés que lorsque 
ce revenu aurait été inférieur, ce qui eût été conférer à 
ces Sociétés une sorte de privilège au détriment du Trésor 
et contre toute justice ; 

Attendu, d'ailleurs, que la volonté du législateur est 
exprimée avec précision et clarté, et que, quand n^ême 
elle serait moins bien justifiée qu'elle ne l'est par les motifs 
qui Tont inspirée, il n'appartiendrait pas aux Tribunaux de 
le méconnaître ; 

Qu'il faut en dire autant des décrets portant règlement 
d'administration publique, parce que l'autorité dont ils 
émanent n'a pas compétence pour étendre ou pour res- 
treindre les dispositions d'une loi^ et que s'il arrive qu'il y 
ait opposition entre le texte d'un décret et celui d'une loi, 
c'est celui de la loi qui doit prévaloir. 

Dû 9 janv. 1879. Trib. de Boulogne, 
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■^•lIAt. — Chambra du C^aseU, 8 Avril ISS#. 

AVOCATS, — CONSEIL DB PISÇIPLWE. — ÉLECTtONS. -* 

MAJORITÉ ABSOLUE. 

Les élections des membres du Conseil de discipline de F Ordre 
des avocats doivent se faire à là majorité absolue des 
suffrages des membres présents. (Décret 22 mars 1852, 
art. i). Le privilège de tançienneté ne saurait donc faire 

TOME XXXIX 19 
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prévaloir une élection même après plusieurs tours de 
scriUins ayant donné partage de ^)oix entre les cafi" 
didats (i). 

(1) A ne consulter que le texte du décret du 32 mars 1852, la 
solution que nous rapportons parait s'imposer ; cependant 
deux opinions se sont formées sur l'interprétation de l'art, 
!•' de ce décret. Dans la première on soutient que l'obli- 
gation de la majorité absolue s'impose , désormais , comme 
règle unique et nécessaire de l'élection des membres des Con* 
seils de discipline. Le décret de i%ht^ dit-on, reconnaissant que 
les formés tracées par l'ordonnance de 1830 pour les diverses 
élections du barreau avaient donné lieu à de justes réclamations 
au point de vue de la sincérité du chDix^ et, voulant y satisfaire, 
a substitué à la majorité relative, l'obligation de la majorité ab- 
solue ; espérant ainsi porter remède aux abus. Or, sa disposi- 
tion serait vaine et inutile si , après un premier tour de scrutin 
demeuré sans résultat, au second tour, la majorité relative suf- 
fisait puisqu'on reviendrait ainsi aux errements que le décret de 
1852 a eu précisément pour but de faire cesser. 

Dans la seconde opinion, au contraire, on s'est demandé si 
l'intention du législateur, en édictant l'obligation de la majorité 
absolue pour la validité de l'élection des membres du Conseil de 
discipline, a été d'imposer à cette élection des règles particulières 
en dehors de celles qui, d'après les textes spéciaux, d'après le 
droit commun et l'usage général, formaient pour ainsi dire le 
Code des élections du barreau. Les décrets et ordonnances, dit- 
on, n'ont jamais réglementé, pour les élections du barreau, les 
questions de détail qu'elles pourraient faire naître ; aussi la solu- 
tion de ces questions a été demandée au droit commun en ma- 
tière électorale, et aux usages établis. 

Ainsi, c'est par application du droit commun et sous l'em- 
pire d'un texte identique à l'art. 1®' du décret du 22 mars 1852, 
à savoir l'art. 3 de l'ordonnance du 27 août 1830 et précédem- 
ment l'art 8 de l'ordonnance de 1822, que se sont formés à Paris 
et partout, en ce qui concerne l'élection du bâtonnier, les pré- 
cédente sur l'admissibilité de la majorité relative au troisième 
tour de scrutin; précédents qui sont approuvés par Mollot, I, p. 
496,531 ; II, p. 9, 22; Dalloz, Rép. Avocuty n<> 393, et qui, 
jusqu'en 1830, n'avaient pas été, que l'on sache, une seule fois 
contredits. Ils ne l'ont pas été, ^notamment, par M. le procureur- 
général près la Cour de Paris, à une époque que Uollot ne pré- 
cise pas, (I, p. 532, à la note). 

Ainsi encore, bien que la législation spéciale soit muette, on 
a de tout temps consacré la préférence due à l'ancienneté en cas 
d'égalité de voix. Mollot, I, p. 493,496,532,534; il, p. 9, n^"» 9 
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(F*.* c7. H..*)» 

ARRÊT. 
LA COUR; —Va la requête de M. fe procareur-général : 

à 11; Dalloz, H. ilrocol, n» 393 (tome Y , publié en 1846); 
Pal., Rép. Avœatj n^ 650 et suit, (tome II, publié en 1845). 
La jurisprudence même a prononcé: Rouen, 18 j^nv. 1843 
(Sirey, 1843, 2,542). 

Nonobstant le même silence i l'égard des bulletins blancs, 
•:— que Tart. 30 du décret du 2 février 1852 sur les élections lé- 
gislatives avait pourtant touchés bien peu avant le décret du 22 
mars, — la Cour de Montpellier a jugé que le bulletin blanc ne 
doit pas être compté au nombre des suffrages servant à détermi- 
ner la majorité absolue nécessaire à l'élection du bâtonnier. 
(Arrêt du 12 décemb. 1876, Pal, 1878, 1136; — D., 1877, 2, 
55). 

GofUrà: L'arrêtiste du Journal du Palais ; Conseil de l'Ordre 
de Paris, 2 août 1861 (Hollot, II, p. 10). 

Si ces décisions sont fondées, il est difficile de soutenir que le 
décret du 22 mars 1852 constitue le Code exclusif, à interpréter 
judaïquement, des élections du barreau. 

Doit-on supposer qu'en 1852 il y aurait eu l'innovation si 
grave de placer tout à fait à part ces élections, et, comme con- 
séquence, de les rendre éventuellement impraticables, après leur 
avoir cependant conservé le privilège d'être régulières quelque 
faible que soit le nombre des avocats inscrits qui y ont concouru ? 

L'art. \^^ de l'ordonnance de 1830 admettait ([ue, dès le pre- 
mier tour, une majorité relative suffisait pour élire les membres 
du Conseil. L'auteur du décret de 1852 avait sous les yeux cette 
disposition ; il préfère la majorité absolue, en d'autres termes 
le droit commun. Il l'exprime dans son art. 1^>^, mais sans rien 
ajouter au texte dont il modifie quelques mots, sans employer 
une formule prohibitive, sans même reproduire le texte de l'art. 
14 du décret du 17 frimaire an IX , concernant les élections à la 
Chambre des avoués et portant que la majorité absolue de voix 
de l'assemblée générale est nécessaire pour la nomination, en 
un mot, sans défendre de finir par une majorité relative quand 
on ne pourra aboutir autrement. 

En 1870(1), on fait retour aux principes de 1830. On ne s'attache 
qu'au bâtonnier, parce que le regret des anciennes traditions avait 
eu seulement à se porter, depuis dix-huit ans, sur le mode d'é- 
lire le chef de l'Ordre. Hais , à l'égard de celui-ci, le retour aux 
précédents des barreaux est entier. 

(1) V. le décret da 10 mari 1870 (D., 1870, 4, 30). 
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Attendu qu^, contrairement aux dispositions de Tart. 3 
de l'ordonnance du 27 août 1830, qui autprisait Télection 
des membres du Conseil de discipline de l'Ordre des avo- 
cats, à la majorité relative, le décret du S2 mars 1855^ a 
prescrit que cette élection aurait lieu à la majorité absolue ; 
— Que ce lexle est formel ;— Qu'il impose, dés lors, aux 
avocats, TobUgation de poursuivre et de rencontrer cette 
majorité absolue dans les élections des membres de leur 
Conseil de discipline, sous peine de ne pas réaliser une 
constitution régulière de ce Conseil ; — Attendu, qo'en 
fait, après trois tours de scrutins successifs auxquels il fut 
procédé, le 4 novembre dernier, par les avocats de Sainl- 
Orner pour nommer le cinquième membre de leur Conseil 
de discipline, aucun des deux candidats adoptés n'ayant 

Ces précédents revivent donc. On ne concevrait pas que, s'ils 
valent pour un cas, ils ne valussent pas pouf l'autre : ce qui est 
vrai> lorsqu'il s'agit du bâtonnier, doit l'être lorsquil s'agit du 
Conseil. A toup sftr, on n'aurait jamais été jusqu'à prétendre, 
sons l'ordonnance de 1830, que te bâtokinier, de qui l'élection 
exigeait la majorité absolue, devait réunir la majorité absolue des 
inscritSy par cela que l'art. 3 de l'ordonnance ne répétait pas 
les mots: majorité des membres? présents, mots qui se lisaient 
dans Tàrt. i^^ statuant sur le Conseil de l'ordre. — Et parce que 
le décret de 1870, n'inaugurant point non plus un système de 
prescriptions prohibitives, et sô oomant à énoncer le mode le 
plus ordinaire en matière d'élections, omet de spécifier que la 
majorité des soffrages est celte des membres présents, prétendra- 
t-on que cette dernière ne suffira que pour l'élection du Conseil, 
tandis qu'il faudra désormais la majonté des inscrits pour élire 
le bâtonnier? 

En raisonnant iaittsi, on tomberait dans des complications inex- 
tricables. Ce sernt pourtant raisonner d'après la lettre. Hais la 
lettre, ici, a évidemment trompé l'esprit de celui qui l'a fugitive- 
ment tracée. 

Lés précédents du barreau n'enfreignent point la loi lorslqu'ils 
ne font que la comptéter. L'ordonnance de 19821e reconnaît, en 
disant dans son art. 4&: c ...Les usages observés dans le barreau 
relativement aux droits et aux devoirs des avocats dans l'exercice 
de leur profession, sont maintenus, i» 

(NOTE COHM UMOU&B). 
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obtenu la majorité absolue par suite du parta|;e égal des 
Toix entre Tun et raulre» le plus ancien dei» deux ne fut 
pas, à bon droit, déclaré élu, et qtt^tin nouveau tour de 
scrutin, ouvert le 6 novembre, donna la majorité absolue 
des voix & M< F.... qui Tut proclamé membre du Conseil 
de rOrdre ; — Âltenda que cette élection est régulière et 
que la réclamation de M» H..., tendant à son annulation 
pour faire prévaloir sa propre élection par privilège d'an- 
cienneté dans le troisième scrutin, intervenu le 4 novembre^ 
n'est fondée à aucun titre et ne peilit ëlre accueillie ; — 
par ces motifs, la Cour, statuant sur la requête et les con- 
clusions de H. le procureur «général, déclare régulière 
rélection qui a eu lieu au barreau de Saint-Omer, etc. 

Du 8 avril 1880. Chamb. réunies. Prés., H. Bardon, 1« 
prés. 



DOUAI. ir« Chamb. elv. , iS Juin ISSl . 

> 

SOCIÉTÉ ANONYME.— nullité.— resmksabiut*. — 

ADMINISTRATEURS. — QUALITÉ. — PUBLICATIONS. — 
TIERS. — PREUVE. —VÉRIFICATEURS. — MANDAT. — FAUTE. 
— SYNDIC. — QUALITÉ. 

Lorsqu'une Société anonyme a été annulée pour défaut de 
versement du quart de la valeur des actions souscrites, il 
faut y pour qu'on puisse déclarer solidairement responsa- 
bles envers tes tiers ceux qui en ont été désignés comme 
administrateurs, qu'ils aient consenti a être désignés 
comme tels dans les actes et publications notifiant aux 
tiers Inexistence de la Société. — Et cette condition suffit 
sans qu'il y ait lieu de rechercher les motifs de leur ac- 
ceptation , la durée de leurs fondions , la régularité de 
leur nomination^ etc. 

La preuve de la qualité d'administrateurs peut être fournie 
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par les tiers ou par le syndic qui les représente par tous 
moyens conformément à l'art. i348 Code civ. 
Les vérificateurs appelés à vérifier la réalité d^un apport en 
nature sont responsables des fautes lourdes qu'ils com- 
mettent dans V accomplissement de leur mission. — Et le 
syndic a qualité pour agir contre eux dans Fintérêl des 
créanciers sans que les vérificateurs puissent tirer une 
fin de non-recevoir soit du silence de la loi de iS67, en 
ce qui concerne leur responsabilité , soit de ce qu'ils ne 
tiennent leur mandat que des actionnaires non représentés 
par le syndic , soit de la décharge qu'ils ont reçue d'eux , 
la loi de d867 n'ayant pas dérogé au droit commun en ce 
qui concerne la responsabilité des fautes. (Art. 1382- 
1383). Ils peuvent donc être déclarés responsables d'une 
exagération de la valeur de V apport en nature qui a eu 
pour conséquence un amoindrissement du capital social; 
alorSy surtout y que, enraison des circonstances ^ cette exa- 
gération ne pouvait échapper à un examen quelque peu 
attentif (1). 

(Ruffelet C. Lauwick^ Carmouche, de Verdelon et aatres). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par le jagement dont est 
est appel, le Tribunal de commerce de Lille a, par appli- 
cation de Tart. 42 de la loi du 28 juillet 1867, condamné 
Carmouche et de Verdelon comme fondateurs et adminis- 
trateurs, et Lauwick, comme administrateur, à payer 
solidairement au syndic de la faillite de la Société des Detix 
Nations la somme représentant la différence entre le passif 
de la faillite et l'actif résultant de la liquidation de cette 
Société, annulée par jugement passé en force de chose 
jugée ; — Que Carmouche et Lauwick ne comparaissent 
pas, quoique dûment réassignés en vertu de Tarrêt de 
défaut profit-joint du 23 mars dernier, et que de Verdelon, 

(1) V. rejet, 16 janv. 1878 (D., 1879, 1,209). 
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non appelant du jagementy déclare s'en rapporter à j as- 
lice ; — Qu'il s'agit de statuer sur l'appel interjeté par le 
syndic qui réclame la condamnation solidaire sus-men- 
tionnée à tout le passif social contre : 1<> Wicart et Frois 
qo'il soutient avoir été aussi administrateurs de la Société 
annulée; 2** contre Lévy» D...-M... et Danset, aux- 
quels il impute des fautes graves dans l'appréciation 
des apports en nature des fondateurs de ladite Société ; — 
Attendu qu'Obers, syndic de la faillite de Carmouche et de 
de Verdelon, personnellement , déclare s'en rapporter à 
justice ; 

En ce qui touche Wicart et Frois : 

Attendu que lorsqu'une Société anonyme a été annulée, 
comme dans l'espèce, pour défaut du versement du quart 
de la valeur des actions souscrites, pour déclarer solidai- 
rement responsables envers les tiers ceux qui en ont été 
désignés comme administrateurs, il faut, mais il suffit que 
ceux-ci aient consenti à être désignés comme tels dans les 
actes et publications notifiant aux tiers l'existence de la 
Société ; que,' par ce consentement, en effet, ils donnent 
au public l'assurance que la Société qu'ils vont diriger 
remplit toutes les conditions et offre toutes les garanties 
que la loi exige, conditions dont ils doivent nécessairement 
avoir vérifié la réalité ; qu'ils ont, par suite, inspiré aux 
tiers une' confiance sur la foi de laquelle ceux-ci ont cru 
pouvoir traiter avec la Société, et que si, par suite du 
défaut de ces garanties légales, la Société vient à dispa- 
raître, la loi trouve juste d'astreindre les administrateurs 
à toutes les obligations dont était tenue la Société annulée 
envers ceux qui ont contracté avec elle ; — Qu'il importe 
peu, dès lors, de rechercher, en ce qui concerne les 
créanciers de la Société, les motifs ou les considérations qiii 
ont pu déterminer les administrateurs à accepter ce titre, 
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la part plnsoa moMs active prise pareîix à l'administra- 
tion dont ils ont été titulaires, on même s'ils y ont réelle- 
ment partitipé, le plus ou moins de temps pendant lequel 
ils auraient conservé leur titre, ou encore s'ils se trouvaient 
ou non dans les conditions voulues par les statuts sociaux 
pour Tobtenir, que toutes ces circonstances qui peuvent 
présenter intérêt pour régler les situations respectives des 
administrateurs entre eux sont sans influence â l'égard des 
tiers auxquels elles sont étrangères et qui les ont le pins 
iBouvent ignorées, du moment où il est établi que l'admi- 
nistrateur a consenti à prêter son nom comme tel et a 
contribué ainsi à donner à la Société une existence appa- 
rente quia inspiré confiance au public ;— Attendu qu'il est 
impossible de méconnaître qu'Alexandre Frois a bien con- 
senti à se laisser porter comme administrateur de la Société 
dés Deux NationSy et cela comme il le disait lui-même à de 
Verdelon pour donner à l'afiaire la sanction légale, c'est- 
à-dire pour permettre à la Société d'exister ; qu'il résulte, 
en efiet, des documents produits, qu'il donnait, le 4 octo- 
bre 1878, sa démission d'administrateur, et qu'il Ta retirée 
le 9, que le 11 il a proposé un ordre du jour pour la 
séance du Conseil d'administration de la Société, que le 
31 octobre il envoyait de nouveau sa démission au prési- 
dent dudit Conseil et que le 26 novembre, se plaignant de 
l'avoir envoyée trois fois sans obtenir de réponse, il pro- 
testait ne plus se considérer comme administrateur ; que 
tout cela implique à l'évidence qu'il Ta été antérieurement 
et que c'est ajuste titre qu'il a été présenté comme tel dans 
les actes, publications et circulaires de la Société ; — 
Attendu, à la vérité, qu'aucun document émané de Wicart 
n'établit directement qu'il a accepté le titre d'aministrateur; 
mais que, non-seulement, il n'a jamais protesté contre 
cette qualité qui lui était attribuée dans les actes déposés 
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aux greffiôs, dans les ptibticatiofis légales et les circulaires 
dont il avait certaineiBent connaissance, puisqu'il habitait 
Roubaix, mais que le 10 octobre, alors que Frois voulait 
la réunion du Conseil d'administration pour y donner sa 
démission, il assurait de Verdelon qu'il était, ainsi que 
Lanwick (lequel est condamné comme administrateur) à la 
disposition de la Société ; qu'il résulte de documents non 
suspects à raison de leur époque, que Wicart est le pre- 
mier dont on a obtenu le consentement pour le Conseil 
d'administration et cela grâce à l'influence de son associé ; 
que, vainement, on invoque son silence obstiné quand, 
à quatre reprises, Carmouche lui réclamait sa signature 
pour le cliché des actions ; que, d'une part, cette circons- 
tance prouve que Wicart était considéré vraiment comme 
adikiinistratéur et qu'on indique même une acceptation 
i^;née qu'il aurait donnée au notaite ; que si, d'un autre 
côté, le défaut de réponse atteste peu d'empressement à 
signer les titres d'actions il n'équivaut certes pas à la pro- 
testation qu'il n'eût pas manqué d'adresser dàs la récep- 
tion de la première lettre de Carmouche, si ce dernier lui 
eût faussement attribué et même imposé contre son gré 
le titre d'administrateur ; — Que quand on le voit, après 
cela, en première instance, conclure à garantie contre les 
vérificateurs des apports de Carmouche et de de Verdelon, 
prétendant qu'il n'a accepté les fonctions d'administrateur 
que par suite de Terreur dans laquelle ils l'ont entraîné 
relativement à la consistance desdits apports, on reste 
convaincu- que bien réellement Wicart a accepté la qualité 
d'administrateur de la Société des Det^ Nations ; — At- 
tendu que ces preuves ont toute leur valeur juridique, 
invoquées comme elles le sont, en matière commerciale 
et par le syndic représentant des tiers, qui n'ayant point 
été parties an contrat, ne sauraient être tems d'an rap- 
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porter la preuve par écrit ; qu'aa sarplos, la lettre de 
Wicart, du 1 1 octobre, rendant vraisemblable le fait allégué 
contre lui autoriserait l'admission de toutes les circons- 
tances gtav^Sy précises et concordantes indiquées ci- dessus; 
— D'où il suit, qu'à tort, les premiers juges ont méconnu 
la qualité d'administrateurs de Frois et Wicart et n'ont 
point prononcé contre eux la condamnation solidaire récla- 
mée par le syndic ; 
En ce qui touche Lévy, D...-M... etDanset : 
Attendu que la mission de vérifier l'apport en nature de 
Carmoucbe et de de Verdelon, conformément aux art. 4 el 
S4 de la loi du 24 juillet 1867, n'impliquait nullement 
pour eux le devoir, imposé aux administrateurs seuls, de 
constater la réalité de souscriptions d'actions et le verse- 
ment du quart exigé par la loi ; mais que le syndic leur 
impute, en outre, d'avoir en accomplissant cette mission 
sinon par dol, du moins par une faute lourde qui s'en rap- 
proche beaucoup, causé la ruine de la Société des Deux 
NationSf ou au moins un déficit au capital social, gage 
commun de créanciers, sur l'intégralité duquel ceux-ci 
étaient en droit de compter ; qu'il entend, par suite, les 
rendre responsables aux termes des art. 1382 et 1383 Code 
civ. ; — Attendu que si ce reproche est fondé, le syndio, 
dont la mission consiste surtout à sauvegarder les intérêts 
des créanciers impayés de la Société faillie et à faire réin- 
tégrer au fonds social, qui est leur gage, ce qui en aurait été 
indûment distrait, a incontestablement le droit d'agir con- 
tre ceux dont le fait illicite aurait amoindri le capital social 
et que son action ne saurait être écartée par des fins de 
non-recevoir tirées soit de ce que la loi de 1867 ne lui 
accorde pas expressément le droit d'agtr contre les vérifi- 
cateurs, soit de ce que ceux-ci ne tiennent leur mandat 
que des actionnaires non représentés par le syndic et ont 
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même obtenu décharge de ce mandat, soit, enfin, de ce que 
la responsabilité des administrateurs couvre suffisamment 
les intérêts des créanciers ; — Attendu, en effet, que la loi 
de 1867 n'a certes pas entendu déroger au droit commun 
en vertu duquel chacun est tenu de réparer le dommage 
causé par sa faute et qu'on tenterait, vainement, de se 
soustraire à la réparation du dommage, conséquence d'une 
faute lourde, en excipant d'un mandat ou même d'une 
décharge que, dans l'espèce, d'ailleurs, l'assemblée géné- 
rale des actionnaires n'a pas entendu donner à ceux qui 
vérifiant l'apport en nature l'aurait trompée par dol ou 
faute se rapprochant du dol ; que sans plus de fondement 
dans cette hypothèse ceux qui ont commis la faute préten- 
draient se réfugier derrière la responsabilité des adminis- 
trateurs, car, d'une part, celle-ci pourrait, en fait, se 
trouver insuffisante, et, d'ailleurs si cette responsabilité 
est établie, en effet, par une disposition formelle et parfois 
rigoureuse de la loi, elle n'exclut aucunement la juste 
imputabilité attachée à une faute précédant l'acceptation 
des administrateurs qui pourrait avoir influé sur cette ac- 
ceptation et avoir contribué à faire naître l'obligation 
solidaire et indéfinie qui pèse sur eux ;— Qu'il faut donc 
examiner si Lévy , D...-M... et Danset ont vraiment com- 
mis une faute lourde qui a entamé le capital social ; — At- 
tendu que l'apport de Carmouche et de de Verdelon con- 
sistait dans l'actif net de la Société en nom collectif, qu'ils 
exploitaient jusqu'alors, et qu'un apport de cette nature 
exigeait un contrôle d'autant plus sérieux qu'ayant stipulé 
que la valeur en serait fournie en actions libérées de la 
nouvelle Société, ils avaient l'intérêt le plus manifeste à 
exagérer leur actif comme à diminuer leur passif, que les 
vérificateurs l'ont tellement compris, que dans leur rap- 
port présenté, disent-ils, en toute conscience, ils déclarent 
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avoir examioé dans les livres de commerce les comptes des 
frais géaéraux^ du mobilier îndastrieU aind que Tiayen- 
taîre des marchandises existantes au 20 juillet 1878, établi 
scrupuleusement, suivant eux, par les fondateurs aidés 
des délégués de D...-M... et Danset, qu'ils assurant, 
enfin^ avoir constaté que les livres sont très régulière- 
ment tenus et démontrent que l'actif est supérieur au passif 
de 140,000 fr., qu'ils approuvent donc comme équitable 
l'attribution aux fondateurs de pareille sommç d'açtipns 
libérées à titre de représentation de leur apport ; *— Ai* 
,tendu que les critiques du syndic relativement auxappré- 
dations de l'actif des fondateurs, notamment desmarchaiv 
dises, ne paraissent pas fondées ; les escomptes dont béné- 
ficiait la nouvelle Société pouvant justifier dans une cer- 
taine mesure les majorations signalées par l'appelant ; que 
le mobilier industriel ne semble pas non plus estimé sensi- 
blement trop haut; — Qu'en supposant exagéré^ les 
dépenses comprises avec plus ou moins de raison dans les 
frais de premier établissement et l'évaluation de la clien- 
tèle .à 60,000 fr., ces faits, dans les circonstances de la 
cause, ne consjlitueraient en aucun cas des faqies assez 
graves pour engager la responsabilité des vérificateurs ; 
— Mais, attendu qu'il est constant que Carmoucbe et de 
Yerdelon avaient diminué leur passif de 75,000 fr., non 
qu'ils l'eussent éteint en y employant leurs ressources pro- 
pres, mais en .y appliquant d'avance des actions delà 
future Société des Deux Nations ; que d'accord, en effet, 
avec deux des créanciers de leur Société en nom collectif, 
ils avaient couvert ceux-ci en actions libérées delà nouvelle 
Société, de telle façon qu'à la veille du jour où leurs livres 
de commerce devaient établir leur actif net, c'est-à-dire 
leur apport, ces deux créanciers avaient disparu de leur 
passif ; — Attendu qu'en 'admettant même comme l'allé* 
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gnent les térificatears que le livre de balance sur lequel ïf 
se seraient basés a élé changé depuis leurs opérations^ 
et que le total ne faisait pas ressortir alors comme au- 
jourd'hui le chiffre de 73,875 fr. qui doit être ajouté pour 
fixer le passif réel des fondateurs aux 252,201 fr. 80 c. de 
leur passif apparent, toujours est-il que Lévy, D... et 
Danset ont eu le tort considérable d'accepter le total accusé 
par cette balance sans en vérifier les éléments, sans se 
reporter aux comptes spéciaux dont ce livre était censé le 
résumé dressé pour ta circonstance ; que le simple bon 
sens indiquait assez qu'on ne pouvait connaître les dettes 
réelles de Carmouche et do de Verdelon qu'en compulsant 
sur les livres les totaux des comptes de leurs correspondants 
et des effets à payer ; qu'un examen de cette nature n'eût 
pas manqué , à raison, notamment, de l'importance des 
chiffres, de révéler les virements de compte qui, au dernier 
moment, déchargeaient le passif de 50,000 fr. dus à Lam- 
bien et de 25,000 fr. dus à D...-M...; qu'une pareille 
découverte eût vraisemblablement rendu irréalisable en 
fait et en droit tout projet de Société et eût prévenu tout 
dommage; qu'elle eût, dans tous les cas, maintenu à l'avoir 
social les 75,000 fr. d'actions libérées, mal à propos 
allouées de ce chef aux fondateurs et supprimé même la 
cause originelle de la nullité de la Société des Deux Nations 
en éliminant de la liste de ses actionnaires de prétendus 
souscripteurs qui ne lui apportaient rien s'étant libérés à 
l'avance du prix de leurs actions par une sorte de compen- 
sation concertée avec les fondateurs, entre ce prix et leurs 
créances contre ces derniers ; — Attendu, néanmoins, que 
si l'on peut admettre qu'aucune circonstance particulière 
n'éveillant leurs soupçons, Lévy et Danset n'ont pas com- 
mis une faute suffisante pour engager leur responsabilité^, 
soit parce qu^eu égard an peu de temps qui leur était laissé 
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pour le contrôle ils auraient pu ne pas remarquer le 
dégrèvement anormal des comptes, soit parce qu'en le 
voyant ils auraient pu se faire illusion sur sa cause, cette 
excuse ne saurait profiter à D...-M... ; — Que celui- 
ci, en effet, contrevenant doublement à la loi de 1867 
comme souscripteur par compensation et sans versement 
du quart, venait par une sorte de prélèvement sur la fu- 
ture Société de recevoir de Carmouche et de de Verdelon, 
en paiement de sa créance sur eux de 25,000 fr. , cin- 
quante actions libérées qui lui pernlettaient d'être pré- 
sent ou représenté aux assemblées générales ; qu'accep- 
tant, dans cette situation, la mission de vérifier un apport 
dont la consistance dépendait absolument du passif des 
fondateurs et sachant comment il venait d'être payé, il 
devait avoir pour premier soin de s'assurer que, nonobs- 
tant l'opération faite avec lui, les écritures sociales de Car- 
mouche et de de Verdelon n'avaient point été modifiées, sans 
quoi la disparition de sa créance amenait inévitablement 
ce résultat en diminuant le passif des fondateurs d'aug- 
menter en apparence d'autant leur apport et, par suite, de 
leur faire attribuer un trop grand nombre d'actions 
libérées ; — Attendu que le devoir d'une vérification spé- 
ciale sur ce point s*imposait à la conscience de D... 
avec une telle évidence qu'il ne pouvait s'en dispenser alors 
même qu'usant de la faculté laissée par l'assemblée géné- 
rale il eût délégué, pour le reste, ses fonctions de vérifica- 
teur de l'apport à un de ses employés ; qu'au surplus, il 
s'est approprié l'œuvre de son délégué, car c'est lui-même 
qui, dans le rapport qu'il signe comme ses collègues, atteste 
que les livres très régulièrement tenus démontrent que 
l'actif des fondateurs excède de 140,000 fr. leur passif 
qu'il a contribué à diminuer de 25,000 fr. et, en présence 
d'une liste de souscripteurs oii il figure pour 50 actions 
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qu*il a déjà reçues de Garmonche et de Verdelon, approuve 
comme équitable l'aUribution à leur profit de 140,000 fr. 
d'actions libérées ; — Attendu qu'il résulte, de ce qui pré- 
cède, que D...-M... doit réintégrer au capital social le 
montant des 50 actions qui, par sa faute d'une gravité toute 
exceptionnelle, ont été indûment attribuées aux fonda- 
teurs et cela selon la valeur qu'elles avaient lors de cette 
attribution, et que pour la répartition de l'actif ainsi rétabli 
il n'y a pas lieu de distinguer entre les créanciers de l'an- 
cienne et delà nouvelle Société, tous y ayant un droit égal, 
non-seulement parce qu'un arrêt souverain l'a ainsi décidé, 
mais parce que les créanciers de la Société en nom collec- 
tif Carmouche et de Verdelon sont devenus créanciers 
de la Société des Deux Nations lorsqu'elle s'est formée ; 
— Attendu que la condamnation des vérificateurs de 
l'apport aura pour conséquence de diminuer d*autant la 
responsabilité imposée par le présent arrêt aux adminis- 
trateurs, mais non celle des fondateurs puisque ceux-ci ont 
participé à la faute et en ont profité ; — Attendu^ enfin, 
qu'il y a Heu d'accorder une provision et que la Cour pos- 
sède les éléments nécessaires pour la fixer ; — Par ces 
motifs, la Cour donne itératif défaut contre Carmouche et 
Lauwick non comparant quoique dûment réassignés, et, sta- 
tuant par arrêt commun entre toutes les parties en cause, 
confirme le jugement du Tribunal de commerce de Lille du 
6 août 1880, dans les dispositions qui condamnent de Ver- 
delon, Carmouche et Lauwick, solidairement entre eux, à 
payer au syndic de la faillite la somme constituant la dif- 
férence entre le passif de ladite faillite et l'actif produit par 
la liquidation de la Société des Deux Nations ; — Infirme le- 
dit jugement en ce qui concerne Frois et Wicart, et les 
condamne en leurs qualités d'administrateurs solidairement 
avec de Verdelon, Carmouche et Lauwick à payer comme 
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ci-dessus an sfidie iW'^iiômmé la comme oonslitoant la 
différence entre le passif et l'actif do la Société des Deuv 
Natiom^ condamne solidairement^ dès maintenant, tons 
les fondateurs et administrateurs sus-désignés à payer 
an syndic une somme de 25,000 fr. à titre de provision ; 
-^ Les parlies renvoyées devant le juge-^commissaire de la 
faillite pour Tétablissiement du compte définitif avec auto- 
risation pour le juge de s'adjoindre un comptable, de son 
chois^ et statuant sur l'appel du syndic contre les vérifi- 
cateurs des apporisdes fondateurs de la Société anonyme 
des Deux Nations ; — Confirme le jugement critiqué en ce 
qui touche Lévy et Danset, ce dernier représenté par son 
fils Maurice qui a repris l'instance ; — Mais, émendant 
quant à D...-M... , condamne celui-ci à payer au syn- 
dic de la faillite des Deux Nations la somme de 25,000 fr. 
en réparation du préjudice causé à cette Société par sa 
faute, laquelle somme distribuée entre tous les créanciers 
de la faillite entrera en déduction des condamnations pro- 
noncées contre les administrateurs ; — Déclare le présent 
arrêt commun avec le syndic de la faillite de Verdelon et 
de la faillite Carmouche personnellement, donne acte à 
Frois ef Wicart de leurs réserves contre les vérificat eurs 
de rapport de Carmoucbe et de de Verdelon. 

Du 15 juin 1881- 1^* Charab. civ. Prés., M. Hazard 
(cens, fais, fonct.) ; Minist. publ., M. Vibert, subsl. du 
proo.-gén. ; Avoc, M«9 de Beaolieu, Massé (du barreau 
de Paris), Devimeux, Dupont, Basquin (du barreau de 
Lille) ; Âvou., M«* Dussalian, Gennevoise, Jude, Barbe- 
dienne, Druelle et Lavoix. 



; 



(805) 

nattai, induimb. dv., >• déetfoil». iS8i. 

TESTAMENT MYSTIQUE, — défaut de signature. -- 

CAPACITÉ. — < ÉPOQUE DU DÉPÔT; 

En matière de testament mystique^ c'est à l'époque oté les 
dispositions testamentaires sont déposées entre les main^ 
du notaire^ pour qu'il en dresse F acte de suscription , 
qu'il faut s'attacher pour apprécier la capacité du testa- 
teur, notammenty en ce qui concerne l'obligation de si- 
gner ses dispositions. 

Ainsi est valable le testament mystique dont les dispositions, 
non signées, ont été rédigées à une époque où le testateur 
pouvait signer si le dépôt n'en a eu lieu entre les mains 
du notaire qu'à une époque où le testateur ne pouvait plus 
signer, et si, d'ailleurs, les formalités de l'art. 977 ùode 
civ. ont été observées. 

(Plichon C. Desse). 

La daroeQuîque est décédée le 23 janvier 1^81, laissant 
on testament dans la forme mystique» dont l'acte de sus* 
cription avait été dressé la veille 22 janvier. 

Les dispositions de la testatrice, qui toutes étaient d'une 
autre main que la sienne, n'avaient pas été signées par elle, 
et lors de l'acte de suscription elle déclarait € avoir su \ 
signer mais ne pouvoir plus le faire à cause de son grand 
âge. > Un septième témoin avait, du reste, été appelé. 

Parmi ses dispositions, celle par laquelle elle disposait 
de sa fortune au profit d'un légataire universel, portait la 
date du 7 mai 1879. 

Les autres dispositions, datées du 23 janvier 1 881 , ne 
contenaient que quelques legs particuliers de peu d'im- 
portance. Dans ces conditions, les héritiers qui se trou- 
vaient écartés par ce testament l'attaquèrent pour défaut 
de signature. 

Us soutenaient que l'acte de dispositions du 7 mai 1879 
constituait par son importance le véritable testament ; que 

TOBŒ XXXIX 20 
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par sa date, qui n'était pas méconnue, il se plaçait à 
une époque où la testatrice pouvait signer ; que, par suite, 
il y avait obligation pour elle de le faire. (Art. 976, 10O1 
Code civ.). Que la nullité résultant de l'absence de signa- 
ture n'était nullement couverte par l'adjonction du sep- 
tième témoin auquel la loi ne départit un rôle que dans 
deux cas : celui où d'une façon générale le "testateur ne 
sait pas signer, et celui où, sous l'empire d'un empêche- 
ment temporaire, il n'a pu signer lorsqu'il a fait écrire ses 
dispositions. (Art. 977 Gode civ,). 

Ces moyens furent repoussés par le jugement qui suit 
du Tribunal de Douai. 

JUGEMENT. 

€ Attendu que la dame veuve Qui'que est décédée, sans 
enfants, le 23janvier 1881, laissant un testament mystique 
acte, par Me Delaroière, notaire à Orchies, le 22 janvier 
4881, aux termes duquel, entre autres dispositions, elle 
institue Mélanie Havez, épouse Plichon, pour légataire 
immobilière universelle à charge de certains legs particu- 
liers ; 

> Attendu que les défendeurs, héritiers légaux de la 
testatrice, refusent de consentir la délivrance à la deman- 
deresse parce que, disent-ils, il existe à la charge du testa- 
ment deux causes de nullité : 

> La première résultant de ce que la testatrice n'a pas 
signé une des parties du testament datée du 7 mai 1879 ; 

> La seconde résultant de ce que la testatrice ne pouvait 
plus lire au moment où elle a fait dresser l'acte de suscrip- 
tion; ^ 

» Attendu que la loi n'a pas prescrit à toute personne 
écrivant ou faisant écrire ses dernières dispositions de dé- 
poser entre les mains du notaire l'acte qui les contient im- 
médiatement et dans un temps concomitant à celui où elles 
auraient été rédigées ; 
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1 Qaei pas davantage, elle n'oblige le testateur en la 
forme oiystiqueà dater, à signer immédiatement ses volontéis 
lorsqu'il les formule ou les fait formuler longtemps avant 
l'heure ou il lui plaît de les rendre définitives parle dépôt 
aux mains du notaire ; 

> Attendu que des dispositions ainsi écrites soit en une 
seule fois» soit pendant un laps de temps plus ou moins 
long, n'ont jusqu'au jour du dépôt aucune valeur, aucune 
existence légale ; 

> Que la loi ne s'est pas préoccupée et n'avait point à 
se préoccuper des projets qu'il plairait à chacun de for- 
muler, ni à prescrire des formes à observer pour des actes 
qui pouvaient ne recevoir aucune exécution, mais, qu'au 
contraire, dés que le testateur voulait rendre définitives 
ses volontés dernières, la loi avait le droit d'intervenir et 
de prescrire toutes formalités nécessaires à empêcher les 
fraudes ; 

> Que cet instant précis la loi l'a déterminé, c'est le mo- 
ment où le dépôt sera fait entre les mains du notaire ; 

> Que c'est à ce moment qu'il faut se placer pour exami* 
ner si les formes prescrites ont été observées ; 

> Attendu que le législateur a envisagé deux situations : 

> La première, le testateur a écrit ou fait écrire ses dis- 
positions, il les a signées; 

> La seconde, le testateur à fait écrire ses dispositions 
et ne sait ou ne peut les signer ; 

> Dans ce cas et c'est celui de la dame Quique, un sep- 
tième témoin devra être appelé ; 

» Attendu qu'il n'est pas contestéquOi le.22 janvier 1881 , 
la dame Quique ne pouvait pas signer ; 

» Qu'il importe peu de rechercher à quelle époque elle 
a commencé à faire écrire ses dispositions, pendant com- 
bien de temps, si à une date qui y serait insérée elle pou- 
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vait signer, puisquMl est contant que jusqu'au 22 janvier, 
l'acte qui contenait ses volontés n'avait a«cune existence 
en tant que testament, n'était qu'un simple projet suscepti- 
ble de modifications journalières; 

» Attendu que c'est en vain que les héritiers légaux, 
s'attachant à l'interprétation littérale de l'art. 977, tradui- 
sent € lorsqu'il a fait écrire ses dispositions » par < à 
l'époque où ; > 

> Qu'il s'en suivrait que la dame Quique, ayant daté Une 
partie de ses dispositions du 7 mai 1879 et sachant signera 
cette date, aurait dû y apposer immédiatement sa signature; 

> Attendu que la loi sainement interprétée repousse un 
pareil système ; 

> Que, d'ailleurs, aucune disposition ne prescrit au dis- 
posant de dater et de signer immédiatement son testament ; 

» Qu'il peut même aux termes d'une jurisprudence cons- 
tante ne pas le dater du tout ; 

> Qu'il s'en suit qu'il peut signer quand bon lui semble, 
au dernier moment, à Tinstant où il le remet aux mains du 
notaire ; 

» Que si entre le jour où il Ta fait écrire et le jour où 
il le remet, la maladie ou Tâge l'empêchent de signer, il en 
fait la déclaration, un septième témomest appelé et le vœu 
de la loi est rempli ; 

> Attendu que le testateur n'étant pas tenu de dater son 
testament, si par hasard, pour mémoire ou pour toute 9utre 
cause, une date y a été insérée, ce n'est pas cette date qui 
doit déterminer la capacité du disposant mais bien seule- 
ment celle du dépôt entre les mains du notaire; le testa- 
teur a pu attendre jusqu'à ce moment pour signer ses 
volontés, c'est au moment où s'accomplissent les formalités 
prescrites par l'art. 976 qu'il convient de rechercher si le 
testateur a pu signer ; 
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1 Âttenda que les nullités ne peuvent étrei établies gue 
par la loi et qu'elle seule a le droit de les prononcer ; 

> Que Tart. lOOt Code civ. n'attache la peine de nul- 
lité qu'à l'émission des formalités prescrites par les articles 
précédents ; 

D Que dans le nombre de ces formalités ne se trouve 
point celle de dater ou de signer au moment de la confec- 
tion matérielle de l'écrit contenant les dispositions derniè- 
res; 

> Qu'elle n'envisage point tout ce qui est antérieur au 
dépôt et n'examine la capacité du disposant qu'à cette date ; 

> Qu'a ce moment elle prescrit de signer, si on sait le 
faire, ou de faire intervenir un 'septième témoin si on ne 
sait ou ne peut plus le faire ; 

Que, dans cette matière, le Tribunal ne peut prendre 
pour règle de sa décision l'interprétation judaïque d'un mot 
mais bien seulement les dispositions écrites dans la loi ; 

» Qu'il ne saurait, enfin, prononcer une nullité que la 
loi n'a pas prévue ; 

» Que, d'ailleurs, le système contraire soutenu par les 
défendeurs produirait des conséquences complètement en 
opposition à l'esprit de la loi ; 

» Par ces motifs, le Tribunal, condamne les défendeurs 
à faire délivrance à la dame Havez, épouse Plichon, du legs 
universel qui lui est dévolu par le testament de la veuve 
Quique en date du 22 janvier 1881 , etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de nullité du testa* 
ment mystique, objet du litige, tiré du défaut de signature 
de la première partie du testament, datée du. 7 mai 1879, 
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époque à laquelle la testatrice pouvait signer ; adoptant les 
motifs exprimés dans le jugement, met Tappel à néant^ 
confirme le jugement, etc. 

Du 26 décerob. 1881. \^^ Chamb. cîy. Prés., M. Bardon, 
1er prés. ; Minist. publ., M.Chaloupin, avoc.-gén.;Àvoc.| 
ll«* Dubois, Victor Tbéry, Dupont père et Âug. Druelle ; 
Âvou., Mw Picquet et Henri Druelle. 



BOCAI. S« Chamb. dv., V JalUbt iS8f • 

SERVITUDE. — ENCLAVE. — carrière. — exploitation. 

— DROIT DU PROPRIÉTAIRE. 

La règle de Fart. 682 Code civ. est générale et s'applique 
à tous les cas d'enclave et à tous les genres de propriété 
foncières y notamment à une carrière de pierres.. 

Une carrière de pierres peut être considérée comme encla- 
vée lorsqu'elle n'a^ pour son exploitation^ qu'une issue 
insuffisante et qui nécessiterait des travaux très coûteux 
et dont l'influence sur l'économie de l'exploitation ren- 
drait celle-ci infructueuse (1). 

L'enlèvement du calcaire peut être exercé au moyen de tom- 
bereaux glissant sur des rails posés sur le fonds servant^ 
alors surtout que ce mode est conforme à V usage du pays, 

(Demade C. Degiihage). 

Le sieur Degiihage , propriétaire d'une carrière de 
pierres à faire la chaux, était en même temps locataire 
d'une autre carrière contiguë à la précédente et apparte- 
nant à la dame Demade. Pour l'enlèvement du calcaire, il 
avait établi un petit chemin de fer desservant les deux car- 
rières. À l'expiration de son bail, la dame Demade exigea 
l'enlèvement des rails posés sur sa propriété, mais Degil- 

(1) V. Demolombe, t. XII, n9^ 609 et 610. 
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bage résista soutenant que, bien que sa propriété fût bor- 
dée par une voie publique, cependant sa carrière était en- 
clavée, en ce sens qu'il ne pouvait, si ce n'est par des 
moyens ruineux et dangereux, se procurer, pour l'enlève- 
ment du calcaire, aucune autre issue pratique que celle 
existant actuellement. 

Le Tribunal d'Âvesnes, saisi du litige, nomma des ex- 
perts pour dire si la carrière de Degilbage est enclavée ; — 
si les travaux à exécuter, pour créer une issue sur la voie 
publique sans prendre passage sur la carrière de Demade, 
seraient de nature à empêcher absolument Texploitalion de 
la carrière;— s'il est d'usage de livrer entre carrières 
contiguës, etc. 

Les experts ayant déposé leur rapport , le Tribunal ren- 
dit le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

c Attendu qu'il résulte de l'état des lieux dressé par M. 
Beaugrand, juge de ce siège, et du rapport de MM. Drouet, 
Bonneau et Alphonse Tessier , experts nommés par le Tri- 
bunal, ledit rapport enregistré à Avesnes le 23 juin 1880» 
folio 40, case 2 : 

» 1o Que la carrière de pierres possédée par Degilbage 
sur le territoire de Bâchant est réellement enclavée ; 

> 2<> Que le passage réclamé sur le" fonds de Florentine 
Demade est nécessaire pour son exploitation ; 

» 3"^ Que, pour ne pas grever de la servitude le fonds de 
Florentine Demade, il faudrait pratiquer sur celui depe- 
gilhage un chemin d'extraction extrêmement coûteux, dont 
l'influence sur l'économie de l'exploitation rendrait celle- 
ci infructueuse ; 

> Attendu, endroit, qu'aux termes de l'art. 682 Code 
civ., le propriétaire, dont les fonds sont enclavés et qui n'a 
aucune issue sur la voie publique » peut réclamer un pas- 
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s^ge sur les fonds de son voisin pour l'exploitation ^e s^ 
l^éritage, à la charge d'une indemnité proportionnée au 
dommage qu'il peut occasionner ; 

» Attendu que cette règle est générale, qu'elle s'applique 
à tous les cas d'enclave et à tous les genres de propriété 
foncière ; que le bénéfice d'une pareille disposition appar- 
tient à une carrière comme à toute autre propriété ; 

9 Qu^one interprétation contraire serait nuisible à Tinter 
rêt public aussi bien qu'à l'intérêt privé ; 

» Qu'il est nécessaire, en effet, que tout fonds puisse être 
desservi suivant la nature et les besoins de son exploita- 
tion ; 

» Attendu que pour concilier le respect dû au droit de 
propriété avec les nécessités de l'exploitation, il convient 
de limiter exactement le passage, de le fixer à l'endroit le 
moins dommageable pour Florentine Demade, et de pro- 
portionner l'indemnité corrélative à la gêne que la servi- 
tude doit imposer à cette dernière. » 

Sur appel, confirmation par les motifs qui suivent : 

ARRÊT. 

LA CÛUR; —Attendu qu'il résulte de l'état des lieux 
dressé par le juge-commissaire et des constatations des 
experts, qu'eu égard à la disposition du sol de sa carrière, 
à la situation des gisements et au mode forcé de l'exploi- 
tation du calcaire, il y a, pour Degilhage, impossibilité 
absolue de se procurer une issue directe delà carrière à la 
route de Bâchant à Emelin qui la borde; que les experts 
déclarent, en effet, qu'il n'y a pour Degilhage aucun moyen 
pratique de conduire le calcaire à la voie publique en ne 
passant que sur son propre fonds ; que, pour eux, l'exécu- 
tion de travaux à cette fin sur le terrain de Degilhage est 
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inadmissible ; qu'ils estimeni qne les travaux tentés entrât* 
neraient une dépense hors de toute proportion avec ^ va- 
leur réelle de l'exploitation et qu'ils seraient ruineux et 
périlleux, sans pouvoir même répondre au but qu'on se 
proposerait ; — Attendu que si le calcaire, extrait de la 
carrière de Degilhage, après avoir traversé le terrain de 
la demoiselle Demade, accède à la route en se servant de 
l'extrémité de la propriété de Degilbage, et que si, sur 
cette partie de son terrain et avant de gagner la route, 
Degilbage fait subir à la pierre certaines préparations, cette 
double circonstance ne peut exercer aucune influence sur 
la solution du litige, puisqu'il est matériellement impossi- 
ble à l'intimé de conduire le calcaire de l'endroit où il est 
extrait à la voie publique, sans passer tout d'abord sur le 
terrain de l'appelante ; que, dans ces conditions, les pre- 
miers juges ont, à raison, déclaré la carrière de Degilbage 
enclavée dans le sens de l'art. 682 Code civ. ; — Attendu 
que cette enclave ne peut être considérée comme un fait 
dépendant de la volonté personnelle du propriétaire du 
fonds, qu'elle est, au contraire, la conséquence nécessaire 
de la mise en valeur de la carrière selon sa destination na- 
turelle ; -r- Attendu qu'il est établi que le passage, tel qu'il 
s'elerce sur le terrain de la demoiselle Demade, répond à 
toutes les conditions des art. 683 et 684 Code civ. ; — 
Attendu que ce passage avec rails sur lesquels glissent les 
tombereaux de calcaire est conforme à l'usage, qu'il n'ex- 
cède ni les droits du fonds dominant, ni les obligations du 
fonds servant ; que le terrain delà demoiselle Demade est, 
d'ailleurs, lui-même à l'état de carrière exploitée et qu'aux 
termes des conclusions prises par elle subsidiairement de- 
vant les premiers juges, elle peut même utiliser les rails 
pour sa propre exploitation, etc ; — Par ces motifs, confirme. 

Du 7 juillet i881. 2ino Cbamb. civ. Prés. , M. Duhem ; 
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Minist. pnbl., M. Chalbupin, avoc.-gén. ; Avoc, M^ Legrand 
Loais et AUaert; Avou., M^ GenDevôise et Lavoix. 



Douai» fr* Chantb* elv.» IS dé«eiiil»re tftSi. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — ordonnance sur requête. 

— LEGS UNIVERSEL.— ENVOI EN POSSESSION. — RECOURS. 

Uordonnance d'envoi en possession d'un legs universel 
comtituant un acte de juridiction purement gracieuse 
n'est pas susceptible d'appel (1). 

(i) Il existe en doctrine et en jurisprudence une très grave 
controverse sur la question de savoir si Tordonnance par laquelle 
le président du Tribunal statue sur la demande d'envoi en pos- 
session du légataire universel, dans le cas de Fart. 1008 Gode 
civ., est ou non susceptible d'appel, et plus généralement si les 
ordonnances que le juge rena dans la limite de ses pouvoirs 
appartiennent toutes à la juridiction purement gracieuse, ou si 
quelques-unes ne doivent pas être, en raison de leurs consé- 
quences, rangées parmi les actes de la juridiction contentieuse, 
susceptibles par suite de recours soit par opposition, soit par 
appel au second de^ré de juridiction à régal des jugements. M. 
Cfhauveau trace ainsi la limite entre ces deux juridictions et se 
prononce contre tout recours au regard des ordonnances du pré- 
sident : € Nous appelons la juridiction contentieuse celle qui a 
pour mission de décider entre les prétentions rivales de deux par- 
ties que la loi met en présence ; juridiction gracieuse celle qui 
prononce sur les demandes d'une partie que la loi autorise à se 
présenter seule, sans appeler l'adversaire qui pourrait avoir quel- 
qu'intérêt à la contredire. 

Dans le premier cas, il y a procès, et la loi reconnaît trois 
personnes: le demandeur, le défendeur, le juge; dans le second, 
il n'y a-que requête et la loi ne reconnaît qu'un solliciteur d'une 
part, de l'autre un pouvoir qui accorde ou refuse. Dans le pre- 
mier cas, le droit de la défense est érigé en principe, dans le 
second, il est fait à ce droit une exception formelle, bans le pre- 
mier cas, l'opposition appartient à la partie qui ne s'est pas dé- 
fendue sarce gue la loi rappelait à se défendre, en ordonnant 
qu'elle mt assignée ; dans le second, ce recours serait en con- 
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(Leroux C. Leroux). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si la règle des deux degrés de 
juridiction est de droit commun et même d'ordre public, 
la doctrine et la jurisprudence se sont accordées, avec 
raison, pour en excepter certaines décisions dites de juri- 
diction gracieuse qui sont moins des actes de juridiction 
proprement dite, que des mesures d'administration judi- 
eiaire essentiellement provisoires et ne jugeant ni ne pré- 
jugeant rien sur le fond du droit des intéressés ; que cette 
exception, fondée sur la nature même des choses et sur le 
caractère absolument discrétionnaire de la juridiction dont il 
s'agit,doits'appliquer sans distinction à toutes les décisions 

tradiction avec l'esprit de la loi, puisque donnant au demandeur la 
voie de la requête, et le dispensant d'appeler son adversaire, elle 
déclarait suffisamment ne pas vouloir que celui-ci vint se défendre. 
Si donc vous lui accordez la voie de l'opposition sous prétexte 

3a*il ne s'est pas défendu ou qu'il n'a pu se défendre, c'est 
éclarer nécessaire une défense que la loi déclare inutile ; 
C'est corriger la loi.... Si la défense est utile il ne faut pas la 
repousser d'abord pour l'accueillir ensuite ; il ne faut pas laisser 
prendre, comme de guet-apens des avantages contre lesquels 
toute voie des recours, même légale, pourra trop souvent être 
illusoire et sans effet. La raison et la justice disent ensemble 
qu'il est absurde et inique de souffrir que les droits d'une pajrtie 
soient compromis, sauf à obtenir plus tard une réparation, etc. 
{LoU de la procédure f t. i^', questum S78, in fine), > 

C'est à ce système que s'est rangé l'arrêt que nous rappor- 
tons ; il faut en rapprocher Riom, 6 décemb. 1878 (D. P. , 
1880, 2, 3) -, Paris, 2 mai 1873 (D. P., 4875, 2, 73) ; Paris, 8 
août 1871 et Bordeaux, 16 juillet 1872 (D. P., 1875, 2, 105) ; 
Anjers, 23 août 1867 (D. P., 1869, 2, 14). 

Tel est aussi l'avis de M. Demolombe, v^ DonatianSy t. IV, 
n^ 510 -, Boitard, Procédure civile^ t. II, n« 816 in fine; Poucet, 
dei jugements^ 1. 1®', p. 287, n« 159. 

Contra : Besançon, 28 févr. 1868 (D., 1868, 2,93) ; Poitiers, 
29 juillet 1878 (D., 1879, 2, 75) ; Gaen, 7 mars 1873 (D. P., 
1875, 2, 137). 
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qui en émanent, et, notamment, aux ordonnances sur re- 
quête, par lesquelles le président d'un Tribunal, dans le cas 
de Tart. 1008 Code civ., accorde ou refuse l'envoi en pos- 
session qui lui est demandé par le légataire universel ; 
qu'il y a seulement lieu, dans l'espèce, d'examiner si, comme 
le prétend l'appelante, le président du Tribunal d'Ârras, 
en lui refusant l'envoi en possession nonobstant la régula- 
rité extérieure du testament qui l'a instituée légataire uni- 
verselle et l'absence constatée de tout héritier réservataire, 
et en fondant son refus sur une dénégation des éeritures 
et signature dudit testament A lui révélée par une opposi- 
tion faite au greffe au nom des héritiers légaux, n'a pas 
excédé soit au fond, soit en la forme, les limites de la juri- 
diction gracieuse et s'il n'est pas retombé, dès lors, sous 
l'empire de la régie des deux degrés de juridiction ; — 
Attendu, d'une part, que ce n'est pas par ses motifs mais 
seulement par son dispositif que se détermine la nature 
d'une décision ; que l'ordonnance attaquée ne contient 
dans son dispositif d'autce décision que celle autorisée 
par l'art. 1008 précité ; que ni cet article , ni l'art. 
1006 qui se combine avec lui, ni aucune autre disposition 
de la loi n'ont tracé au juge aucune règle qui circonscrive 
les éléments d'appréciation et les motifs par lesquels il 
aurait A se déterminer ; que ce dispositif ne contient 
qu^une mesure essentiellement provisoire qui n'a rien 
statué ni rien préjugé sur le fond du droit de l'appelante, 
laquelle demeure entière dans tous les moyens que lui offre 
la loi pour le revendiquer et en poursuivre l'exercice par 
la voie contentieuse ; que, vainement, pour contester la 
compétence de la juridiction gracieuse, ladite appelante 
excipe de l'importance du préjudice que lui causerait la 
décision dont il s'agit soit en la privant pour un temps plus 
ou moins long de la possession et des fruits du patrimoine 
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à elle légaé, soit et surtout en lui enlevant les avantages de 
cette possession au point de vue de la preuve affaire de 
l^utheniicité des écritures et signature du testament ; 
que si» évidemment, sous cerapport, Tordonnance attaquée 
préjudicie aux intérêts de l'appelante dans une mesure 
plus ou moins considérable, il ne s'en suit pas qu'elle fasse 
grief à ses droits qu'il ne faut pas confondre avec ses inté- 
rêts, et qu'il serait contradictoire d'admettre que le refus 
d'envoi en possession ait pu porter atteinte à un droit de 
saisine qui, précisément, ne pouvait exister qu'en vertu 
de cet envoi en possession ;— Attendu, d'autre part, que 
ladite ordonnance a été rendue sur simple requête, sans 
comparution des parties, sans aucun débat contradictoire 
ni aucune production de pièces ou défenses qui aient pu 
lier entre elles une instance contentieuse ; qu'à tort, l'ap- 
pelante voudrait faire considérer comme une pièce produite 
devant le juge et contenant une contestation en réponse à 
la requête, l'opposition faite au greffe par les héritiers 
légaux, déniant récriture du testament ; que cet acte qui 
n'a pu saisir le juge auquel il n'était pas adressé ne cons- 
titue qu'un simple acte extra-judiciaire contenant un ren- 
seignement qui pouvait être puisé à toute autre source et 
qui n'avait d'autre valeur que celle qu'il plairait au juge de 
lui accorder ; — Attendu, en conséquence, qu'aussi bien 
par le dispositif de son ordonnance que parla procédui*e 
qui a été suivie, le président du Tribunal d'Arras a stricte- 
ment observé, au fond comme en la forme, les limites de la 
juridiction gracieuse dont il était investi, ainsi que les con- 
ditions de son exercice ;«^Par ces motifs, la Cour déclare 
l'appel non recevable, déboute l'appelant, etc. 

Du 12 décerab. 1881. \^^ Chamb. civ. Prés., M. Jorel ; 
Hinist. publ., M. Vibert, subst. du proc.-gén. ; Avec, 
M®* Dubron et Dubois ; Avon., M^ Fardel et Druelle. 
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FAILLITE. — SOCIÉTÉ. — siège social. — établissement 

DISTINCT. — DÉCLARATION. 

La faillite (ïune Société commerciale doit être déclarée par 
le Tribunal de commerce dans le ressort duquel cette 
Société a sonprincipal établissement. (Code civ., art. 103 ; 
Gode de comm.» art. 438). 

Et ce principal établissement est au lieu du siège socialf 
lorsque c'est à ce siège que s'exerce la véritable direction 
des araires de la Société, et que se tiennent soit les as- 
sembùes générales y soit les assemblées du conseil d'ad- 
ministration ou du conseil de surveillance. 

Peu importe que l'usine pour l'exploitation de laquelle la 
Société a été formée soit située dans le ressort d*un autre 
Tribunal. 

(Cochet C. Copio). 

JUGEMENT. 

( Attendu que, par jugement rendu par défaut le 35 mai 
dernier, le Tribunal de commerce de Péronne^ sur la de- 
mande de Cochet et C*^, banquiers, a déclaré la Société de 
Frégicourt en état de faillite ; que le jugement frappé d'op- 
position par Gopin, administrateur délégué de ladite So- 
ciété, a été maintenu le 3 juin courant; 

> Attendu que le Tribunal de Douai, sur le dépôt da 
bilan de la Société de Frégicourt, à cette même date, a 
déclaré ouverte la faillite de ladite Société ; 

> Attendu qu'aujourd'hui, Cochet et C^® ainsi que les 
syndics nommés par le Tribunal de Péronne demandent 
au Tribunal de Douai de rapporter son jugement du 3 
juin courant et de se déclarer incompétent; 

> Attendu que le jugement déclaratif de la faillite a le 
caractère d'un jugement par défaut, même lorsqu'il a été 
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rendu sur la déclaration faite au greffe, par le failli, de la 
cessation de ses paiements ; qu'aux termes de Fart. 580 
Gode de comm. » toute personne intéressée, qui n'y a pas 
été appelée, a le droit déformer opposition; que la de- 
mande de Cochet etC^« ainsi que Tintervenfionde Quinion 
et Hamrel sont donc recevables; 

> Attendu qu'il est de jurisprudence constante que la 
déclaration de la cessation de paiements d'une Société 
commerciale doit être faite au greffe du Tribunal dans 
le ressort duquel se trouvele siège social, et que c'est par 
le Tribunal du même lieu que doit être rendu le jugement 
déclaratif de la faillite; qu'en fait, l'art. 4 de l'acte du 28 
septembre 1878, qui a constitué la Société de Frégicourt, 
aûxélesiégedeladiteSociétéàDouai, rue du Cauteleux, n^21; 

> Attendu que le sieur Copin, administrateur délégué, 
chargé de toute l'administration, occupe réellement ledit 
domicile;qu'ily a établi le bureau, la caisse, les livres 
de la Société, que c'est à Douai qu'ont eu lieu toutes les 
assemblées, que le comité de surveillance a exercé ses 
fonctions, que se font les entrées générales, que se tien- 
nent les comptes des opérations de la fabrique ; 

» Attendu que s'il existe dans l'arrondissement de Pé- 
ronne des créanciers de la Société, il en existe aussi à 
Douai, que c'est à Douai aussi que résident une partie des 
actionnaires ; 

» Attendu que, dans de telles conditions, on ne saurait 
voir dans l'usine de Combles un établissement principal 
propre à fixer le domicile réel de la Société ; que cette 
usine ne peut être considérée que comme l'accessoire d'une 
Société dont le siège et l'action commerciale étaient à Douai ; 
qu'il n'est même pas articulé qu'il y ail un intérêt pour 
la masse créancière à ce que la faillite soit déclarée et ou- 
veite dans l'arrondissement de Péronne; que ^ dans ces 
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conditions» il n'y a pas lieu pour le Tribunal de rapporter 
le jugement déclarant la faillite de la Société de Frégtcourt, 
etc. » 

Les intervenants s'étant pourvus en cassation» leur 
pourvoi fut rejeté par Tarrêt suivant : 

. ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l'art. 363 Code de proc- : 
Attendu qu'aux termes de l'art. 4â8 Code de comm. la 
faillite devant être déclarée par le Tribunal dans le ressort 
duquel une Société commerciale a son principal établisse- 
ment, la seule chose qui importe, pour décider lequel des 
Tribunaux de Péronne ou de Douai doit rester saisi de la 
faillite de la Société dite la Sucrerie de Frégicourt, est de 
déterminer ou cette Société avait son principal établissement; 
— Attendu que si les opérations inhérentes à la fabrication 
des sucres, telles que l'achat dés matières premières, 
l'emploi de ces matières, l'expédition des produits fabri- 
qués, ont naturellement eu lieu à Frégicourt, arrondisse- 
ment de Péronne, il résulte des documents de la cause, 
et particulièrement de la correspondance^ que la véritable 
direction était exercée du siège social par radminislrateur 
délégué ; que de là partaient presque quotidiennement les 
instructions et les ordres donnés pour la fabrication à un 
personnel entièirement subordonné, les conventions passées 
avec les fournisseurs du matériel pour l'usine, les marchés 
conclus pour la vente des sucres et mélasses, les avis 
d'expédition donnés aux acheteurs, la création et le mou- 
vement des effets destinés à payer ce que devait la Sucrerie 
comme à encaisser ce qui lui était dû ; — Attendu que 
c'est à Douai, lieu indiqué par les statuts comme le siège 
social, que se tenaient habituellement les assemblées gé- 
nérales, ainsi que les assemblées mensuelles du conseil de 
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surveillance ; — Âtlenda qu'en ces conditions le siège 
social se coafoDd avec le principal établissement, puisque 
c'est là qu'on trouve la véritable direction de la Société ; 
que cette situation ne saurait être modifiée par l'existence» 
'dans un arrondissement différent, de l'usine pour l'exploi- 
tation de laquelle la Société a été créée, que, dès lors, la direc- 
tion de cette usine et le mouvement d'affaires, conséquence 
delà production, avaient leur centre au lieu indiqué comme 
siège de la Société ; — Attendu, par suite, que c'est par le 
Tribunal de Douai que la faillite devait être déclarée,et que 
c'est lui qui doit demeurer saisi des la suite des opérations 
de ladite faillite ; — Par ces motifs , réglant de juges, 
annule les jugements rendus par le Tribunal de Péronne 
les 25 mai etS juin 1881, ensemble ce qui en a été la suite ; 
dit que le Tribunal civil de Douai jugeant commercialement 
restera saisi..., etc. 

Du 9 août 1881. Cour de Cass. 



THb. de Donal, 8 ayHI et tS BOTemb. iSfil. 

CHEMIN DE FER. — marchandise. — déficit. — creux 

DE ROUTE. — DÉCHET. — TOLÉRANCE. 

/ 

Une Compagnie de chemin de fer^ pour s'exonérer de la 
responsabilité de manquants constatés à l' arrivée de la 
marchandise^ ne peut invoquer le jdéchet ou creux de 
route^ que siy en dehors de toute faute de sa part^ les 
circonstances du transport rendent le creux de route vrai- 
semblable et permettent de V attribuer à des événements 
de force majeure. Il en est ainsi surtout lorsque la mar- 
chandise n'étant pas arrivée à destination il est impossi- 
ble de dire si un manquant aurait existé (1). 

(i) Comp. : Paris, 5 décemb. 1863 (D., 1864, % 23). 

TOKE XXXIX 21 
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(Ire espèce). 

(Poiteau C. Chemin de fer da Nord). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'à l'arrivée, à Marchien- 
nes, du wagon à plaie-forme portant vingt fûts à l'adresse 
de Poiteau, il a été constaté un déficit de.... ; 

Attendu que la Compagnie du Nord ne conteste pas sa 
responsabilité et reconnaît devoir indemniser Poiteau du 
déficit constaté au moment de la livraison, mais prétend 
faire déduire des deux cent cinquante-trois litres, le dé- 
chet ou creux de route ; 

Attendu que si le déchet résultant du coulage ou de la 
dessication ne peut, sans injustice, . être mis à la charge 
des voituriers, il n'y a lieu de raffranchir de toute respon- 
sabilité relativement à ce qu'on considère comme déchet 
ou creux de route, que lorsqu'il n'y aura pas faute de sa 
part, et que la distance parcourue et l'époque de l'année 
permettent d'attribuer le manquant à un fait de force 
majeure ; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'est pas sérieusement 
contesté que les fûts sont arrivés percés de trous de vrille; 
que, d'autre part, la marchandise a voyagé dans les pre- 
miers jours d'avril et n'a parcouru qu'aune très-faible dis- 
tance; que, dans ces conditions, il résulte à F évidence des 
documents de la cause que le manquant constaté à l'arri- 
vée ne provient pas de circonstances atmosphériques indé- 
pendantes 4u fait de la Compagnie, mais bien de négli- 
gence dans l'exécution de son mandat, etc. 

Du 3 aoûtiSSl. Trib.de Douai. < 
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(2^ espèce) . 
(Lesôns C. Chemin de fer da Nord). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;r— Atbeaduqae laCompagaie ne mécon- 
nailpasla respoosabililé et offre à LeBens de lai rembour- 
ser les frais de transport indûment pay^s et la valeur de 
la marchandise non livrée^ mais prétend lui faire suppor- 
ter une freinte de deux pour cent sur les 5,140 kilogrammes 
manquants ; 

Attendu que cette prétention ne saurait être admise; 
qu'en effet, rien n'établit qu*il n'y aurait eu du man- 
quant et une freinte à supporter par le deslinataire puis-* 
que la marchandise, par la faute de la Compagnie, n'est 
pas arrivée à destination ; 

Attendu que la freinte et le creux de foule ne sauraient 
être qu'une tolérance admise en faveur de la Compagnie 
mais à une condition, c'est qu'il y ait possibilité de la cons- 
tater, or, dans Tespèce, les 5,140 kilog. n'étant pas arri- 
vés, étant égarés ou remis à une autre personne, rien 
n'établit qu'il y aurait eu un manquant à constater et 
partant une freinte à faire supporter par le négociant, etc. 

Da25 novemb. 1881. Trib. de Douai. 



THb. de Beolosne, »f J«Ul«t 1881. 

SUCCESSION. — ACTIONS NON COTÉES. — INSUFFISANCE. — 

PRÉSOMPTIONS . 

U administration de . V Enregistrement peut établir let 
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insuffisances d^évaluations estimatives de valeurs moftt- 
Hères faites dans une déclaration de succession à Vaide de 
simples présomptions tirées d'actes parvenus à sa con* 
naissance tels que partages , transactions , inventaires , 
répertoires des notaires, et autresactes soumis à T Enregis- 
trement. Il nest pas indispensable que ces actes émanent 
des parties^ mais il suffit qu'ils se rapportent directement à 
l'affaire et soient légalement parvenus à la connaissance 
de l'administration. 

(Enregistrement C. Beaucerf). 

Jugement du Tribunal de Boulogne du 21 juillet 1881 . 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la dame Beaucerf-Fro- 
ment est décédée, à Boulogne, le 11 décembre 1878, sans 
héritiers à réserve et laissant son mari légataire univer- 
sel de sa fortune ; 

Que parmi ses valeurs mobilières se trouvaient 182 ac- 
tions delà Société Pourre, Gillot, O'Kelly et Ci», constituée 
à Boulogne, en 1 850, pour la fabrication des plumes mé- 
talliques ; 

Que la déclaration de la succession de ladite dame Beau- 
cerf a été souscrite au bureau de l'Enregistrement de Bou- 
logne, le 20 mai 1879, et que, dans cette déclaration, Beau- 
cerf a attribué à chacune desdites 182 actions une valeur 
de 3,200 fr. en capital; 

Mais que l'Administration de l'Enregistrement, préten- 
dant que ces actions avaient une valeur d'au moins 4,000 
fr. Tune, réclama à Beaucerf pour droit et double droit, 
à raison de Tinsuffisance présumée de sa déclaration, la 
somme de 10,920 fr. ; et que Beaucerf en ayant refusé le 
paiement amiable, une contrainte fut décernée contre lui 
le 2 décembre 1880 : 
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Que le 18 du même mois, Beaucerf formait opposition à 
ladite contrainte, et que le Tribunal a aujourd'hui à statuer 
sur les prétentions respectives de Beaucerf et de l'adminis- 
tration de l'Enregistrement ; 

Que la difficulté du litige se réduit à rechercher : 

I^En droit: Comment et à l'aide de quelles preuves les 
insuffisances d'évaluations estimatives de valeurs mobiliè- 
res peuvent être établies ; 

S"" En fait : Quelle était réellement, au moment du décès 
de la dame Beaucerf, la valeur de chacune desdites 182 
actions laissées par elle ; 

En droit : 

Attendu que l'art. 14, § 8 de la loi du 22 frimaire an 
VII laisse aux parties le soin de faire la déclaration estima- 
tive des valeurs mobilières sur lesquelles se perçoit le 
droit proportionnel de mutation ; mais que les parties sont 
trop intéressées à diminuer autant que possible les droits à 
payer pour que le législateur ait pu vouloir qu'on s'en rap- 
portât d'une manière absolue à leurs déclarations; qu'aussi 
Tari. 39 de la loi précitée frappe-t-il d'une pénalité pé- 
cuniaire les insuffisances constatées dans les estimations 
des parties ; 

Que l'administration de l'Enregistrement a donc le droit, 
le cas échéant, de prouver les insuffisances existantes; 

Que, sans doute, la loi fiscale, dont le but est d'éviter des 
recherches qui pourraient devenir vexatoires pour les fa- 
milles, n'a pas entendu permettre à l'administration de 
recourir en cette matière à tous les modes de preuves de 
droit commun, notamment à la preuve testimoniale ; 

Mais qu'elle lui a incontestablement conféré le droit 
d'établir des insuffisances à l'aide de tous les actes qui peu- 
vent arriver à sa connaissance, tels que partages, transac- 
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lions, inveDlaires, liquidations, répertoires des not&ires et 
tous autres actes civils soumis à rEnregistrement ; 

Qu'il n'est point indispensable que les documents justifi- 
catifs d'une insuffisance émanent des parties elles-mêmes; 
qu'il suffit qu'ils aient un rapport direct avec l'affaire ei 
qu'ils soient parvea»is légalement à la connaissance de 
ra^mittistration ; 

En fait : 

Attendu qu'il s'agit de déterminer la valeur, ànne épo- 
que donnée, d'actions dans une Société industrielle ; 

Qu'une action de cette nature, bien qu'elle ait une va* 
leur nominale, ne constitue pas une créance à chiffre cer- 
tain et déterminé, mais bien une part, un intérêt dans un 
fonds social, la valeur de cette part étant essentiellement 
variable à raison du plus ou moins de succès de l'entre- 
prise ; 

Attendu que si le capital social de la Société Pourre, 
Gillot, O'Kelly et Cio a été divisé en 1 ,000 actions de i ,000 
fr. chacune, le taux d'émission a été considérablement 
dépassé, ainsi que Beaucerf l'a reconnu lui-même par sa 
propre évaluation, et que les dividendes distribués dans ces 
dernières][années accusent une situation des plus florissan»- 

tes; 

Que, pour justifier l'évaluation de chacune deçdites ac- 
tions à 4,000 fr., l'administration de l'Enregistrement 
invoque avec raison, indépendamment du tableau des di- 
videndes annuels réalisés par la Société depuis 1871, les 
deux seules ventes par adjudication publique, dont les- 
dites actions aient été l'objet, l'une le 24 juin 1873, en 
l'étude de M« Membre, notaire à Boulogne, l'autre le 20 
mai 1880, en l'étude de M^ Cardon, notaire au même lieu; 

Qu'en effet, les 50 actions vendues le S4juin 1873 ont 
atteint des prix variant de 3,300 fr. à 3,440 fr. augmentés 
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dé 1 p. 100 des frais, G*est-à-dii<6 un prix moyen de 3,400 
fr. par action, alors que les dividendes ne s'étaient élevés 
enlSTSqn'à '219 fr. par action, les prix de cession repré- 
sentant à très pea de choses prés un capital à 6 p« 100 ; 

Que les 6 actions adjugées en 1880 ont atteint des prix 
de cession v.ariant de 5,600 à 7,000 fr. soit,' frais compris, 
un prix moyen de 6,420 fr., alors que les dividendes 
s'étaient élevés en 1879 à 427 fr. par action, représentant 
encore à peu prés un placement à 6 p. 100 ; 

Attendu que les dividendes s'étant élevés, en 1878, à 
343 fr. par action, l'administration de l'Enregistrement 
est fondée à prétendre que les actions avaient, en décem- 
bre 1878, une valeur d'au moins 4,000 fr., les dividendes 
de ladite année représentant en effet, pour un capital de 
4,000 fr., un intérêt de plus de 8 fr. 50 c. p. 100 ; 

Que c'est du reste cette valeur de 4,000 fr. qui a été 
attribuée dans une déclaration souscrite le 15 juin 1880 
au bureau d'Enregistrement de Boulogne, à 24 actions de 
la Société Pourre, Gillot, O'Kelly et C'«, dépendant de la 
succession du sieur Wimet Pierre ; 

Attendu que Beaucerf invoque, il est vrai, à l'appui de 
son estimation, une déclaration de transfert faite le 4 fé- 
vrier 1877, au profit du sieur Pamart flls, de 4 actions es- 
timées 3,200 fr. ; 

Mais que les déclarations faites par les intéressés sur 
les registres de la Société n'offrent aucune garantie de 
sincérité et ne peuvent être sérieusement prises en con- 
sidération pour déterminer la valeur réelle des actions; 

Que cela est si vrai que, tandis que, d'après trois décla- 
rations souscrites le 31 mars 1880 au profit des sieurs 
Pourre Georges, Pourre John et Pamart fils, le prix de 
cession aurait été de ct,300 fr. par action, à la ménie épo- 
que, c'est-à-dire le 20 mai 1880, 6 des mêmes actions 
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étaient, comme il a été dit plus haut» vendues par adjudi- 
cation publique au prix moyen de 6,430 fr. 32 c. ; 

Par ces motifs, le Tribunal dit que les actions de la 
Société Fourre, Gillot, O'KelIy et C»* avaient au H décem- 
bre 1878 une valeur de 4,000 fr.; ordonne, en conséquence, 
l'exécution pure et simple de la * contrainte précitée du 2 
décembre 1880 ; condamne Beaucerf aux dépens. 

Du 31 juillet 1881. Trib. de Boulogne. 



Donal. -m tt CluMiil». cIt., tO avril 1899 
•t IS BOTembre 1881. 

PROPRIÉTÉ.— fonds' supérieur. — [crête ou rideau. 

— PRÉSOMPTIONS. 

Le propriétaire du terrain supérieur séparédu fonds voisin 
par un talu^ ou rideau est présumé être également pro- 
priétaire de ce rideau quiy s'il est d^ ailleurs de peud^élé- 
vationy n'a d'utilité que pour le fonds dont il soutient les 
terres. 

(1^ espèce). 

(Leducq C. Commune de Bois-Bernard). 

Les difficultés qui s'élèvent souvent entre propriétaires 
d'héritages de niveau différent séparés par une crête, talus 
ou rideau, planté ou non planté, nou$ ont déterminé à 
reproduire cet arrêt que M. Clément, dans son Traité du 
Droit rural, indiquait comme inédit. 

La Cour y relève la présomption de droit qui attribue 
dU propriétaire du fonds supérieur la crête qui le sépare 
du terrain inférieur. En l'espèce, ce talus avait environ 
deux mètres de hauteur. 
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Cette décision n'infirme, d'ailleurs, en rien les usages 
différents qui, en cette matière» font loi dans diverses loca- 
lités, et que Von trouvera rappelés au n^ 56 de l'ouvrage cité, 
plus haut, et que vient de confirmer le jugement et l'arrêt 
récent que nous reproduisons à la suite. 

ARRÊT. 

LA COUR;— En ce qui touche la portion de terrain entre 
la haie vive de Leducq, et la rangée d'arbres indiquée au 
plan : 

Attendu que Leducq pour établir son droit de propriété 
à cette langue de terre, a, en sa faveur : 1* la présomption 
de droit qui donne au propriétaire du fonds supérieur la 
crête ou rideau de ce fonds ; 2^ la présomption qu'en 
plantant sa haie il s'est conformé à la disposition de 
la coutume, relative au rejet ; S» l'opinion d'un des 
experts...; — Que, dés lors, lesdits arbres doivent être 
abattus comme plantés à une distance trop rapprochée de la 
ligne qui sépare la place publique de ta propriété de 
Leducq;— Par ces motifs, la Cour met le jugement dont 
est appel à néant, etc. 

Du 20 avril 1838. 2«ie Chamb. civ. Prés., M. Delaeter ; 
Minist. publ., M, Preux, avoc.-gén.'; Avoc, M" Leroy de 
Falvy et Laloux; Avou., M®* Brachelet et Debeaumont. 

(2«ae espèce). 

(Flahaut C. Virnot). 

Jugement du Tribunal de Saint-Pol du 12 février 1881. 

JUGEMENT. 

€ Considérant qu'il résulte de la déposition des divers 
témoins de l'enquête qu'il existait un petit rideau droit 
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fait de> main d'homme entre la propriété de Virnot et celle 
de Flabayt. 

» Que l'existence d'nn rideaa 4tant ainsi reconnue cons- 
tante et les titres des parties étant, sinon absolument 
muets, du moins peu précis quant à la propriété, puisque ni 
le titre de Flahaut paraît dire que son fonds tient à un 
rideau, il n'indique pas à qui appartient ce rideau, il 
faut sous oe rapport s'en référer aux usages des lieux et 
décider que le xideao doit appartenir sur une hauteur de 
80 centimètres, au propriétaire du fonds supérieur; que» 
dés lors, Virnot doit être considéré comme étant {^roprié- 
taire du rideau dont il s'agit qui, n'ayant qu'une hauteur 
de 80 centimètres à peine, doit élre> d'après les usages, 
attribué en entier au fonds supérieur ; 

> Par ces motifs, dit que tes consorts Flahautseront tenus 
de rétablir h rideau qui autrefois séparait leur propriété 
de celle de Virnot, etc. > 

Sur appel, la Cour confirme purement et simplement 
celte sentence : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, etc. 

Du 12novemb. 1881. 2«eChamb* civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc*-gén. ; Avoc, M«« 
Allaertet Maillard; Avou., M^ Gennevoise et Jude. 



LEGS DE RESIDUO. — testament. — interprétation. 

La clause par laquelle un testateur, en instituant un léga • 
taire universel de ses biens^ stipule le retour à ses héri- 



<3âl ) 

tiers naturels de cettx de ces biens qui resteraient au dèch 
de son légataire n'autorise pas ce dernier à m disp^seï^ 
par testament au profit d'un tiers (1 ). 
En conséquence, les biens restant en nature au décès du lé- 
gataire universel ou le prix restant dû de cexex qu'il au- 
rait aliénés doivent faire retour aux gratifiés en secofid 
ordre malgré le testament du premier institué. 

(Pruvost C. Lannelongue et hériliersBeuret). 

Le jugement rendu par le Tribunal de Saint-Pol, le 15 
janvier I88I3 expose complètement les circonstances de la 
cause. Il suffira de reproduire le testament de Pierre Beu- 
ret dont l'interprétation était discutée, et qui était identi- 
que aux deux autres, faits le même jour, par sa femme et 
sa belle-sœur, dans les mêmes conditions d'institution réci^ 
proque, avec charge de rendre à des personnes dénom- 
mées ce qui resterait à leur décès. 

Testament de Pierre Beuret, du 27 décembre 1857: 
c Je donne et lègue à Âugustine DebofSe, ma femme, qui 
habite avec moi à Saint-Georges, tous les meubles et im- 
meubles que je laisserai, entendant qu'elle en ait la pro- 
priété et la jouissance à compter du jour de ma mort. Si 
ma femme décédait avant moi, je donne et lègue mesdits 
biens, meubles et immeubles, à Elisabeth Deboffle, ma bel- 
le-sœur, qui habite aussi avec moi, entendant qu'elle e& 
ait la propriété et la jouissance à compter du jour de ma 
mort. ]e charge celle qui recueillera ma succession de ren- 
dre ce ^ui lui en restera à mes héritiers. > 

JUGEMENT. 
< Considéraiit que, par acte passé par M^ Danvin, no- 

(1) Voyez conforme: Rennep, 31 juillet 1858 (S., 1859, 2, 
491);Montpemer,^2-2 avril! 863 (Dalloz, 1864, 1, 468;— S., 1864, 
1, 436); Paris, 41 décemb. 1873 (D., 1875, 2, -29); Aubry et 
Rau, tome VII, page 310. 

Contra: Dalloz, Substitution^ n^ 75, 3» ; Troplong, Donation 9 
tome I«', page 190; Demolombe, t. VIII, n^ 136. . 
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taire àLeParcq, le 27 décembre 1857, la dame Augustine 
Deboffle, épouse Beoret, a institué son mari, et en cas de 
prédécès de celui-ci la demoiselle Elisabeth Deboffle, sa 
sœur, légataire universelle de tous les biens, meubles et im- 
meubles qu'elle délaissera à son décès, entendant que le- 
dit légataire en ait la pleine propriété et jouissance, et 
chargeant celui ou celle qui recueillera- sa succession de 
rendre ce qui lui en restera à Caroline Lannelongue, l'une 
des demanderesses ; 

> Que ladite dame Beuret étant décédée à Saint-Geor- 
ges, le 10 décembre 1873, avant son mari, celui-ci a re- 
cueilli, en ce qui le concerne, le bénéfice du legs prérap- 
pelé ; 

> Considérant que le 27 décembre 1857, Pierre Beu- 
ret avait fait un testament analogue à celui de sa femme, 
vraisemblablement concerté avecelleàravanceet par lequel 
il instituait légataire universelle, sa femme, et à défaut de 
celle-ci, sa belle-sœur, Debofile Elisabeth, entendant que 
sa légataire ait la propriété et jouissance de ses biens à 
compter de sa mort, et chargeant celle qui recueillerait sa 
succession de rendre à ses héritiers à lui, Pierre Beuret, 
ce qui Idi en restera ; 

:» Que, par suite du prédécès de la dame Beuret, la dame 
Debdffle a, lors du décès de son beau-frère, survenu le 10 
novembre 1875, recueilli, en ce qui la concernait, le béné- 
fice du legs à elle fait par son beau-frère ; 

i^ Que, le 27 décembre 1857, et vraisemblablement à la 
suite d'un concert^arrêté avec sa sœur et son beau-frère, la 
demoiselle Deboffle avait également fait un testament par 
lequel elle instituait les époux Deboi&e ses légataires uni- 
versels, l'un à défaut de l'autre, pour avoir la propriété et 
jouissance de ses biens à compter du jour de sa mort^ 
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chargeant celui ou celle qui recueillerait sa succession de 
rendre ce qui lui en resterait à ses héritiers à elle ; 

» Que la demoiselle DebofQe, postérieurement au tes- 
tament ci-dessus, a, sous les dates des 6 et 31 décembre 
1878, aux termes de deux testaments reçus par M« Petit, 
notaire, institué pour sa légataire uniuersellei sous la charge 
de différents legs particuliers, la dame Pruvost, défende- 
resse ; 

> Que la demoiselle DebofHe étant elle-même décédée le 
12 décembre 1879, sa succession fut appréhendée par la 
dame Pruvost; qu'il n'est point contesté entre les parties 
qu'au moment du décès de la demoiselle Deboffle, il se 
trouvait encore en sa possession des biens provenant, soit 
de la succession du sieur Pierre Bèuret, soit de celle d'Âu- 
gustme DebofQe, sa femme, consistant en : i^ -27 ares de 
manoir amasé, grange, étable, etc., sis à Saint-Georges, 
et 2** 1,278 fr. représentant le prix moyennant lequel, aux 
termes d'un acte passé le 11 août 1876., le sieur Beuret 
avait vendu au sieur Bourdier fils un immeuble ayant dé- 
pendu de la communauté ayant existé entre lui et sa dé- 
funte épouse ; 

> Que, postérieurement au décès d'Elisabeth Deboffle, 
les époux Pruvost ont vjsndu l'immeuble repris sous le 
n** 1 ci-dessus aux époux Lenne ; qu'en présence de cet 
état des faits, la demoiselle Lannelongue gratifiée en deu- 
xième ordre par le testament de la dame Beuret, et les 
les consorts Beuret en leur qualité incontestée d'héritiers 
légaux du sieur Pierre Beuret et comme tels appelés en 
deuxième ordre par le testament de ce dernier du 27 dé- 
cembre 1857, ont fait citer devant le Tribunal les époux 
Warot- Lenne pour voir dire que le legs universel fait à la 
dame Pruvost par les testaments des 6 et 21 décembre 
1878, de la demoiselle DebofQe» ne pouvait comprendre 
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ai ceux des biens lé^foés à Pierre Bearet par Augusline De* 
boffle, ai ceux légués à la demoiselle DebolKe par Pierre 
Beuret et qui s'étaieat encore trouvés en nature lors de 
leur ouverture soit dans la succession du sieur Beuret» soit 
dans celle de la demoiselle Debof&e, et qu'il en est de même 
même du prix des biens aliénés par eux, si ces prix étaient 
encore dus àl^eur décès ; 

> Voir dire que les époux Pruvost et Lenne seront te«- 
nuS'de délaisser aux demandeurs la propriété et jouîssaoce 
des biens dont il s'agit, et, notamment» du manoir désigné 
plus [haut ;,^voir dire qu'il serait» conformément à la loi, 
procédé à la liquidation et au partage de la communauté 
entre les époux Beuret-DebofHe et des successions de cha- 
cun d'eux ; 

> Que» touchés de cetie demande» les époux Lenne s'en 
rapportent à justice, que» néanmoins» objets de poursuite 
de la part des époux Pruvost qui leur réclament le prix de 
la vente sus-rappelée consentie à Leur profit le 11 décem- 
bre 1879, et touchés à cettefin d'un commandement suivi 
de saisie» ils concluent, pour le cas où cette vente serait dé- 
clarée nulle» à ce qu'il soit donné main-levée de la sai- 
sie dont ils ont été l'objet de la part de Pruvost sous réser- 
ves de. tous dommages-intérêts à réclamer à Pruvost ; que 
les époux Pruvost contestent la demande principale de la 
demoiselle Lannelongue et des consorts Beuret en soute- 
nant» en substance» que la demoiselle Deboffle» dans le legs 
qui lui a été fait par Beuret, a trouvé la faculté de faire 
tous les actes que comportent le droit de prapriété et la fa- 
culté de laisser lesdits biens par testament» ce qui n'est 
qu'une manière de disposer de la propriété ; que ce droit 
ne pouvait être contesté à la demoiselle Deboffie par les 
demandeurs qu'autant qu'une clause particulière et ex*- 
pr^se du testamentde Beuret^ aurait établi une restrictian 
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soos ce rapport, mais que cette restriction manque en 
fait; 

» Considérant qu'il échet pour le Tribunal de statuer 
sur ces prétentions contradictoires ; 

> Considérant qu'en ce qui concerne les demandeurs 
gi'atiflés en second ordre, les dispositions des testaments 
de t857 constituent un legs de residuo ou de eo quod supe- 
rerii qui ne saurait être considéré comme renfermant une 
substitution prohibée, puisque, de Taveu de tous, il laisse 
aox gratifiés en premier ordre la faculté de disposer pen- 
dant toute leur vie des biens à eux légués soit à titre oné- 
renx ou gratuit ; 

> Que la clause soumise est donc licite, et que tout se 
réduit à en déterminer la portée en examinant, si, comme 
le prétendent les défendeurs, les testateurs ont seulement 
entendu régler le sort des biens à eux légués au cas où 
les premiers gratifiés décéderaient ab intestat^ préférant 
ainsi leurs propres héritiers à ceux des légataires, ou bien 
s'il est laissé aux premiers gratifiés la faculté de disposer 
pour après feur mort des biens légués qu'ils auraient con- 
servés dans leur patrimoine jusqu'au dernier moment de 
leur vie ; 

> Que tout le Utige se réduit donc à interpréter les tes- 
taments, et à rechercher, dans les termes desdits actes, l'in- 
tention du testateur; 

> Considérant tout d'abord que les termes employés par 
les époux Beuret semblent indiquer qu'ils entendent inter- 
dire à leurs légataires la faculté de disposer, pour après 
leur mort, des biens qu'ils n'auraient pas aliénés pendant 
leur vie, puisqu'ils disent : < Je charge de rendre ce qui 
restera de ma succession; » que ces mots imphquent une 
idée d'obligation imposée aux premiers gratifiés qui, après 
avoir usé et abusé même pendant leur vie, conformément 
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à leor droit de propriété, des biens à eux légués, sont te- 
nus de rendre aux héritiers ce qui en restera à cette 
époque ; qu'on ne saurait, sans aller contre le sens natu-* 
rel des mots, considérer les premiers légataires comme 
ayant renda aux seconds gratifiés ce qui reste de la succes- 
sion, quand, par un acte qui ne peut avoir d'effet qu'a- 
près leur décès et qui leur laisse pendant toute leur vie la 
propriété des biens, ils ont précisément soustrait le résidu 
de la succession à l'action des héritiers ou légataires se- 
conds gratifiés des testateurs ; 

> Que cette interprétation littérale tirée des termes 
mêmes des testaments est, d'ailleurs, confirmée par tens 
les éléments de la cause; qu'on vpit, en effet, les deux 
sœurs DebofQe et Pierre Beuret, habitant ensemble et ar- 
rivés à un âge avancé, faire le marne jour un testament 
identique ayant pour effet d'assurer au survivant d'entre 
eux la totalité des biens formant la fortune dont ils jouis- 
saient en commun ; 

» Qu'il est naturel que, vivant dans ces conditions d'af- 
fection réciproque, ils aient voulu un plus grand bien-être 
en se laissant cette masse de biens durant leur vie ; 

> Mais qu'il est naturel .qu'après la mort des premiers 
gratifiés, ils aient entendu faire passer ce qui resterait de 
leurs biens à leurs héritiers propres ou à des légataires pour 
lesquels ils avaient une affection particulière plutôt qu'à 
des étrangers ; 

» Qu'en ce qui concerne le testament de Pierre Beuret, 
on ne comprendrait pas pourquoi le testateur aurait pris 
la peine d'écarter de sa succession les héritiers naturels de 
la demoiselle Deboiffe qui étaient ses alliés, alors qu'ils 
laissaient à cette dernière la faculté d'avantager des étran- 
gers tout-à-fait inconnus de lui ; 

» Qu'il faut reconnaître qu'en ce qui touche les testa- 
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ments Beor^, qu'on ne comprendrait pas pourquoi ik an- 
raient appelé des gratifiés eu second ordre à recueillir 
leur succession et laissé à Tinstitué du premier degré la 
faculté de rendre leltre-roorte, par ses dispositions testa- 
mentaires, cette deuxième partie du second testament ; 

» Que, sans doute, si la volonté des testateurs eût été 
claire et précise, le Tribnnal aurait eu le devoir de la sanc- 
tionner par son jugement, mais qu'il doit en être autre- 
ment alors que les termes du testament pris à la lettre 
conduisent à une interprétation directement cont aire ; 

» Considérant, d'ailleurs, à un autre point de vue, que, 
tant que dure la vie du testateur, on ne peut considérer 
comme sortis de son patrimoine des biens dont il n'a dis- 
posé que sous forme de legs^ le testament n'étant qu'un 
projet révocable jusqu'au dernier moment de l'existence 
du testateur et les biens n'en demeurant pas moins jus- 
qu'à lors la propriété de de cuju$; 

» Que, dansles conditions particulières de la cause, les 
biens donnés par Beuret se trouvaient encore dans le pa- 
trimoine de ceux-ci au moment où s'est ouvert le droit 
des héritiers du second ordre; 

> Qu'il résulte, de ce qui précède, qu'il y a lieu pour le 
Tribunal de consacrer à cet égard les prétentions des de- 
mandeurs et de dire qu'à tort les biens des successions 
Beuret qui se trouvaient encore dans le patrimoine de la 
demoiselle Debof&e lors de son décès ont été, de la part de 
celle-ci, l'objet d'une disposition testamentaire ; 

> En ce qui touche les conclusions des époux Warot- 
Lenne : 

> Considérant que les testaments faits les 6 et 31 décem- 
bre 1875, parla demoiselle Debofile, étant sans effet à 
l'égard des biens des successions Beuret-Debofflé qui se trou- 

TOME XXXIX 22 
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vaient encore en nature lors du décès des légataires pre- 
miers institués, il faut reconnailre que les époux Pruvost 
n'ont pu disposer desdits biens, que, dès lors, la vente con- 
sentie par eux, le 21 décembre 1879, à Lenne, doit être 
considérée cocnme non avenue, etc.. ; 

I Par ces motifs, le Tribunal, vidant son délibéré, dit 
que les testaments faits au profit du sieur Pierre Beuret et 
demoiselle DebofHe ne leur conféraient pas le droit de dis- 
poser eux-mêmes par. testaments des objets à eux légués ; 
dit que le legs fait à Pruvost par la demoiselle Deboffle ne 
comprend pas les biens légués par la dame Beuret, et 
Pierre Beuret, son mari, ni ceux légués à la demoiselle 
DebofSepar ce dernier, et qui se trouvaient en nature dans 
le patrimoine ; dit, en conséquence, que le legs universel 
dont s'agit, ne comprend ni le manoir ni la créance résul- 
tant au profit de la successian du sieur Beuret ou de la 
communauté Beuret-Debuf&e de la vente consentie au sieur 
Bourdier fils, etc.. > 

Sur appel des époux Pruvost, la Cour a statué comme 
suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 16 novemb. 1881.ir«Chan)b. civ. Prés., M. Bardon, 
\^ prés. ; Mioist. pobl., M. Cbaloupin,avcrc.-gén. ; Avoc, 
M«> Maillard et Allaert ; Aveu., M^^ Picquet et Jude. 



V. 
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»«vai. ir* €lMimb« dv » 14 déMmb. 1881. 

1» DROITS CIVILS. — ENFANT NÉ A L'ÉTRANGER. — PÈRE 

frânçals^. — option. — effet. 
^^ Question d'état, — audience solennelle. — 
exception. — urgence. 

1* L'individu né à V étranger d'un père français conserve la 
qualité de français malgré r option qu'il fait pour la na- 
tionalité du pays où il est né, conformément aux lots de 
ce pays. Il reste donc soumis au service militaire en 
France (l). 

2® L'art. 22 du décret du 26 mars 1808, en disposant que 
les questions d^état sont jugées en audience solennelle^ en 
excepte tes cas (Turgence. Il y a urgence lorsque de la 
question d'état dépend la question de savoir si un indi' 
vidu a été régulièrement appelé au service militaire en 
France. (Loi du 29 juillet 1872, art. 29). 

(1) Cet arrêt fut vivement critiqué dans des consultations dé* 
libérées par M* Lepoutre, du barreau de Bruxelles, Lehman, avo- 
cat à la Lour de Cassation, et de Fotleville, doyen de la Faculté 
de droit de Douai (*). Il fut aussi violemment attaqué par divers 
organes de la presse, notamment dans un article duXiX^ Siècle^ 
où Tarrêt de la Cour était qualifié de monstrueux : t Si tel était 
réellement Tesprit de la loi, disait en concluant le rédacteur de 
l'article, une telle loi serait absurde. Ce serait au gouvernement 
français et au gouvernement belge qui vivent en bonne intelli- 
gence réciproque, de s'entendre pour la mo<li(ier au plus tôt. 
Hais nous ne pensons pas que tel puisse être l'esprit de la loi ; 
l'affaire, nous l'espérons, sera portée devant la Cour de Cassa- 
tion et nous avons assez de confiance dans l'intelligence des juges 
suprêmes pour croire à Tavance que leur arrêt ne sera pas dou- 
teux > (**). Malgré celte exhortation, l'arrêt de la Cour de Duuai ne 
fut pas porté devanc la Courjle Cassation, M^ Lehmann consulté, 
ayant été «l'avis « qu'en présence de la jurispruden(*e <ie la Cour 
de Cassation de France, le pourvoi aboutirait à un arrêt de rejet, 
et qu'il n'y avait pas lieu de se pourvoir » (***). 

(*) Voir la pétition adressée an gouvernement et aux Chambres par M. Car- 
lier (Bruxelles, imprimerie Colle vaert, 'père, 1882). 

(**> XIX* Siède, n» du 24 novembre 1882. 

(***) Consoltation jointe à la pétiti^ indiquée ci •demi.. 
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"" La Cour de Douai a, le 44 décembre 1881.» confirmé un 
jugemeoi du Tribunal civil de Vàlenciennes traochant utm 
question intéressante de droit international. 

i 

Sans doute^ au premier abord, la srtuatian du sieur Cartier 
semble anormale, et il peut paraître étrange de le voir reconnu 
à la Ibis be^e parie gouvernement Ivlge^ et français par les Tri- 
bunaux français. Gependaiftt, iasolutrondek notre Cqur nous sem- 
ble parfaitement juridique et conforme aux règles les plus eer- 
taines du droit international^ 

La prétention de H. Carlier était celle-ci : L'enfant né de 
français en Belgique qui, suivant i'art. 9 Code civ. belge, a ré- 
clamé la qualité de belge est considéré rétroactivement comme 
belge de naissance. Et cette acquisition rétroactive de la qualité 
de beige lui fait perdre avec un même effet rétroactif la quaKté 
préexistante de français , car nul ne peut avoir deux patries. 

Il est facile de répondre à cette argumentation. Tout d'abord 
le principe de la rétroactivité^ qui fait la base de Targumenta- 
tiqn du sieur Carlier, ne résulte pas d'un texte de loi formel, 
(l'art. 9 Code civ. belge, n'en dit pas un mot), mais bien d'une 
interprétation qui est loin d'être unanime, il suffît pour s'en con- 
vaincre de se reporter au réquisitoire prononcé par M. le procu- 
reur-général près la Coiir de Cassation de Belgique, dans l'af- 
faire James Peltzier {Pasicrisie belge, 1872, 1, 69, etDalloi, 
487:2, % 14). Il s'exprimait ainsi : 

< Sur la question de la rétroactivité de l'option réalisée en 
vertu de l'art. 9 Code civ., nous devons signaler un remarqua- 
ble désaccord. Nous pouvons dire qu'il existe un des dissenti- 
ments les plus profonds parmi ceux qui divisent les juriscon^ 
suites, sur tant de questions majeures de droit civil...., nous 
avons voulu connaître les allures de notre enseignement univer- 
sitaire sur la question. D'abord, dans leurs ouvrages, HH. Lau- 
rent et Ârntz sont en désaccord;... sur six autres professeurs 
de droit civil dont j'ai reçu ilti les opinions, trois sont pour un 
système, et trois pour l'autre, etc. » 

En jurisprudence, on peut citer, datis le sens de la non-ré- 
troactivité^ deux arrêts, un de Gaml, du 18 février 1874, rap- 
porté dans la Pasicrisie beige^ 1874, :2, 516 ; l'autre de Bruxel- 
les, du 8 janvier 1872, rap^iorté dans Dalioz, 487:2,^, IJ. 

Le même dissentiment existe parmi nos auteurs. Dans le sens 
de la rétroactivité : V. Merlin, RépertoirCjy^ Fra»pttis,§ i, n9 1, 
et vo LégitimUéy section 4, § 3, n<» 3 ; Toulier, DroU ci^l, 1. 1«% 
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Le siear Carlier» né en Belgique d'un père français* 
avait opté i sa majorité pour la nationalilé belge. Appelé 
au service militaire en France, il actionna le préfet du 

■ " . ■ I , II» ■■ . I I I ■■ ■ I I I II I , , , , 

ii^ 261 ; Cuin-Delisle, Droit civile sur l'art. 9, et Revue critique^ 
vol. XXV, p. i et vol. XXVI, p. -214-215; Vallelte, ExpL somm. 
Code Nap., p. 1 1 ; Aubry et Rau, Cvurs de droit civil français^ 
t. 1«^ v"190. Dansleseus de la non-rétroactivité: Dalioz, Jurisp. 
gém.y V® Droit civilj n* 137 et suiv.; Durâ^nton, Droit civile t. l»', 
11^ 199 ; Harcadé, Code civ.y sur Tart. 9; Ducaurroy,6oDnier et 
Roustaingy Comment. Codé dv.^ t. I^''^ n» 151 ; Demolombe, 
Cours rfe Code ciri7, t. I", n* 163. 

Eu jurisprudence : V.Cat^s., 19 juillet 1848 (O.P., 1848, 1, 
129) ; Trib. de la Seine, 23 avril 1850 (D. P., 1850, 3, 28); 
Douai, 3 août 1877 (Juriap. de cette Cour, t. XXXV, p. 173). 
Ajoutea: Req.,31 décemb. 1860 (D. P., 1861. 1, 209); Nancy, 
31 août 1871 (D. P., 1871, 2, 207); Trib. de Vesoul, 19 juil- 
1871 (D. P., 1871,3,69). 

Il faut donc écarter du débat ce prétendu principe de la rétroac- 
tivité. Mais en supposant même que la réclamation de la qualité 
de belge faite en vertu de Tart 9 soit rétroactive, elle ne ferait 
point perdre rétroactivement la qualité de français: Non-seule- 
ment, en effet, il n'y a pas de corrélation nécessaire entre la 
perte d'une nationalité et l'acquisition d'une autre, des principes 
différents pouvant régir ces deux cas ; mais, en fait, cet effet ré- 
troactif serait contraire à un texte de loi précis: l'art. 10 Codç 
clv. qui déclare que l'enfant né d'un français en pays étranger 
est français. Donc Carlier était français quand il a été inscrit sur 
la liste de recrutement, et la loi belge, quelque puissance qu'on 
lui attribue, ne saurait détruire cet effet de la loi française , cha- 
que pays étant libre et indépendant dans l'exercice de sa souye- 
rîiineté. V. Demolombe, t. I*% n® 150. 

Mais nous croyons que tel n'est point le vrai point de vue au- 
quel il faut se placer pour donner à la question une solution vrai- 
ment juridique. 

Une s'agit pas, en réalité, d'examiner la portée de l'art. 9 
Code civ. belge. C'est à l'art. 17 de notre Code qu'il faut se réfé- 
rer pour trancher le point de droit qui nous occupe. Aux termes 
de cet article, la qualité de français ne peut se perdre que par 
«ne naturalisation acquise en pays étranger, et il faut, selon nous, 
une naturalisation proprement dite conférée par le gouverne- 
foent étranger pour faire perdre cette qualité. Or, le sieur Car- 
ii^f avait-il acquis^ par une naturalisation, la qualité de citoyen 
belge? Evidenoment non. 

C'est seiilemaot par un bienfait de la loi, par une favet^r, qiiiHl 
pouvait réclamer la qualité de belge, et, bien que ce poij^t soit 
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Nord en reconnaissance d'extraaéité et pour faire radier 
son nom des listes de recrutement. 

A l'appui de sa prétention, il produisait une attestation 
du bourgmestre de Bruxelles d'où il résultait que deux 
jours après sa majorité, il avait opté régulièrement pourla 
nationalité belge en se conformant auxdispositions de l'art. 
9 Code civ. belge, identique à l'art. 9 de notre Code civil. 

Sa prétention fut repoussée par le Tribunal civil de Va- 
lenciennes, et^ en appel, par la Cour qui statua par l'arrêt 
suivant: 

JIRRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant Carlier de- 
mande à être déclaré belge, àl'enconlre du préfet du Nord, 
qui, lui attribuant la qualité de français, l'a porté sur la 
liste du contmgent militaire;-- Attendu que le litige soulève 
ainsi une question d'état, l'état d'un individu tenant à la 

nation dont il fait partie comme à la famille dont il est 

I. . . - - . . . . -,. , — — — - 

contesté d'une façon absolue dans les consultations dont nous par- 
lons plus haut, nous pensons que ee n'est pas là la naturalisation 
exigée par Tart. 1 7 Code civ. pour faire perdre à un français la qua- 
lité de citoyen que lui confère sa naissance. Avant comme après 
sa déclaration devant le bourgmestre de Bruxelles^ M ( arlier 
était et est resté français. C'est, d'ailleurs , la doctrme adoptée 
ar la Cour de Cassation dans un arrêt rendu le 3 août 1871 
D. P., 1871, 1, 24^). L'art. 17 n'admet pas la perte de la qua- 
lité de français par une option de nationalité semblable àcelleque 
permet notre art. 9. Il faut une naturalisation proprement dite, et 
encore cette naturalisation ne fait perdre la qualité de français 
qu'à celui qui, libre de tout engagement envers sa patrie, a ac- 
quis la capacité légale de renoncer à la nationalité française. V. 
Cass., 19 août 1874 (D., 1875, 1, 151) et la pétition citée plus 
haut, page 8 in fim et 9. Peu importe donc que le sieur Carlier 
ait deux patries, qu'il soit belge en Belgique et français en 
France, la loi étrangère qui accorde certains privilèges à ceux 
qui naissent sous son empire ne peut être exécutoire en France, 
quand elle porte directement atteinte aux droits que la loi fran- 
çaise permet à l'EIat d'exercer sur des citoyens français. 
Tels sont les principes. 
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membre ;-^At(endo que rart.SSdu décret do 80 mars i 808, 
tout en disposant que les questions d*état seront jugées par 
les Cours d'appel en audience solennelle, en excepte les 
cas d'urgence ;— Attendu que, de la solution du litige dé* 
pend le point de savoir si l'appelant a été légitimement 
appelé^ au service militaire en France, pour lequel le con-^ 
seil de révision l'a déclaré bon, et que, suivant les pres- 
criptions de l'art. 29 de la loi du 29 juillet 1872, les Tri- 
bunaux doivent, en pareil cas, statuer sans délai ; d'où, la 
première Chambre civile de la Cour, saisie de l'appel est 
compétente ; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 10 Codeciv., l'individu 
né en pays étranger d'un père français, est français; — At- 
tendu que tel est le cas de l'appelant, né à Marchipont 
(Belgique) le 30 mai 1860, de Mathieu-Joseph Carlier, 
français, et dont la nationalité n'est pas contestée ; — At- 
tendu que l'appelant ne prétend point avoir perdu la qua- 
lité de français dans les conditions posées par l'art. 17 
Code civ., mais qu'étant né en Belgique d'un étranger à 
ce pays, il soutient que, suivant une disposition de la lof 
belge, identique à celle écrite dans l'art. 9 de notre Code 
civil, il a réclamé la qualité de Belge devant le bourgmes- 
tre de Bruxelles dans le délai de la loi ; d'où il serait belge 
d'origine, la réclamation devant produire en Belgique un 
effet rétroactif, de même que la réclamation de ^étranger 
né en France, faite en conformité de l'art. 9 de notre Code 
civil, a pour effet de le constituer français dés sa naissance; — 
Mais, attendu que les dispositions de la loi belge ne sont 
pas exécutoires en France, et que la souveraineté française 
serait violée si ces dispositions pouvaient prévaloir contre 
letexte formel de l'art. 10 Code civ. ; —Attendu que, fran- 
çais suivant cet article, et n'ayant pas perdu cette qualité 
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donfôrmémeat aux condiHoflS de la loi francise, Vàppe^ 
lant a été, à bon droit, déclaré français par les premiers 
juges; — Par ces motifs, la Coar met Tappel à néant, con- 
firme le jugement, ordonne qu'il sortira efiei, etc. 

Du U décemb. 1881. U^ Chamb. civ. Prés., M. Bar- 
don, i^^ prés.; Minist. publ., M. Cfaaloupia, avoc.*gén« ; 
Âvoc, M^ Boutet; Avou., M^ Picquet. 



Trll». de ITalèneleiinea, 9 Juillet 1991. 

^IMPOT SUR LE REVENU, —bénéfices. — répartition 

d'actions. — PRESCRIPTION. 

m 

Lorsqu'une Société distribue à ses actionnaires personnelle^ 
ment des actions d'une autre Société qui sont devenues sa 
propriété j cette remise n'a pas le caractère d'une distri- 
bution de bénéfices assujettie à la taxe de 3 p. iOO sur le 
revenu, 

La prescription applicable au recouvrement de l'impôt sur 

, le revenu est la prescription trentenaire. 

(Enregistrement C. Anzin). 
Jugement du Tribunal de Yalenciennes du 8 juillet 1881. 

JUGEMENT, 

LE TRIBUNAL; — En ce qui touche le moyen de pres- 
cription invoqué par la Compagnie d'Anzin : 

Considérant que la loi du 29 juin 1872, qui a établi la 
taxe de 3 p. 100 sur le revenu de certaines valeurs mobi- 
lières, n'ayant édicté aucune prescription spéciale, trouve 
sur ce point son complément naturel dans les principes 
du droit commun, tels qu'ils sont déterminés par l'art. 
3262 Code civ. qui, d'une manière générale, fixe à 
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trente ans la dorée de la prescription des action», tant 
réelles qne personnelles ; 

Que cette doctrine a été consacrée par deux arrêts suc* 
cessifs de la Cour de Cassation, Chambre civile, des 18 
mars 1806 et 10 décembre de la même année ; que, dans 
ces deux arrêts, la Cour de Cassation décide que les actions 
ne sont éteintes que par la prescription de trente anls et 
que les prescriptions de moindre durée sont des excep- 
tions qui ne peuvent être invoquées qu'autant qu'elles sont 
établies par un texte précis de la loi ; 

Considérant que dans le silence absolu de la loi du 29 
juin 1872, on ne peut, par voie d'analogie ou de préléri- 
tion, appliquer les dispositions de l'art. 64, § l^^* de la loi 
du 22 frimaire an VU au recouvrement de la taxe sur le 
revenu, qui demeure, quant à la prescription, sous l'em- 
pire du droit commun, tracé par l'art. 2i62 Code civ., 
ainsi que l'a décidé, du reste, le Tribunal de Grasse par 
son jugement du 18 février 1878 ; 

En ce qui touche le fond : 

Considérant que pour savoir si les dispositions de la loi 
dn 29 juin 1872 sont applicables à l'espèce» il importe de 
rechercher si les actions de Vicoigne, distribuées par la 
Compagnie d'Anzin à ses actionnaires, au prorata de leurs 
intérêts dans cette dernière Compagnie, sont des produits 
ou des revenus de celle-ci ou proviennent de ses bénéfices 
comme le prétend l'Administration de l'Enregistrement, 
ou si, au contraire, lesdites actions de Vicoigne font par* 
tie intégrante du capital social de la Compagnie d'Anzin, 
et si, par conséquent, en les distribuante ses actionnaires 
au prorata de leurs intérêts, cette Compagnie n'a fait que 
partager une partie de ce capital au profit de ses action- 
naires, comme le prétend la Compagnie d'Anzin ; 

Considérant qu'il n'est pas même allégué par l'Admi- 
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oislration que les actions de la Compagnie de Vicoigne ont 
été acquises par la Compagaie d'Anzin au moyen de béné- 
Gces antérieurs qu'elle aurait faits et qui, mis en réserve, 
auraient servi à acquérir ces dites actions ; 

Considérant, au contraire, qu'il résulte des pièces pro* 
duites au procès, notamment de l'ordonnance royale du 
12 septembre 1841, que, lors de la concession accordée 
par le Souverain, des mines de Vicoigne, cette concession 
a été faite pour un quart à la Compagnie d*Hasnon, à ren- 
contre de trois autres Sociétés qui ont eu les trois autres 
quarts ; 

Considérant que lorsque la Compagnie d'Anzin est deve- 
nue, en 1843, propriétaire de la concession d'Hasnon et 
avec elle du quart indivis de la Compagnie de Vicoigne, 
cette dernière concession s'est incorporée dans le capital 
social de la Compagnie d'Anzin, que le partage fait par 
quart entre les quatre Compagnies concessionnaires de la 
Compagnie de Vicoigne, partage fait le 3 novembre 1843, 
n'a pu rien changer à cette situation légale ; qu'il en est 
arrivé pour la Compagnie d'Anzin, de sa part dans la con- 
cession des mines de Vicoigne, ce qui s'était produit pour 
ladite Compagnie d'Anzin relativement aux autres conces- 
sions qui lui avaient été faites antérieurement; 

Considérant que, dans ces circonstances, les prévisions 
des art. 1, 4 et 18 du contrat social de la Compagnie* 
se sont réalisées ; qu'en effet, par cet acte dressé en 1757, 
cette Compagnie s'est formée avec un capital indéterminé 
et susceptible de s'étendre par l'adjonction de concessions 
nouvelles ; 

Considérant qu'en remettant à ses actionnaires, par sa 
délibération du 31 mars 1874, la majeure partie de l'ac- 
croissement du fonds social, c'est-à-dire en partageant en- 
tre ceux-ci les actions des mines de Vicoigne, au prorata 
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des iotérêts qu'ils aTaient dans la Compagnie d'Anzin, 
cette Compagnie n'a pas fait une distribution de revenus 
ou de produits, mais un partage réel d'une partie de fonds 
social ; que cette question a été tranchée d'une manière 
complète par un arrêt de la Cour de Grenoble en date du 
20 mars 1876, confirmé par un arrêt de la Cour de Cassa- 
tion, Chambre des requêtes, du M mars 1877 ; 

Qu'en effet, cet arrêt décide que les actions des mines de 
Vicoigne, attribuées à la Compagnie d'Ânzin, n'ont fait 
qu'accroître le capital de celle*ci et ne sont pas des béné- 
jfices arrivés tardivement ; qu'elles doivent donc être la pro- 
priété de la légataire de la nue-propriété du de cujus ac- 
tionnaire de la Compagnie, tandis que l'usufruit de ces va- 
leurs ne peut en avoir que le produit ; ce qui ne pourrait 
exister si ces actions n'étaient que les résultats du produit 
on des bénéfices de la Compagnie d'Anzin ; 

Considérant que la loi du 29 juin 187:2, ne devant être 
appliquée que lorsqu'il s'agit de revenus ou produits de 
valeurs mobilières, n'était pas applicable à l'espèce; que 
c'est donc à bon droit qu'à raison de cet acte du 31 mars 
1874, le receveur de l'enregistrement de Valenciennes, à 
qui il a été présenté le 24 juin 1874, a perçu pour droit 
gradué de partage, soit 12,096,000 fr., un droit propor- 
tionnel de 12,100 fr. et 3,025 fr. pour décimes. 

* Du 8 juillet 1881. Trib. de Valenciennes. 
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LICITATION. — PARTAGE. — DROITS ACQUIS. 

L'art. 60 de la loi du 22 frimaire an VII ne s'applique 
quafix droits perçus et non pas aux droits acquis mais 
non payés. 

En conséquence^ si après une licitation un partage règle 
les droits des colieitants sur le pri^, ce partage ne per- 
met plus de réclamer les droits qui étaiefU exigibles sur 
la licilation et qui n* ont pu être alors perçus par erreur (1). 

(Enregistrement C. Devienne). 

Jogemenl du Tribanal de Lille do 35 juta 1881. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Allendu que le procès-verbal d'adju- 
dication sur licitatioo du 25 juillet 1878 a été enregistré le 
3 août suivant et que le partage qui a suivi n'a été soumis 
à la formalité de l'enregistrement que le 22 août; 

Que» dès lors, ce partage ne pouvait avoir aucune in- 
fluence sur les droits perçus sur la licilation qui demeu- 
rent acquis au Trésor en verlu de l'art. 60 de la loi du 22 
frimaire an VU ; 

Mais, attendu que cet art. 60 est sans application aux 
droits non perçus qui font l'objet de la contrainte et qui se- 
ront dus en supplément de ceux payés lors de l'enregistre- 
ment de la licitation ; 

(1) Il est généralement admis, conformément à la décision du 
Tribunal de Lille, que les droits non recouvrés subissent Tin- 
fluence des événements ultérieurs qui en déterminent la non- 
exigibilité ; spécialement, qu'un partage postérieur, intervenu 
avant le recouvrementd'un supplément de droits exigible sur une 
licitation, arrête raction du Trésor. Garnier, Répertoire gêné- 
rat, 10836 et 14450. 



Qtt^iti eibf, eâtie disposition, qai a pour but d'éviter au 
préjudice du Trésor des restitutions de droits régulière- 
ment perçus, ne régit pas les cas où il n'y a pas de resti- 
tuiioas à faire, puisqu'il n'y a pas eu de recettes effectuées; 

Que rassimilation que la Régie prétend établir par voie 
dVnalogie entre les droits perçus et les dus ou acquis est 
repoussée autant par le texte clair et précis de l'art. 60 
que par les moûh dVdre et d'intérêt général qui ont 

DQotivé cette dérogation au droit commun en matière de 

* 

répétition de l'indu ; 

Attendu, d'ailleurs, que rien ne peut faire supposer la 
fraude dans les attributions du partage dans le but d'évi- 
ter un supplément de droits sur la licitation; 

Attendu que, par ce partage, la dame veuve Devienne et 
Achille Devienne sont attributaires de ce qui excède leurs 
parts dans les prix des immeubles dont ils se sont rendus 
adjudicataires à l'exception d'une somme de 2,1 16 fr. 8:2 c., 
sur laquelle il était dû le droit de mutation au taux de 4 p. 
100, soit en principal 184 fr. 80 c. ; 

Que lors de l'enregistrement du procès-verbal d'adjudi-* 
cation il a été perçu pour droit de mutation, en principal, 
347 fr. 20 c.; 

Que, par conséquent, il n'est rien dû. 

Du 25juinl881.Trib.de Lille. 



Douai. ^ fre Chamb. elv., iO aoAA 189 1. 

CERCLE. — CARACTÈRE COLLECTIF. -- ENGAGEMENTS. - 
FONDS COMMUN. — TIERS. — ACTION. 

Un Cercle UUéraire om aulre^ bien ^u'il ne soit pas um So 
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eiéti^ constitue cependant une réunion fermée dans un 
tut déterminé, et ayant un caractère de personnalité col- 
lective; d'où il suit que le tiers qui a traité avec Vadmi" 
nistrateur du Cercle, agissant en cette qualitéy est censé 
^voir traité avec tous ses membres et peut poursuivre con- 
tre chacun deux individuellement l'exécution des enga- 
gements du Cercle, Mais les sociétaires ne sont pus tenus 
personnellement, et sur leurs propres biens, des enga- 
gements ainsi contractés^ qui ne peuvent être exécutés 
que sur le fonds commun, constitué dans le but de faire 
face aux obligations contractées au nom du Cercle. 

(Jourdain C. Réquillart). 

Le sieur Jourdain, agissant en sa qualité de président 
du Cercle du Progrès^ et comme fondé de pouvoirs, aux 
termes d'un acte sous seings-privés, des dix-sept membres 
de la commission administrative dudit Cercle, avait prisa 
bail, de la dame Réquiilart, un immeuble qui devait être 
affecté à l'usage de ce Cercle, Quelques années après, les 
loyers n'étant plus payés, la dame Réquiilart commença 
contre le Cercle une action tendant au paiement des loyers, 
et à l'expulsion des locataires de l'immeuble loué. Le juge- 
ment obtenu à cette fin fut exécuté, mais la propriétaire 
n'ayant recouvré qu'une partie de sa créance, dirigea alors 
une action contre le sieur Jourdain personnellement pour 
obtenir sur ses biens propres, paiement de toute la dette. 
Le Tribunal de Lille ayant fait droit à cette demande, son 
jugement fut frappé d'appel. 

On soutenait pour le sieur Jourdain: 

Qu'un Cercle peut se définir : une réunion de person- 
nes qui, à l'aide de mises ou cotisations, créent un fonds 
commun dans un but déiermmé, et en confient l'adminis- 
tration à une ou plusieurs d'entre elles. Que cetle réunion, 
si elle n'est pas une Société, constitue cependant une col- 
lectivité ayant un caractère spécial et dont l'existence, en 
tant que collectivité, se révèle au public parle nom adopté. 
Que, par suite, le tiers qui a traité avec l'administrateur 
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du Cerele, agissant en cette qualité et qui n'a exigé de 
lui aucun engagement personnel, est censé avoir fait cré- 
dit à la collectivité et ne peut poursuivre l'exécution des 
engagements ainsi contractés que sur les biens de la col^ 
lectivité dans les mains qui les détiennent. On citait à Tap- 
pui de cette tbése divers arrêts, entre autres : Aix, 30 
mars 1873 (D., 1874,2,138); Req., 29 juin 1847 (D., 
1847, 1, 342); Lyon, l^'décemb. W52 (D., 1853, 1, 99) ; 
Gass. , 29 noverob. 1879 (D., 1880, 1, 84). On deman- 
dait donc à la Cour la décharge des condamnations pronon- 
cées contre le sieur Jourdain personnellement. 

La Cour rendit l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu ijue si, aux termes d'une doc* 
trine et d'unejurisprudence constantes, les Cercles littérai- 
res, artistiques ou autres, qui n'ont pas pour objet la mise 
d'une chuse en commun, en vue de réaliser des bénéfices, 
ne sont pas des sociétés régies par les art. 1832 et suiv. 
Code civ. et ne possèdent pas une personnalité civile qui 
les rende capable d'acquérir, de contracter et d'ester en 
justice, elles n'en constituent pas moins des sociétés de 
fait, des personnalités collectives dont les rapports avec les 
tiers doivent se régler par les principes généraux du droit, 
conformément à la raison et à l'équité ; que, comme con- 
séquence de ce principe, il a été jugé avec raison que le 
tiers qui a traité avec la personne collective représentée 
par ses mandataires, président, administrateurs ou autres, 
doit être considéré com ne ayant traité avec tous les mem- 
bres de l'association, et avec chacun d'eux, d'où il suit, 
encore, que le tiers, à défaut de l'action qu'il ne peut 
diriger contre la collectivité dépourvue de personnalité 
civile peut actionner individuellement tous les membres 
et chacun des membres qui la composent et avec lesquels, 
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îl est ceosé avek contracté ; — Mais, atleadu <|a'il ne 
s'en suit pas, eonime Tonf. pensé, à tort, ies premiers 
juges, que lesdits sociétaires soient personnellement tenus 
et sur leurs propres biens de l'exécution des engage- 
ments ainsi contractés soit par eux-mêmes, soit pour eux 
par leurs mandataires ; qu'il en peut être d'autant moins 
ainsi, dans l'espèce, q\}g le président du Cercle n'a traité 
que comme mandataire des administrateurs, mandatai- 
res eux-mêmes de tous les membres da Cercle, et excfai- 
sivemeut au nom dudil Cercle, en refusant même de 
se porter fort des engagements pris par lai au irom de la 
collectivité qu'il représentait ; — r Attendu que, dans ces 
circonstances, et en vertu des principes ci-dessus rappelés, 
la dame Réquillarta pu, sans doute, valablement assigner 
le sieur Jourdain, en sa qualité de président du Cercle du 
Progrès^ pour rexéculion du contrat intervenu entre eux, 
mais seulement en ladite qualité et sur les biens apparte- 
nant au Cercle dont il serait détenteur ; — Attendu, d'ail- 
leurs, que sous cette réserve et dans celle limite, c'est à 
bon droit qu'elle a réclamé à Jourdain, ès-qualité, le paie- 
ment de toute la dette à raison de l'indivisibilité du droit 
de gage qui lui apparlient sur tous les biens du Cercle ; 
— Par ces motifs, la Cour réformant, condamne Jourdaia, 
mais en sa qualité de président du Cercle du Progrès^ etc., 
le décharge des condamnations prononcées contre lui et 
sur ses biens personnels, le condamne aux dépe^îs, ès-qua- 
lités. 

-Du 10 août 1881. !>« Chamb. civ. Prés, M. Jorel ; 
Minist. publ.,M. Delegorgue,avoc.-gén.; Avoc, M*» Boulet 
et Devimeux ; Avou., M*^» Jude et Barbedienne. 
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MINES. — OCCUPATION DE TERRAIN. — CHEMIN DE FER. — 
PRAFBT. — AUTORISATION. — EXCÈS DE POUVOIR. 

V établissement d'une voie ferrée permanente n'est pas au 
nombre des ouvrages d'exploitation en vue desquels les 
concessionnaires de mines peuvent occuper les parcelles 
de terrains nécessaires à cette exploitation ^ sans le con- 
sentement des propriétaires. 

En conséquence^ l'arrêté préfectoral qui autorise cette occu- 
pation doit être annulé pour excès de pouvoir (1). 

(Morel et antres C. C>^ des Mines de Maries). 

ARRÊT. 

LE CONSEIL D'ÉTAT ; — Vu la loi du 21 avril 1810 ; 

Va les lois des 3 mai 1841 et 27 juillet 1870 ; 

Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872 ; 

Considérant que la Compagnie des Mines de Maries a 
établi sur des parcelles de terrain appartenant aux sieurs 
Morel et autres, qu'elle a été autorisée à occuper par ar- 
rêté du préfet du Pas-de-Calais, un chemin de fer destiné 
à relier le carreau de la fosse n^' 3 à l'embranchement de 
Maries à Auchel ; 

Que, si les concessionnaires de mines ont reçu des art. 
43 et 44 de la loi du 2i avril 1810 le droit d'occuper, sans 
le consentement des propriétaires, les parcelles nécessai- 
res à l'exploitation des mines, l'établissement d'une voie 
ferrée permanente ne pouvait, à raison de la nature des 
travaux qu'il exige et des servitudes qu'il impose à la pro- 

(1) Comp. : Cens. d'Etat, 8;mars 1871 (D. P., 1853, 3, 1); Id., 
20 févr. 1868 (D., 1869, 3, 18) ; Id., 23févr. 1870 et 9 juillet 
1875 (D. P., 1876, 3, 24) ; Id., 15 juin 1877 (D., 1877, 3, 99). 
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priéié, êtr6 considéré comme étant au nombre des ouvra- 
ges auxquels cette disposition était applicable ; 

Qu'il résulte des lois ci-dessus visées qu'à défaut de con- 
vention amiable entre la Compagnie et les sieurs Morél et 
autres, la construction d'un chemin de fer sur les terrains 
de ces propriétaires ne pouvait être autorisée, dans Tespècé, 
que par un décret du président de la République ; 

Qu'ainsi les sieurs Morel et autres sont fondés à soutenir 
que le préfet, en autorisant les travaux exécutés par la Com- 
pagnie des mines de Maries sur leurs terrains, a excédé 
ses pouvoirs : 

Art. 1er. Est annulé, pour excès de pouvoir, l'arrêté du 
i 6 août 1 879, par lequel le préfet du Pas-de-Calais, interpré- 
tant un précédent arrêté du 23 août 1877, a autorisé l'occu- 
pation par la Compagnie des mines de Maries, pour l'établis- 
sement d'un chemin de fer, de parcelles de terrains appar- 
tenant aux sieurs Morel et autres. 

Du 5 août 1881. Cons. d'Etat. 
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s'applique aux contraventions prévues par les art. 
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la peine qui leur est applicable ne sauraient être 
considérées comme des contraventions de police* 123 
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ADULTÈRE. 

(Mari. — Désistement en cours d'instance. — Com- 
plice. — Effet). En matière d'adultère, le désiste- 
ment du mari, donné avant que la condamnation 
de la femme ne soit définitive, a pour effet d'étein- 
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dre rinslaace même et doit profiter au complice en 
raison de l'indivisibilité de l'action dirigée contre 
la femmB et contre le complice. 124 
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ignorait cette nullité ; et la signification bien qu'elle 
ait été faite à la requête d'un incapable, d'une per- 
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solue).hes élections des membres du Gqii3ejlde dis- 
cipline dêrOrdredes avocats doivent se faire à la 
majorité absolue des suffrages des membres pré*^ 
sents. Le privilège de l'ancienneté ne saurait donc 
faire prévaloir une élection même après plusieurs 
tours de scrutins ayant donné partage de voix en* 
tre les candidats. 289 

AVOUÉ. 

(Mandat. — Etendue. — Appréciation). Les notifica** 
tions faites par un avoué au nom d'un tiers-déten- . 
tenr doivent être considérées comme émanant de 
lui tant que l'action ep désaveu de l'art. 363 Code 
de proc. n'a pas été intentée ; cette procédure étant 
la seule proteçtation valable contre un acte d'un 
ofBcier ministériel, lequel lie jusque-là au regard 
des tiers la partie au nom de laquelle il a été fait. 

L'étendue d'un mandat, dont les limites ne sont fixées 
par aucun acte écrit» peut, d'ailleurs, être déter- 
minée par les juges d'après les circonstances de la 
cause. 213 
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(SouH'location. — Consentement). La clause d'un bail 
stipulant que le locataire ne pourra céder son bail 
à qui que ce soit, à moins que le successeur ne 
convienne au bailleur, équivaut à l'interdiction de 
sous-louer, et le droit du bailleur de refuser tout 
locataire qui ne lui conviendrait pas est absolu. 78 

y«Gbasse. 

BIËMS COMMUNAUX. 

!• (Partage effeetiié. — Partionnaire. — Droit depro- 
priété. — hifficuliés. — Compétence). En matière 
de biens communaux dont le partage a été effectué, 
les Tribunaux administratifs ne sont compétents 
que pour connaître des contestations qui portent 
soit sur le mode de partage, soit sur les actes ou les 
preuves du partage. Mais toutes les autres contesta- 
tions, notamment celles qui portept sur le droit de 
propriété des portionnaires, sont de la compétence 
des Tribunaux civils. 
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L'art. 4 du décret impérial du 9 brumaire an XIII 
se référé exclusivement aux questions de jouissance 
commune des biens qui n'ont pas été partagés; 
en conséquence, est nulle, malgré l'approbation 
préfectorale, la délibération par laquelle le Conseil 
municipal d'une commune règle un nouveau mode 
de jouissance des biens communaux antérieurement 
et régulièrement partagés. 39 

2o {Expropriation. — Indemnité. — Droit du por- 
tionnaire). L'effet du partage de biens communaux 
effectué d'après l'arrêt du Conseil du 24 février 
1779, est de rendre le portionnaire propriétaire de 
sa portion ménagère à la charge de la conserver et 
de la rendre à l'ainé de ses enfants ; ou, à défaut 
d'enfants, au plus ancien aspirant inscrit. En con- 
séquence, le portionnaire, en cas d'expropriation 
de sa part de marais, a seul droit i l'indemnité, 
mais à charge de donner caution, ou d'en souffrir 
le placement au nom de la commune, pour la sû- 
reté de la somme, et au^ sien pour la jouissance à 
titre de portionnaire. ^ 39 

BOISSONS. 

(Droit de circulation. — Médicament. — Vin de Dus- 
sart). La loi du 28 avril 1816 n'établit un droit de 
circulation que sur les boissons, vins, cidres, poirés, < 
etc., c'est-à-dire sur les liquides destinés à l'ali- 
mentation usuelle. En conséquence, ne sont pas 
soumises au droit de circulation les préparations 
pharmaceutiques àbase de vin ou d'alcool servant 
exclusivement de remède ou de médicament, tels 
que les vins dits c vins de Dussart. > 119. r 
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CAPITAINE. V. Droit marUime. 

CASSATION. 

{Deux demandeurs. — Amende unique). Deux préve- 
nus d'une contravention de même nature, compris ' 
dans la même poursuite, condamnés par le même \ 
jugement, produisan^les mêmes moyens à l'appui â 
de leur pourvoi, ne doivent consigner qu'une seule S 
amende. 89 1 

V. Propriété littéraire. 
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CESSION DE CRÉANCE. V. Tutelle. 
CHASSE. 

!• (Cessionnaire. — Récoltes. — Droit de passaae). 
Le propriétaire d'un bien rural qui a affermé 1 ex- 
ploitation de sa propriété s'est par là même; et à 
défaut de réserve spéciale, dépouillé du droit de 
de passage sur les terres chargées de récoltes pré- 
parées ou ensemencées. 

En conséquence, la cession qu'il fait ensuite du droit 
de chasse à un tiers ne saurait permettre à ce der- , 
nier, poursuivi pour contravention à l'art. 435, n^ 
9 Code de proc, d'invoquer l'immunité écrite dans 
les art. 471, n"" 13, et 475, n^ 9 du même Code evi 
faveur du propriétaire. 89 

2® (SoL — Espace aérien. — Droit exclusif), pîe com- 
met pas le délit de chasse sur le terrain d'aulrui sans 
le consentement du propriétaire le chasseur qui, 
ayant fait lever sur son fonds une pièce de gibier, 
la tire au moment où, ayant pris son vol, elle se 
trouve au-dessus de la propriété voisine sur laquelle 
il n'a pas droit de chasse. 175 

CHEMIN. 

(Dégradation de chemin. — Défaut de classement. — 
Exception de non-publicité). La publicité d'un che- 
min sur lequel aurait été commise une contraven- 
tion est constitutive de cette contravention. Le j.uge 
de police a qualité pour rechercher si ce caractère 
de publicité existe, faute de quoi il ne peut pronon- 
cer de condamnation, 109 

{Voirie. — Chemin rural. — Commune. — Propriété. 
— Arrêté de classement). La commune qui revendi- 
que la propriété d'un chemin rural, bien qu'elle ne 
soit pas astreinte à prouver sa propriété par des 
titres formels et directs, est tout au moins obligée 
de fournir la justification d'un ensemble de moyens 
propres à établir son droit : un simple arrêté de 
classement , même appuyé par la constatation sur 
le plan cadastral de l'existence de ce chemin^ par 
sa désignation dans des actes authentiques et par 
des faits de passage accomplis sur ce chemin depuis 
un temps immémorial, mais sans nécessité ni avan- 
tage sérieux pour les habitants de la commune, a 
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pu être considéré comme iasvf&saat pour élablir la 
preuve de cette propriété. 19% 

CHEMIN DE FER. v . Commissionnair6 de transport ; 
Responsabilité* 

COMMERÇANT. V. Compétence commerciale. 

COMMISSAIRES-PRISEURS. 

(Ventes. — Matériaux. — Notaire). Les commissai^ 
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consommation. - 149 

COMMUNAUTÉ D'ACQUÊTS. 

(Dettes de la femme antérieures au mariage.— Défaut 
de date certaine. — Créancier. — Valeurs mobiliè- 
res. — Poursuites). La disposition de l'art. 14>1& 
Code civ., en vertu de laquelle le créancier de la 
femme^ porteur d'un titre n'ayant pas de date cer- 
taine avant le mariage, ne peut en poursuivre con- 
tre elle le paiement que sur la nue-propriété de ses 
immeubles personnels, n'est pas applicable sous le 
régime de la communauté réduite aux acquêts. 

En conséquence, est valable la saisie-arrêt pratiquée 
par le créancier par la nue-propriété des valeurs 
mobilières propres à la femme. 248 

V. Contrat de mariage. 

COMMUNE. V. Biens communaux ; Chemin. 

COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. V. Biens commu- 
naux. 

COMPÉTENCE CIVILE. V. Biens communaux; Référé. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. 

4* {Commerçant. — Dommages-intérêts. — Quasi- 
délit). Les Tribunaux de commerce sont compétents 
pour connaître d'une action en dommages-intérêts 
dirigée contre un commerçant par un autre com- 



( 3ê9 ) 

merçant, et basée sur une faute coipmise par ce 
commerçant dans l'exercice de son industrie ; une 
telle faute ayant le caractère commercial et impri- 
mant ce caractère à Tobligation qui en dérive , 

spécialement pour connaître d'une action en dom- 
mages-intérêts formée contre une Compagnie de 
tramways àFoccasion d'une blessure causée par un 
de ses agents dans l'exercice des fonctions aux* 
quelles il était préposé. 65 

2* (Commerçant. — Non-commerçant, — Quasi- 
délit). Les Tribunaux de commerce sont compétents 
pour connaître d'une action dirigée contre un com- 
merçant par un non-commerçant à l'occasion d'un 
quasi-délit commis par le premier dans l'exercice 
de son commerce. 84 

3» (Domicile. — Siège social. — Succursale). Un sim- 
ple bureau établi par une Compagnie pour le con- 
trôle de ses opérations, mais où il ne se fait aucun 
acte d'administration, aucune recette, etc., ne sau- 
rait être considéré comme une succursale constituant 
un domicile légal attributif dé compétence. 65 

COMPLICITÉ. V. Adultère; Propriété littéraire. 

CONDITION MIXTE. V. Donation. 

CONNAISSEMENT. V. Droit maritime. 

CONSEIL GÉNÉRAL. V. Elections départementales. 

CONSEIL JUDICIAIRE. 

(Assistance. — Refus. — Autorisation de justice. — 
Mariage). L'assistance du conseil judiciaire néces- 
saireau prodigue pour plaider ne peut être suppléée 
par l'autorisation de justice. 

Spécialement la justice ne peut, à défaut de l'assis- 
tance du conseil, autoriser le prodigue à plaider 
sur une opposition à mariage, sauf au prodigue à 
se pourvoir ainsi qu'il appartiendra. 

Le fait par le conseil judiciaire assigné en assistance 
par le prodigue, de s'en rapporter à justice, peut 
'êlre considéré comme un refus d'assistance. 57 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. 

{Etat sur transcription. — Charge. — Omission. — 
Responsabilité). Le conservateur des hypothèques 
qui, dans un état par lui délivré des inscriptions 
existant sur les précédents propriétaires, omet une 
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inscription concernant l'un d'eux, comoiet une 
faute!si l'origine de la propriété des immeubles ven- 
dus, établie dans Tacte de vente transcrit à son bu- 
reau et les autres documents qu'il avait en sa pos- 
session, lui permettaient de reconnaître l'identité 
d'un précédent propriétaire sur lequel existait une 
inscription, malgré les indications différentes de 
domicile et de profession contenues dans l'établis- 
sement de la propriété, et dans l'inscription hypo- 
thécaire. 437 

CONTRAT DE MARIAGE. 

1* (Communauté. — Attribution intégrale au survi- 
vant, — Convention entre associés. — Caractère). 
Dans un^contrat de mariage portant régime de com- 
munauté, la clause stipulant qu'au décès du pré- 
mourant le survivant sera propriétaire de tous les 
biens qui la composeront, constitue, non pas une 
donation, mais une convention de mariage et entre 
associés ; à moins qu'il ne résulte, soit d'une dispo- 
sition expresse, soit de l'ensemble du contrat, que 
l'attribution au survivant doive comprendre, outre 
les bénéfices produits par la collaboration commune, 
des apports toinbés dans la communauté du chef de 
l'époux prédécédé. — Et, dans ce cas, la clause 
a, pour le tout, le caractère de donation. 254 

2** {Convention entre époux. — Apports. — Convoi). 
Lorsque le contrat de mariage attribue au survivant 
l'usufruit d'une partie des acquêts, sans réserver 
aux héritiers le droit de reprendre les apports de 
leur auteur et avec la stipulation que l'attribution 
sera non avenue en cas de convoi, ces deux circons- 
tances ne suffisent pas pour caractériser l'existence 
d'une libéralité, 237 

V. Communauté ; Donation. 

CONTRAVENTION. V. Acte de l'état-civil ; Chemin. 

CONTRIBUTIONS DIRECTES. 

(Saisie-exécution. — Commandement préalable. — 
Gardiens). Le percepteur des contributions directes 
ne peut, même lorsqu'il y a lieu de craindre un 
enlèvement furtif des meubles d'un contribuable, 
faire procéder à une saisie-exécution contre ce 
dernier qu'un jour après la signification d'un com- 
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mandement de payer, conformément à l'art. 583 
Code proc. civ., à peine de nullité de la saisie, cette 
nullité eniraine celle de rélablissement des gardiens 
dont elle a été accompagnée ; le droit du percepteur 
n^étant que de se pourvoir en référé pour faire or- 
donner rétablissement provisoire de gardiens avec 
les pouvoirs nécessaires pour empêcher tout diver- 
tissement jusqu'à ce qu'il eût été procédé à une 
saisie régulière. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. V. Boissons. 

COUPS ET BLESSURES. 

(Ascendant. — Beau-père, — Aggravation). L'énu- 
mération de l'art. 312 Code proc. est limitative et l'ag- 
gravation de peine qu'il prononce ne peut s'étendre 
aux coups portés par un gendre à son beau-père. 211 



DEGRÉS DE JURIDICTION. 

1** (Commandement. — Demande indéterminée). Est 
susceptible d'appel, le jugement qui statue sur un 
commandement de payer une somme intérieure 
à 1,500 fr.,si, dansl'exploit d'opposition et dans'ses 
conclusions, le débiteur a soulevé diverses préten- 
tions d'une nature indéterminée et procédant d'un 
droit distinct et indépendant du commandement, 
par exemple, la faculté de délaisser l'immeuble hypo- 
théqué. 212 

2® [Paiement de somme. — Retard. — Dommages- 
intérêts à libeller). Est recevable l'appel d'un juge- 
ment ordonnant un paiement de somme inférieur 
à 1,500 fr. si l'appelant avait devant les premiers ju- 
ges conclu à des dommages-intérêts à libeller pour 
lé préjudice causé par le paiement tardif de la 
somme due. 148 

V. Appel ; Demande nouvelle. 

DÉLAI DES DISTANCES. V. Jugement. 

DÉLAISSEMENT HYPOTHÉCAIRE. 

{Tiers détenteur. — Faculté. — Offre de payer. — 
Délai). La faculté de délaisser n'appartient plus au 
tiers-détenteur dès que les créanciers inscrits ont 
accepté le prix par l'adjudication, dans une distri- 
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butioD par voie d*ordre amiable. Ce prix étant irré- . 
vocablement fixé et toute Surenchère devenant dé- 
sormais inadmissible. 

II en est de même quand le tiers-détenteur s'est obligé 
à payer son prix aux créanciers, notamment en leur 
notifiant son contrat avec offre d'en payer le prix de 
vente. 

Mais cette faculté de délaisser n'est pas frappée de dé- 
chéance nar l'expiration du délai de trente jours 
de l'art. 2160 sans màpifestation de la volonté de 
l'acquéreur. 212 

V. Degrés de juridiction* 

DÉLIT. 

{Enfant mineur. — Responsabilité des père et mère). • 
La responsabilité des père et mère dans le cas de 
l'art. 1384 Code civ. disparait lorsqu'il leur a été 
impossible d'empêcher leur fils mineur de commet- 
tre le fait dont on voudrait les rendre responsables; 
alors qu'aucune faute personnelle ne peut leur être 
reprochée. 

Il en est ainsi surtout lorsque le délit a été commis 
par le mineur à un moment où iLétait sous ta sur- 
veillance du mailre qui l'employait et à qui il a 
ainsi causé préjudice. 151 

V. Adultère ; Compétence commerciale ; Coups et bles- • 
sures ; Elections départementales ; Escroquerie ; 
Peine ; Presse ; Suppression d'enfant. 

DEMANDE NOUVELLE. 

{Marché. — Offre d'exécution. — Rétractation. — 
Résiliation). Le vendeur de marchandises actionné 
par son acheteur en résolution du marché avec 
dommages-intérêts peut, en appel, demander que 
la résolution soit prononcée à son profit, bien qu'il 
ait, devant les premiers juges, offert la livraison de 
la marchandise, si ses offres n'ont pas été acceptées 
et si la demande de résolution peut être regardée 
comme une défense à l'action principale. 200 

V. Instruction criminelle ; Partage et liquidation. 

DÉSISTEMENT. V. Adultère. 

DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. 

{Contredit. — Production. — Titre nouveau. — For- 
clusion). Lorsque le titre en vertu duquel une saisie- 
exécution a été pratiquée vient à être annulé, la de- 
mande de coUocation faite par le créancier pou rsui- 
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vaut dans la disCribution par contributioaouverte à la 
saite de cette saisie et la collocation provisoire qu'il 
a obtenue de ce chef sont sans valeur et non exis- 
tantes à son égard. 
• . . Encore bien que la procédure de distribution puisse 
profiter aux autres créanciers. 

Et le créancier dont la collocation est ainsi annulée ne 
peut être admis à produire un titre nouveau pour 
en obtenir le maintien si le délai pour contredire 
est expiré : la forclusion du droit de contredire pro- 
noncée par l'art. 664 Gode de proc. entraînant né- 
cessairement l'interdiction de toute production d'un 
titre nouveau. 156 

DOMICILE. V. Compétence commerciale; Séparation 
de corps. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. V. Compétence commerciale ; 
Conservateur des hypothèques ; Délit ; Obligation ; 
Ordonnance sur requête ; Responsabilité. 

DONATION. 

1® (Condition mixte. — Art. 944 Code civil. — Va- 
lidité). La donation assortie d'une condition mixte 
ne saurait être arguée de nullité en vertu de l'art. 
944 Code civ. ; est donc valable la donation faite 
dans son contrat de mariage^ parla future épouse, 
aux enfants d'un précédent mariage de son futur 
époux : la condition du mariage ne dépendant pas 
de la seule volonté de la donatrice, mais aussi de 
la volonté du futur époux. 30 

3p (Don manuel. — Etablissement public. — Délibéra- 
tions. — Pièces d'ordre). Les délibérations prises 
par Ie9 commissions administratives des établisse- 
ments publics n'ont le caractère d'actes passibles du 
droit de don manuel quequand elles interviennent 
pour constater l'existence et les conditions d'une 
libéralité. Les délibérations rappelant des dons 
anonymes n'ont que le caractère de pièces d'ordre 
intérieur ou de comptabilité non sujettes au droit 
de donation. 283 

V. Contrat de mariage. 

DOT. V. Vente. 

DROITS CIVILS. V. Etranger. 

DROITS DE MUTATION, V. Donation, 2o; Enregistre- 
ment ; Société. 
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DROIT MARITIME. 

1<> {Avaries. — Caractère). Le caractère des av^iries 
maritimes sctrouve définitivement déterminé par 
la cause primordiale dont elles ont été la suite; 
d'où il suit, que si le fait est de ce cas fortuit ou 
de force majeure, toutes les pertes subséquentes 
sont des avaries particulières, procédant du cas for- 
tuit, même celles résultant des dépenses volontai- 
res ; — que si, au contraire, la clause initiale des 
pertes ou dépenses ultérieures se trouve dans un 
fait volontaire, délibéré pour le salut commun du 
navire et de la cargaison, ces pertes et dépenses 
sont des avaries communes, alors même que consi- 
dérées en dehors tle leur cause première elles se- 
raient de nature à constituer des avaries simples. 94 
2** {Capitaine. — Connaissement. — Poids inconnu. 
— Manquants. — Responsabilité) . Le capitaine ne 
peut se prévaloir, pour s'exonérer de la responsa* 
bilité d'un déficit sur son chargement, de la clause 
« poids inconnu d insérée au connaissement; lors- 
qu'il résulte, des faits de la cause, qu'il a commis 
une imprudence, notamment après avoir signé des 
connaissements pour la totalité de son chargement 
en renvoyant à terre une allège qu'il n'a pu charger, 
sans modifier ces connaissements. 
Ou lorsqu'il a dû savoir que le chargé qu'il accusait 
au connaissement ne pouvait se trouver à bord de 
son navire. 19 

3° Même solution. 190 

A^ Solution contraire. 25 

5° {Capitaine. — Co-propriétaire du navire. — Con- 
gédiement. — Armateur. — Droit de rétention) . Le 
capitaine qui est co-propriélaire du navire a le 
droit, lorsqu'il est congédié par l'armateur, de se 
faire rembourser sa part de co-propriété dans ledit 
navire; en conséquence, il ne peut être expulsé du 
navire avant le remboursement de sa part et il a le 
droit, comme garantie de ce remboursement, de 
retenir les clefs et les papiers du bord. ^ 46 

6° (Marchandises avariées. — Port de relâche. — 
Vente. — Retirement). La vente par un capitaine 
dans un port de relâche, de marchandises avariées. 
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équivaut au retirement volontaire^ prévu par Fart. 
SéSCodedecomm. 

Le fret entier doit donc être payé au capitaine comme 
s'il avait transporté tout son chargement à bon port, 
pourvu qu'il soit justifié de l'état d'avaries delà mar- 
chandise qui a été vendue dans l'intérêt du char- 
geur, m 

?• (Sfaries. — Départ anticipé du navire, — Respon- 
sabilité du capitaine). — L'énonciation au connais- 
sement des staries ou jours de planche, accordés 

' pour le déchargement d'un navire, met le navire à 
la disposition du réclamateur de la cargaison jus- 
qu'à 1 expiration de la planche. 

Le capitaine ne peuts'affranchir sans le consentement 
du réclamateur de cette clause de son contrat ; il 
est en faute s'il débarque lui-même à quai le solde 
de son chargement et reprend la mer avant la fin 
des staries. 75 

DOUANE. V. Commissionnaires de transport; Procès- 
verbaux. 

ELECTIONS. V. Avocats. 

ELECTIONS DÉPARTEMENTALES. 

{Loi des 2 août et 20 novembre 4875. — Inapplicabi- 
lité). Les lois des 2 août et 30 novembre 1875 ne 
s'appliquent qu'aux élections des sénateurs et des 
députés; à défaut de texte spécial on ne peut éten- 
dre leurs dispositions aux élections des Conseils . 
généraux^ En conséquence, la tentative de corrup- 
tion commise à l'occasion des élections des Con- 
seils généraux ne tombe sous l'application d'aucune 
loi. 116 

ENFANTS. V. Mines. • 

ENREGISTREMENT. 

1» {Instance. — Avoué. — Constitution. — Frais). 

En matière d'enregistrement, les frais qui dérivent 
d'une constitution d'avoué ne peuvent passer en taxe, 
ils restent à la charge de la partie qui a employé 
cet officier ministériel. 1 97 

2*^ (Succession. — Paiements des droits. — Héritiers. — 
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Solidarité). Tous ios cohéritiers sont tenus solidai- 
rement au payement des droits, de mutatior^ par 
décès dus 3ar la succession qu'ils recueillent. 197 

V. Donation ; Société, V 

ESCROQUERIE. 

{Jeu. — Bonneteau. — Tromperie. — Manœuvres 
frauduleuses). Constitue le délit d'escroquerie, U 
tromperie au jeu lorsqu'elle a été préparée par des 
manœuvres frauduleuses ayant pour but de faire 
naître chez les joueurs l'espérance d'un succès chi- 
mérique et qui ont eu pour effet de déterminer la 
remise des enjeux. 113 

ÉTRANGER. 

(Garde 'particulier. -^ Procès- verbaux. — Foi due). 
Un individu étranger ne peut être investi des attri- 
butions et privilèges qui s'attachent au titre de 
garde particulier assermenté. 1 32 

EXCEPTION. 

EXPERTISE. 

{Demandeur. —Négligence. — Perte des échantillons, • 
— Déchéance). L'acheteur qui, après avoir sur les 
poursuites en paiement de son vendeur, obtenu la 
nomination d'experts, a, par sa négligence, laissé 
disparaître les échantillons sur lesquels l'expertise 
devait se faire, doit être rendu responsable de cette 
disparition et considéré comme ne justifiant pas 
sa réclamation. 126 

V. Ordonnance sur requête. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLIQUE. 

{Non emploi. — Revente par Je propriétaire. — Nul- 
lité). Le jugement d'expropriation régulièrement 
prononcé a pour effet de transférer de plein droit à 
l'expropriant la propriété des biens expropriés dans 
les limites spécialisées au jugement; par suite, la 
propriété n'en peut faire retour au précédent pro- 
priétaire que conformément aux art. 60 et 61 de la 
loi de IS^I et à l'ordonnance spéciale du 22 mars 
18â5, quand même ces biens n'auraient pas reçu la 
destination en vue de laquelle ils avaient été expro- 
priés. 1 66 

V. Biens communaux. 
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F 

FAILLITE. 

i» {Cessation de paiements. — Report. — Circulation 
d* effets, — Crédit fictif. — Refus de paiement). 
' L'époque de la cessation des paiements d'un négo- 
ciant failli peut être reportée à la date d'un jugement 
de condamnation obtenu contre lui par un créancier 
et non exécuté, bien que depuis il ait paru faire 
face à ses obligations, s il n'a soutenu son existence 
commerciale qu'à l'aide de moyens réprouvés par 
la loi, tels que renouvellements d'e0ets, ventes à 
vil prix, avances sur consignations. 230 

Mais la date de l'ouverture de la faillite nô saurait 
être reportée à une époque où le négociant, pour 
parer à la gêne dans laquelle il se trouvait déjà, 
s'est livré à une circulation d'effets ou à d'autres 
moyens de se procurer des ressources, si on ne re* 
lève contre lui ni refus de paiement, ni interrup- 
tion de crédit: l'insolvabilité notoire qui seule peut 
constituer la cessation de paiements n'existant pas 
dans ce cas. # 230 

2« (Report. — Date. — Indivisibilité). La faillite étant 
indivisible par nature et devant existera une date 
unique à l'égard de tous, il s'en suit que l'arrêt 
qui modifie un jugementde report, bien que rendu 
sur l'appel d'un seul créancier, doit régir la fail- 
lite au regard de tous les intéressés. 230 

FORMULE EXÉCUTOIRE. 

{Erreur dans la formule. — Signification. — Effet. 
— Saisie immobilière). Ne peut entraîner la nullité 
d'une saisie immobilière, l'erreur dans la rédac- 
tion delà formule exécutoire de lagrossed'un juge- 
ment, consistant en ce que ladite grosse commen- 
çant par ces mots: c République française, — Au 
nom <ltt peuple français, » le commandement qui 
la termine est ainsi conçu : c En conséquence la 
République mande et ordonne, > alors que pour^ 
s'en tenir aux termes du décret du 8 septembre 
1871 modifiant celui du 6 septembre 1870, elle eût 
dû être : < En conséquence le président de URépu* 
blique mande et ordonne. 267 
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FRAIS ET DÉPENS. V, Enregislrement ; Cassation. 
FRET. V. Droil marilirae, 6. 



GRANDE VOIRIE. 

{Rivière navigable. — Conire-halage. —Haute-Deùle). 
Les dispositioDS de Tordonnànce d'août 1669 et du 
décret du 2'2 janvier 1808 qui établissent les servi- 
tudes de halage et de contre-halage ne s'appliquent 
qu'aux fleuves et rivières navigables. 

Le canal de la Haute-Deûle n'étant pas une rivière na- 
vigable, mais un canal creusé de main d'homme, 
ne tombe pas sous l'application de ces dispositions 
de loi. 13 



HYPOTHÈQUE. V. Subrogation légale ; Conservateur 
des hypothèques. 



IMPOT SUR LE REVENU. ' 

i^ {Commandite simple. — Forfait). Lorsqu'une 
Société n'est pas divisée par actions, la taxe de S 
p. 100 est due sur le forfait de 5 p. 100 du capital 
social, sans égard h l'existence des bénéfices. 286 

2^ {Société isn participaliovi) . Les Sociétés en partici- 
pation ne donnant pas naissance à un être moral ne 
sont pas assujetties k la taxe sur le revenu. ' 281 

INSTRUCTION CRIMINELLE. 

{Citation directe. — Recevabilité. — Incompétence. — 
Appel). La partie lésée par un délit ne peut citer 
directement devant le Tribunal correctionnel l'au- 
teur de ce délit qu'à la condition qu'il puisse être 
donné cours à l'action publique. 

En conséquence elle est non recevable dans son action 
lorsqu'il est intervenu une ordonnance de non-lieu 
en faveur du prévenu, et que cette ordonnance, 
n'ayant pas été attaquée en temps utile par opposi- 
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. tion da ministère public, seule partie poursuivante, 
est passée en force |ugée. 

L'incompétence de la juridiction correctionnelle pour 
statuer sur l'action civile, lorsque l'action publique 
est éteinte, est d'ordre public, et, par suite, peut 
être invoquée pour la première (ois en appel. 100 



JEU, 

{Mandataire. — Avances, — Connaissance person- 
nelle. — Paiement. — Remise d'effets.— Répétition). 
Le mandataire qui participe sciemment et avec un 
profit personnel à des opérations de jeu en devient 
ainsi le complice; et cette complicité le laisse sans 
action pour exiger le remboursement des avances 
par lui faites à la libération de son mandant. 

La remise de billets souscrits par le mandant à Tor- 
dre de son mandataire ne saurait équivaloir à un 
paiement effectif qui seul exclut la répétition sui- 
vant l'art. 1967 Code civ. 453 

V. Escroquerie. 

JUGEMENT. 

i^ {Mise en délibéré. — Jour du prononcé. — Indica- 
tion). Les juges ne sont pas tenus lorsqu'ils met- 
tent une cause en délibéré d'indiquer lejour où ils 
prononceront leur jugement. 133 

2» {Décès du débitetir. — Péremption. — Délai de 
distance). Le délai de six mois, après lequel sont 
réputés non avenus les jugements par défaut non 
suivis d'exécution, n'est pas susceptible d'augmen- 
tation à raison des distances. 

La circonstance que le débiteur étant décédé dans 
l'intervalle des six mois, le créancier est tenu de 
surseoir à l'exécution de son jugement conformé- 
ment à Fart. 877 Gode civ., n a pas pour effet de 
modifier à son égard le délai de la péremption fixé 
par l'art. 156 Code de proc. 245 

V. Formule exécutoire; Vente. 



LEGS. V. Succession. 
LOUAGE. V. Bail. 
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LOUAGE DWJVRAGE OU D^INDUSTRIE. 

{Peigneur. — Incendie. — Usageà.-^ Re$pmsaMitij. 
D'après l'usage existant dans le Nord, l'Aisne et la 
Marne, le pergïieur el le ^îlaleur à façon sont res- 
ponsables de la perle des laines qui leur sont <:oii- 
nées pour être peignées ou iilées à façon survenue 
par suite d'un incendie dans leurs ateliers, à moins 
qu'ils ne prouvent que l'incendie est le résultat d'un 
cas fortuit ou d'une force majeure. Hê 



MANDAT, V. Avoué ; Jeu ; Paiement ; Notaire. 

MARQUE DE FABRIQUE. 

{Couleur. — Superposition. — Liseré. — Fil d'or. -^ 
Pelote). En matière de marque de fabrique, si «ne 

" couleur en elle-même indépendamment de toute 
forme, de toute substance, et de toute disposition 
particulière, ne peut suffire à constituer une mar- 
que, il en est autrement quand celte couleur loca- 
lisée suivant de certaines dispositions donne, par sa 
combinaison intentionnelle et son opposiiion avec 
d'autres couleurs environnantes, un dessin d'une 
couleur et d'une forme déterminées. 

Il en est ainsi, spécialement eft matière d'enveloppes 
^■de pelotes de fil, d'un liseré formé par la superpo- 
sition, sur une bande de carton léger de couleur 
déterminée, d'une autre bande de papier, plus 
étroite et d'une autre couleur, de telle sorte que 
ceite superposition du papier sur le carton produise 
un double liseré dont l'aspect résulte de la combi- 
naison des lignes et des couleurs du papier et du 
carton avec la couleur même des fils. 

Une étiquette en impression or sur fond dcier, quoi- 
que ces couleurs soient communément en usage pour 
les étiquettes, dans le commerce des fils, peut deve- 
nir une marque par Tagencement et la disposition 
des inscriptions et des ornements particuliers dont 
elle se compose. 

Peut également constituer une marque et non un sim- 
ple procédé de fabrication, un fil d'or qui, sortant 
de l'intérieur de la pelote, passe sur la ti'ancbé et 
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vient se fixer sous TétiqueUe m s'earoulaot plos on. 
moins autour de la pelote. 

MINES. 

{Travail des mfofUs). La disposition de l'art, i d^ la 
loi du 19 mai 1874, aux termeé de laquelle il est 
défeodu de faire travailler pendant la nuit les en- 
fants employés dans l'industrie, ne s'applique pas 
au travail des «^iaes. Les enfants peuvent même aii^ 
dessQus^de 16 ans y être employés pendant la nuit. 

MINORITÉ. V. Prescription ; Partage et liquidatioa. 
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NOTAIRE. 

(Responsabilité. — Placement hypothécaire). Le notaire 
qui a négocié comme mandataire un prêt hypothé- 
caire n'est pas responsable envers le prêteur des 
suites de ce placement par le seul motif que les ga- 
ranties se sont trouvées insuffisantes. 11 y a lieu 
poiNT les juges de déterminer la nature du mandat 
ainsi que le caractère de la faute commise par le 
notaire et de rechercher si l'insufiBsance des garan- 
ties remontait à l'origine du contrat ou si elle pro- 
venait du résultat imprévu de l'adjudication, ou 
d'agissements imputables au préleur lui-même, lors 
de l'adjudication. 

V. Paiement; Commissaire-priseur. 



266 



OBLIGATIONS. 

(Obligation de ne pas faire, — Dommages-intérêts, — 
Mise en demeure). Dans le cas de contravention à 
une obligation de ne pas faire, les dommages-inté- 
rêts sont dus par le seul fait de la contravention et 
sans qu'il y ait lieu à mise en demeure préalable. 339 

OCTROI. 

(Règlement, — Contravention. — Actionpublique. — Pou* 
voir s d\i maire). En matière de contravention aux 
règlements d'octroi, l'exercice de l'action publique 
et d& ractioa privée appartient exclusivement au 
maire et non au ministère public. 102 



-^ 
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OFFRES. V, Demande nouvelle. 

ORDONNANCE SUR REQUÊTE. 
^\>^*' {Pouvoir du préddent. — Requête. — Référé. — Exper- 
lise. — Droit de la défense). Le pouvoir, donné par 
le décret du 30 mars 1808 aux présidents des Tri- 
bunaux civils de prescrire par ordonnance sur re- 
quête des mesures urgentes, ne va pas cependant 
jusqu'à autoriser une partie à poursuivre par cette 
voie des mesures qui, appelant la contradiction, ne 
pourraient être ordonnées sans causer préjudice 
aux droits de la défense, et pour lesquelles la voie 
du référé pourrait être utilement employée. . 

Il en est ainsi spécialement d'une nomination d'experts 
à l'effet de faire des constatations destinées à deve- 
nir ultérieurement la base d'une action en domma- 
ges-intérêts. 48 

V. Appel. 

ORDRE. 

{Créanciers inscrits. — Notifications). Les notifications 
prescrites par l'art. 2183 ne doivent pas nécessaire- 
ment être faites à peine de nullité à tous les créan- 
ciers inscrits ; l'adjudicataire est, du reste, non- 
recevable à se prévaloir de cette irrégularité qui se 
trouve couverte par la présence volontaire à l'ordre 
de tous les créanciers inscrits. 

L'art. 751 Gode de proc. n'impose pas davantage à 
peine de nullité la convocation de l'adjudicataire à 
un ordre amiable, ouvert entre tous les créanciers 
pour la distribution du prix offert par ce dernier, 
alors surtout que sa coUocation privilégiée pour les 
frais le laisse sans intérêt auxopérations de l'ordre. 212 



PAIEMENT. 

{Prêt. — Notaire. — Paiement enV élude. — Mandat. 
— Preuve). La stipulation dans un acte de prêt que 
le remboursement aura lieu en l'étude du notaire 
qui a reçu l'acte n'étant pas pour elle-même constitu- 
tive du mandat de recevoir, Temprunteurqui averse 
le montant de son obligation aux mains du notaire 
doit, pour établir sa libération, prouver par les 
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voies de droit que celui-ci avait mandat de recevoir; 
— il en est ainsi quand-même le prêteur lui aurait 
donné main-levée de l'inscription prise à son profit. 243 
V, Jeu; Tutelle. 

PARTAGE ET LIQUIDATION. 

{Tuteur. — Acquiescement. — Griefs nouveaux. — 
Appel. — Recevabilité). En matière de partage de 
succession intéressant des mineurs, en l'absence de 
tout contredit devant le notaire liquidateur, il ap- 
partient toujours aux Tribunaux jusqu'à l'homolo- 
galion dé&nilive du travail liquidatif d'apprécier 
les griefs qui leur sont soumis dans l'intérêt des 
mineurs. 

Ainsi le tuteur après avoir au nom des mineurs ac- 
cepté, dans une liquidation^ une attribution trans- 
actionnelle, peut, néanmoins, demander en appel la 
réformation du jugement d'homologation comme 
faisant grief aux droits des mineurs. 52 

PASSAGE. V. Chasse. 

PEINE. 

{Cumul. — Condamnations successives. — Confusion 
non ordonnée). La règle du non-cumul des peines, 
en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, 
doit être observée aussi bien quand les faits ont été 
soumis successivement à des juridictions différen- 
tes que lorsqu'ils ont été simultanément appréciés 
par une seule juridiction. 

Mais la juridiction qui prononce une peine dont la 
confusion avec une peine antérieure est possible 
n'est pas tenue de statuer en même temps et d'of- 
fice sur la question de confusion, laquelle peut être 
utilement soulevée lors de l'exécution delà condam- 
nation. 165 

PÉREMPTION. V. Jugement. 

PHARMACIE. V. Boissons. 

PRESCRIPTION. 

{Action civile. — Fait délictueux. — Minorité. — 
Effet). L'action civile qui se base sur un fait consti- 
tntif d'un délit se prescrit comme l'action publique 
par trois ans, alors même qu'elle a été intentée sé- 
parément devant la juridiction civile. 

La minorité de la partie qui poursuit ta réparation du 
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préjudice n'a pas pour effet de suspendre le cours 

de celle prescription. 82 

PRESSE. 

{Délit. — Compétence). En matière de délit de presse 
c'est la publicaUon de l'écrit coupable qui constitue 
le délit; la poursuite peut donc être portée devant 
le Tribunal dans le ressort duquel récrit iûcriminé 
a été publié. 235 

PRÊT. 

{Co-débiteurs solidaires. — Paiement partiel. — Prê- . 
leur'. — Action en paiement. — Solidarité). Lors- 
qu'il résulte des circonstances dans lesquelles un 
acte d'emprunt a été souscrit solidairement par plu- 
sieurspersonnesque les paiements partiels effectués 
par Tune de ces dernières ne pourraient jamais 
nuire à l'action du prêteur en remboursement du 
reliquat de sa créance, celui des emprunteurs qui 
a remboursé une partie du prêt n'est pas fondé, au 
respect du prêteur poursuivant contre les autres 
débiteurs le paiement de ce qui lui reste dû, à pra- 
tiquer contre ceux-ci une saisie-arrêt pour le mon- 
tant du remboursement partiel qu'il a effectué. 162 

PROCÈS-VËRBAUX. 

{Douane. — Foi dm. — Inscription de faux). L'énon- 
ciation contenue dans un procès-verbal régulier des 
préposés des douanes qu'un fraudeur a été parfaite- 
ment reconnu par eux, fait foi jusqu'à inscription de 
faux. 

Les Tribunaux ne peuvent ordonner une enquête sur 
l'identité du prévenu ainsi reconnu et dénommé au 
procès-verbal. 62 

PRODIGUE. V. Conseil judiciaire. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE. 

{Œuvres musicales. — Représentatio7i piMique. — 
Gratuité. — Cassation. — Appréciation. — So- 
ciété de secours mutuels. — Concert. — Local. — 
— Propriétaire. — Complicité). Des œuvres musi- 
cales non tombées dans le domaine public ne peu- 
vent être même accidentellement, l'objet d'une exé- 
cution publique sans le consentement des auteurs 
ou de leurs ayants-droit. 

La Cour de Cassation a le droit de vérifier, au vu des 
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faits constatés par les juges du font), si la représea- 
tatioDa eu un caractère public ou privé. 

Spécialenieut, la Cour de Cassation a pu considérer 
comiue l'exécution d'œuvres musicales par les mem- 
bres d'une Société de secours mutuels danH un con- 
cerl gratuit dans le local de la Société, lorsqu'à ce 
concert assistaient, non-seulement les sociétaires, 
mais encore leurs familles et leurs patrons invités 
QominatiTetnenl. 

£t{epropriétaire du local où ce concert a eu lieu peut 
Atre poursuivi comme complice du délit de repré- 
sentation illicite. 176 



1<» (Arrêt. — Exéaaion. — Dif/icuUé. — Pouvoir 
du juge. — Instance administrative. — Mesure d'rns- 
truciion. — Incompétence). Le président du Tribu- 
nal civil est compétent pour statuer en référé sur 
l'exécution desarrêis de&Gours comme sur celle des 
jugemenls. 

Hais il est incompétent pour interpréter l'arrêt dont 
l'exécution lui est soumise; alors, surtout, qne cette 
interprétation préjudicie au droit des parties, en 
posant le principe de dommages-intérêts. Ma Cour 
seule appartient le droit d'interpréter ses décisions. 

Il est également incompétent pour ordonner une me- 
sure d'instruction (une expertise, par exemple) dans 
une affaire qui fait l'objet d'une instance adminis- 
trative. 259 

V. Contributions directes ; Ordonnance sur requête. 

{Scellés. — Créancier. — Défaut de titre. — Pré- 
somption), Le créancier peut obtenir en référé l'ap- 
position des scellés au domicile de son débiteur dé- 
cédé, en s'appuyant, à défaut de titre, snr des 
présomptions graves rendant vraisemblable l'exis- 
tence de sa créance. 

REPRISE 0'lNSTANGË. V. Âstioo enjastice. 

RESPONSABILITÉ. 

1* {Chemin de fer. — Accidents. — Ordre reçu, — 
Or ^e exécuté). Ia responsabilité d'une Compagoie 

TOHB UXIX 35 



de ctiecoin de fer ce peut être e^g^gée à Voccasipjp 
d'un accident suryenu h un employé eiécuiant les 
ordres de son supérieur^ qu'autant que Taccident 
est'ia conséquence nécessaire de Tordre reçu éi 
exécuté. 

Spécialement, quand un employé reçoit un ordrB qui 
nécessite le passage de l'agent sur un pont, à un 
moment où un train régulier doit passer, et que, 
dans la traversée de ce pont, l'agent est Wessé, la 
Compagnie n'est pas responsable de raccident, alori? 
que Tâgent pouvait se i;neitre à l'abri des atteintes 
du train en se garant contre le parapet o\i if trou: 
vait un abri suffisant. * 34 

2^ {J?airon. — Ouvrier. — Accident). Le patron est 
tenu de prémunir autant que possible ses ouvriers 
contre leur propre imprudence. Il est responsable 
lorsqu'il n'a pris aijcune mesure pour empêchejr 
dans ses chantiers u;Qi trayail dangereux notatnmei^^ 
si, dans l'exécution de travaux de terrassement, il 
laisse employer le procédé des mines en excavation 
qui déterminent un éboulement inopiné des terres, 
toujours de nature à occasionner des accidents. 

L'imprudence de la yictinie peut être prise en consi- 
dération pour la fixalioii du chiffre aes dpmmage;?- 
intérêts. ^44 

V. Conservateur des hypothèques; pélijt; Comngiis- 
sionnaire de transport; Capitaine; Louage d'ou- 
vrage; Mines ; Notaire ; Société an,ppym.e. 

SAISIE-ARRÊT. V. Gomm^naqlé d'acquêts. 

SAISIE-]|XÉGUTION. V! Gohirîbulioos directes. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. V. ÀppeL 

SCELLES. V. Référé: 

SÉPARATION DE CORPS. 

{Femme. — Pomicile assigné. — Défaut de résidence. 
— Motifs graves). La femme peut pour des motifs 
graves quitter la résidence qui lui est assigné (laps 
le cas de l'art. ^68 Code civ. sans encourir la dé- 
chéance de l'art. 169 même Code. 

Spécialement si elle s'y trouve menacée de violences 
dans sa personne ou dans celle de ses enfants. 59 
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SERVITUDE. V. Grande voirie. 

SOaÉTÉ. 

V (Apports indivis.--- Partage). Lorsque des immeu- 
bles indivis entre plusieurs personnes ont été 
apportés par elles en Société, puis qu'au moment 
de la dissolution de la Société et par l'effet du par- 
tage tant des apports que des biens acquis par la 
Société, les immeubles sont attribués à d'autres as- 
sociés que ceux qui en ont Tait l'apport, il s'opère 
une mutation passible du droit proportionnel. 282 

2« (Associés. — Faute commise. — Deïte. -^Réparti'- 
tion). La règle édictée par l'art. 1853 Code civ. 
pour là répartition des dettes entre associés doit 
recevoir application, même dans le cas où les asso- 
ciés sont tenus av paiement en raison d'une faute 
commune également imputable à tous et qui a en- 
traîné leur solidarité vis-à-vis des créanciers de la 
Société. 36 

V. Impôt sur le revenu. 

SOCIÉTÉS ANGLAISES. 

(Droit (Tester en justice. — Partnerschip . — Raison 
sociale. — Instance. — Validité. — Nullité d'ex- 
ploit). Les Sociétés anglaises régulièrement .cons- 
tituées ont, aux termes du traité international du 
30 avril 1862, la faculté d'exercer leurs droits de- 
vant les Tribunaux français à la charge de le faire 
en conformité de la loi française. 

Les Sociétés en nom collectif anglaises, désignées 
sous le nom de < Partnerschip, » peuvent, à la dif- 
férence des Sociétés françaises de même nature, 
exister valablement sous une raison sociale ano- 
nyme. 

S*il était autrefois de principe en Angleterre que les 
Partnerschip ne pouvaient agir en justice qu'à la 
requête de tous les associés désignés nominative- 
ment, les dispositions de procédure adoptées en 
1873et 1875 comme annexes des lois anglaises des5 
août 1873 et 11 août 1875 permettent exceptionnel- 
lement à deux ou plusieurs associés d'intenter une 
instance sous le nom delà maison de commerce sans 
le concours des autres intéressés. 

La partie défenderesse a seulement le droit de dèman- 
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« 

der au juge une ordonnance afin qu'un état des as- 
sociés soit affirmé par serment ou autrement, ainsi 
qu'il sera ordonné par le juge. 

En conséquence, doit être rejetée la demande en nul- 
lité d'exploit opposée par un défendeur français et 
basée sur ce que l'instance, formée en France par 
une Société en nom collectif anglaise dite Partner- 
chip, aurait été introduite sous la raison sociale de 
ladite Société et poursuivie seulement par quelques- 
uns des associés. 137 

SOCIÉTÉ ANONYME. 

{Nullité. — Responsabilité. — Administrateurs. — 
Qualité. — Publications. — Tiers. — Preuve. — 
Vérificateurs. — Mandai. — Faute. — Syndic. — 
Qualité). Lorsqu'une Société anonyme a été annu- 
lée pour défaut de versement du quart de la valeur 
des actions souscrites» il faut, pour qu'on puisse 
déclarer solidairement responsables envers les tiers 
ceux qui en ont été désignés comme administrateurs» 
qu'ils aient consenti à être désignés comme tels 
dans les actes et publications notifiant aux tiers 
l'existence de la Société. — Et cette condition suffit 
sans qu'il y ail lieu de rechercherles motifs de leur 
acceptation, la durée de leurs fonctions, la régula- 
rité de leurs nominations, etc. 29 

La preuve de la qualité d'administrateurs peut être 
fournie par les tiers ou par le syndic qui les repré- 
sente par tous moyens conformément à l'art. 1348 
Code civ. 29 

Les vérificateurs appelés à vérifier la réalité d'un 
apport en nature sont responsables des fautes lour- 
des qu'ils commettent dans l'accomplissement de 
leur mission. — Et le syndic a qualité pour agir 
contre eux dans rintérét des créanciers sans que les 
vérificateurs puissent tirer une fin de non-recevoir 
soit du silence de la loi de 1867, en ce qui con- 
cerne leur responsabilité, soit de ce qu'ils ne tien- 
nent leur mandat que des actionnaires non repré- 
sentés par le syndic, soit de la décharge qu'ils ont 
reçue d'eux, la loi de 1867 n'ayant pas dérogé au 
droit commun en ce qui concerne la responsabilité 
des fautes. 29 

V. Impôt sur le revenu. 
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SOLIDARITÉ. V. Prêt ; Société. 

STARIES. V. Droit maritime. 

SUBROGATION LÉGALE. 

!• (Acquéreur subrogé. — Droits, — Etendue. — 
Tiers'détetiteur). La subrogation édictée par l'art. 
1251, S"" Gode civ. au profit de Tacquéreur d'un im- 
meuble qui paie les créanciers inscrits, ne se limite 
pas aux seuls droits de ces créanciers sur l'immeu- 
nie acquis, mais s'étend aux droits hypothécaires 
qu'ils peuvent avoir sur d'autres immeubles du- 
vendeur ou vis^-à-vis des tiers-détenteurs. 273 

2* {Tuteur. — Jouissance légale. — Dette. — Paie- 
ment. — Deniers personnels). La mère tutrice aui 
paie de ses deniers personnels les dettes grevant les 
immeubles de ses pupilles, soumis à son droit de 
jouissance légale, n est pas subrogée de plein droit 
dans le privilège ou l'hypothèque des créanciers 
qu'elle a désintéressés. 180 

SUCCESSION. 

!• (Legs. — Quotité. — Doute. — Interprétation). Le 
doute sur quotité d'un legs doit s'interpréter contre 
le légataire. Les legs viagers de somme d'argent 
s'entendent ordinairement de sommes à payer an- 
nuellement ; c'est dans ce sens qu'il faut entendre 
un legs de cette nature, mais dans lequel le testateur 
a omis de désigner l'échéance périodique des paie- 
ments à faire. 173 

2<' (Legs à titre universel. — Renonciaiion partielle). 
Le légataire à titre universel d'un quart en pro< 
priété et d'un quart en usufruit des biens de la 
succession peut, avant d'avoir obtenu la délivrance 
de son legs, renoncer à la portion du legs relative à 
l'usufruit et cette renonciation doit être acceptée 
par l'Administration. 240 

V. Enregistrement. 

SUPPRESSION D'ENFANT. 

(Condition. — Être organisé. — Preuve). L'art 345 
Gode pén., §§ 2 et 3, suppose pour son application 
que le produit non représenté de l'accouchement a 
été un être apte à la vie extra-utérine et non un fœ- 
tus incomplètement organisé ; c'est donc au minis- 
tère public qu'il appartient d'établir que la gcos- 
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sesse a eu une durée suffisàiité pour ^iie le (ii'dAili 
de la gestation doive présente^ les coridîtioris éxt- . 
gées par la loi. iw 



TUTELLE. 

i^ {Créance contre le pupille. — Cession). Le paie- 
ment (ait par la mère fatrice au -nioyen dé ses de- 
niers personnels d'une dette grevant les immeubles 
de son pupille se rattachant à ses fonctions de tu- 
trice, la créance (jui en résulte ûe peut être cédée 
définitivement à des tiers, avant Tapurement du' 
compte de tutelle. f 80 

2o {ResponsabiU$&. — Capitaux. — Placetneni). Le 
tuteur peut faire seul le placement dés capitaux àp- 

f)artenânt au pupille ; il n'est pas réspon^a^ble de 
a solvabilité des emprunteurs surveuûe depuis ié 
placement, alors qu'il s'en est rapporté pour léiâ^' 
sécurité a«o notaire de la famille et qu'il a fait potfT 
les mineurs ce qu'il aurait fait pour lui-môme. 86 
V. Partage et liquidation ; Subrogation légale. 



VENTE. 

{fnïmeubles dotaux. — Adjudication. — Droit du ven- 
deur). Le jugement qui autorise la vente d'immeu- 
bles dotaux peut réserver au vendeur le droit de 
ne pas laisser prononcer l'adjudication, quand 
même les enchères couvriraient les mises à prix. d3 

VENTE DE MARCHANDISES. 

1® {Clause franc à bord. — Condition. — Coût. --^As- 
surance et fret au lieu d* arrivée) . D'après les usa- 
ges du commerce, l'effet de la clause frai«g a fionn 
est de consommer la livraison parla mise à bord du- 
navit*e, et^ de placer là marchandise aux risqlies 
exclusifs du destinataire ; il en est de même de la 
condition G0i3f , ASSURAr^CE, fret, au lieu- d'arrivée 
qui a pour conséquence de mettre les avariés de 
route à la charge de l'acheteur. 9S6 

2<> {Individualisation. — Avaries de routé. — Charge 
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du vendeur. — Condition résolutoire. — Droit au 
remplacement). La vente des marchandises indivi- 
dualisées est parfaite par Taccord des parties et la 
propriété transférée à Tachetear, bien que les ris- 
ques des avaries de route soit laissés d'après la 
convention à la charge du vendeur. 

Cette stipula lion a pour effet de créer au profit de Tache- 
leur une condition résolutoire en cas d'avaries de 
route, mais ne Tautorise pas à demander le rem- 
placement; les avaries de route constituanlune éven- 
tualité prévue par la convention dont le résultat doit 
être de remettre les choses au même état que si la 
convention n'avait pas existé, 134 

Y. Demande nouvelle. 
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